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SUR  LA  QUESTION  D'ORIENT 


(Discussion  de  l'Adresse.) 


Ghahbbb  des  DépcTÉs.  —  Séance  du  1''  décembre  1840. 


Les  funestes  conséquences  de  la  politique  du  1*'  mars  dans  la  ques- 
tion d'Orient  se  produisaient  toujours  plus  évidentes.  La  convention  du 
15  juillet,  conclue  entre  les  quatre  grandes  puissances  en  dehors  de  la 
France,  recevait  son  exécution.  Beyrouth  avait  été  bombardé,  la  Syrie 
se  soulevait  contre  le  pacha  d'Egypte.  Le  ministère  du  1"  mars  s'était 
retiré  après  une  note  (  8  octobre)  où  il  faisait  un  casus  belli  du  maintien 
deMéhémet-Ali  dans  la  souveraineté  d'Egypte.  Le  cabinet  du  29  octobre 
lui  avait  succédé,  personnifié  par  M.  Guizot,  ministre  des  affaires 
étrangères.  A  l'ouverture  de  la  session  de  18/il ,  la  question  d'Orient 
remplît  la  discussion  de  l'adresse.  Le  vote  de  la  Chambre  devait  déci- 
der de  la  paix  ou  de  la  guerre  :  de  la  guerre  où  la  politique  du  mi- 
nistère du  i*'  mars  devait  entraîner  la  France;  de  la  paix  armée  que 
le  cabinet  du  29  octobre  présentait  comme  programme  de  son  entrée 
aux  affaires.  Après  une  discussion  passionnée  par  des  débats  person- 
nels entre  les  deux  ministres  et  surexcitée  par  les  susceptibilités  natio- 
nales, M.  de  Lamartine  voulut  rétablir  à  la  tribune  la  vérité  sur  les 
négociations  des  puissances,  qui,  mal  connues,  avaient  soulevé  tant 
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de  colères.  Rendant  le  cabinet  du  1*'  mars  responsable  de  l'alliance 
anglo-russe ,  l'orateur  adjurait  la  Chambre  de  donner  appui  au  nou- 
veau ministère  pour  inaugurer  une  politique  nouvelle ,  et  faire  cesser 
l'isolement  de  la  France ,  qui  l'agitait  à  l'intérieur  et  la  menaçait  d'une 
guerre  européenne. 


Messieurs, 

Le  puissant  orateur  que  vous  venez  d'entendre*  vient  d'élever 
le  débat  à  sa  véritable  hauteur.  Il  ne  s'agit  pas  en  effet  seule- 
ment ici  du  pacha  d'Egypte  et  de  ces  misérables  délimitations 
de  provinces  qu'il  pourrait  ambitionner,  ou  que  l'Europe  pour- 
rait lui  affecter  ;  il  s'agit  de  tout  autre  chose  ;  il  s'agit  de  la 
paix  ou  de  la  guerre,  de  la  constitution  même  de  l'Europe  et  du 
rang  que  la  France  est  appelée  à  y  prendre  ou  à  y  conserver 
dignement.  (Très-bien!) 

Je  ne  me  dissimule  pas,  Messieurs,  toute  la  difficulté  de  la 
mission  que  m'impose  la  parole  qui  vient  de  retentir  ici.  C'est 
un  spectacle  étrange,  et,  je  l'avoue  tout  de  suite,  c'est  un  spec- 
tacle pénible  même  pour  quelques-uns,  que  celui  de  cette 
séance,  que  celui  de  ces  deux  hommes,  sortis  tous  deux  de  la 
même  génération,  de  cette  génération  née  à  la  vie  politique 
sous  un  gouvernement  qu'ils  ont  honoré  l'un  et  l'autre,  dont, 
par  respect  pour  eux-mêmes,  ils  ont  respecté  la  mémoire;  de 
ces  deux  hommes  dont  l'un  vient  ici ,  et  c'est  moi,  conseiller, 
modérer,  diriger  le  gouvernement  sorti  de  la  révolution  de 
Juillet,  dont  l'autre  vient  l'enflammer  de  toute  l'éloquence  de 
sa  parole ,  de  toute  l'énergie  de  ce  foyer  de  patriotisme  qui ,  je 
le  reconnais,  brûle  si  ardemment  dans  son  cœur.  Ce  n'était  pas 
à  moi,  peut-être,  de  prendre  en  main  dans  cette  Assemblée  la 
cause  de  la  politique  de  mon  pays,  depuis  dix  années  trop 
abaissée,  trop  dégradée ,  sous  l'énergie  même  du  sentiment  qui 
a  dicté  ce  sublime  discours  ;  mais  aucune  considération  person- 
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nelle,  aucune  inégalité  de  lutte  ne  m'arrêtera  jamais  quand  il 
s'agira  d'un  devoir.  {Approbation  au  centre.) 

Non ,  je  ne  me  préoccupe  pas  de  moi ,  je  ne  me  préoc- 
cupe pas  même  de  cette  religion  des  souvenirs  qui  pourtant  a 
tant  de  place  dans  ma  pensée;  je  pense  à  mon  pays,  à  tout  ce 
qui  peut  l'amoindrir,  le  dégrader,  à  ce  qui  peut  lui  faire  perdre 
quelque  chose  de  son  rang  devant  lui-même  et  devant  T Europe, 
et  je  viens  ici  le  combattre  avec  fermeté,  et  j'en  trouve  le  cou- 
rage en  vous  et  en  moi!  {Nouvelle  approbation  au  centre.) 

Non,  je  ne  confesserai  jamais  qu'aucun  parti  ait  la  volonté 
et  encore  moins  la  puissance  d'avilir  mon  pays.  Les  révolutions 
portent  avec  elles  assez  de  périls  I  ne  les  condamnez  pas  encore 
à  la  honte  ! 

Que  l'honorable  orateur  me  permette  encore  de  lui  dire 
que,  si  ce  n'était  pas  à  moi  de  prendre  en  main  la  justification 
de  la  politique  de  mon  pays  depuis  dix  ans,  ce  n'était  peut-être 
pas  à  lui  de  faire  entendre  toutes  les  paroles  qu'il  vient  de  faire 
éclater  ici.  {Non!  non!)  En  effet,  quelle  est  la  gloire,  quel  est 
l'honneur  de  l'orateur  et  de  son  parti?  N'est-ce  pas  ce  culte  re- 
ligieux des  souvenirs,  ce  culte  des  droits,  de  la  perpétuité  dans 
les  institutions,  quelque  part  qu'elles  se  rencontrent  ?  Eh  bien  I 
quel  serait  le  premier  moyen  employé  par  la  révolution  dont  il 
vient  de  susciter  la  force,  si  elle  était  condamnée,  par  l'humi- 
liation même  qu'on  veut  imprimer  à  son  rôle ,  à  marcher  vers 
le  but  sanglant  qu'il  indique  ?  Peut-on  se  le  dissimuler?  Ne  serait- 
ce  pas  à  l'instant  même  de  se  placer  derrière  ce  million  de 
baïonnettes  dont  on  a  parlé?  ne  serait-ce  pas  de  faire  agira  l'in- 
térieur cette  force  terrible,  cette  propagande  si  bien  caractérisée 
hier  par  M.  de  Tocqueville?  Et  quels  seraient  les  effets  de  cette 
propagande?  Ne  serait-ce  pas  de  tout  renverser  en  Europe,  rois, 
institutions,  légitimités,  et  tout  ce  qui  a  un  caractère  de  perpé- 
tuité? 

Évidemment  la  parole  de  l'orateur  allait  contre  son  but 
même.  Y  aurait-il  donc  contradictions  dans  sa  pensée?  Non,  je 
sais  qu'il  n'est  pas  venu  ici  pour  recueillir  misérablement,  et 
pour  offrir  à  un  parti  qui  dédaignerait  un  pareil  hommage,  ces 
vains  applaudissements,  quelques  miettes  de  popularité  qui 
tomberaient  de  la  tribune,  après  que  des  tribuns,  plus  dange- 
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reux  que  lui,  s'en  seraient  longuement  rassasiés?  {Au.  centre. 
Très-bien!)  Quel  pourrait  être  le  sens  que  l'orateur  a  caché  sous 
ses  paroles?  S'agit-il  de  précipiter  cette  révolution  sur  la  pente 
d'une  révolution  de  plus?  S'agit-il  de  la  faire  s'engloutir,  en  la 
saisissant  du  vertige,  dans  ce  précipice  qu'on  lui  a  tant  et  si  sou- 
vent souhaité?  {Mouvement.)  Ahl  non,  ce  n'est  pas  sa  pensée,  il 
aime  trop,  il  respecte  trop  son  pays  pour  cela;  mais,  qu'il  y  prenne 
garde,  si  le  patriotisme  égaré  allumait  jamais  une  révolution 
nouvelle,  oui,  sans  doute,  un  gouvernement  y  tomberait,  mais 
le  noble  parti,  le  parti  essentiellement  conservateur  auquel 
appartient  surtout  le  préopinant,  y  tomberait  derrière  lui;  nous, 
nos  enfants,  nos  lois,  nos  fortunes,  l'Europe  entière  peut-être,  y 
succomberaient.  Eh  bien  !  qu'il  le  sache ,  à  l'heure  où  un  tel 
cataclysme  politique  s'accomplirait,  ceux-là  mêmes  dont  il  repré- 
sente la  cause  maudiraient,  en  y  tombant,  le  guide  téméraire 
qu'ils  avaient  choisi  pour  les  honorer  et  pour  les  sauver,  et  qui 
les  aurait  perdus  I  {Nouvelle  adhésion.) 

Mais  j'entre  dans  la  discussion  avec  lui,  et  je  vais  le  serrer 
corps  à  corps  sur  tous  les  terrains  où  il  s'est  placé,  et  sur  celui-là 
surtout  qui  domine  cette  solennelle  question.  Mais  d'abord,  que 
la  France  ait  été,  suivant  deux  de  ses  expressions,  trahie  par  ses 
alliances,  amoindrie,  humiliée,  prostituée  à  l'étranger  par  son 
propre  gouvernement  !  Je  vais  le  demander  aux  faits  seuls,  aux 
faits  auxquels  seuls  je  veux  emprunter  la  lumière  que  le  pays 
nous  demande,  et  que  nous  lui  devons.  Que  l'Assemblée  daigne 
modérer  en  ma  faveur  cette  impatience  qui  lui  fait  devancer  la 
parole,  et  qu'on  me  permette  enfin  de  faire  remonter  ou  redes- 
cendre la  responsabilité  de  notre  situation  pénible,  équivoque, 
douloureuse,  à  qui  elle  appartient.  {Approbation.) 

Et  d'abord  est-il  vrai  qu'après  la  révolution  de  Juillet  la  po- 
litique de  la  France  ait  dû  être,  comme  on  le  dit  pour  excuser 
ses  fautes,  une  tendance  à  un  isolement  toujours  armé,  parce 
que  l'isolement  rend  toujours  inquiet  et  ombrageux? 

Une  tendance  à  l'isolement!  Je  dirais  oui,  si  la  situation  de 
la  France  eût  été  déspérée  ;  oui,  s'il  m'était  démontré,  comme 
l'affirment  les  hommes  posthumes  de  1792,  que,  par  le  fait  seul 
de  Juillet,  la  France,  mise  au  ban  du  monde»  fût  l'objet  de  la 
terreur  unanime  et  des  implacables  ressentiments  de  l'Europe  ; 
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que  la  sainte-alliance ,  épiant  chacun  de  nos  mouvements ,  se 
fût  convertie  en  une  ténébreuse  conjuration  de  tous  les  cabinets 
contre  nous,  et  n'attendît  que  l'heure  du  découragement,  auquel 
cependant  vous  n'avez  pas  accoutumé  les  nations ,  pour  sonner 
contre  nous  le  tocsin  d'un  nouveau  1813.  Oui,  s'il  en  était  ainsi, 
si  le  temps  qui  apaise  les  émotions ,  les  ressentiments  des  peu- 
ples, comme  il  use  toute  chose  dans  le  cœur  de  l'homme;  si 
le  temps  qui  amène  sans  cesse  des  combinaisons  inattendues 
d'intérêt  entre  des  puissances,  si  compliquées  que  celles  qui  se 
partagent  aujourd'hui  l'Europe;  si  le  temps,  ce  grand  et  souve- 
rain négociateur,  n'avait  dû  être  le  temps  que  contre  nous,  s'il 
n'avait  dû  que  resserrer  de  jour  en  jour  davantage  le  cercle  des 
rancunes,  des  antipathies,  des  impossibilités  autour  de  la  France 
de  1830,  et  moi  aussi  j'aurais  dit,  je  dirais  encore  :  Brisons  ce 
cercle  fatal,  puisqu'il  doit  nous  étouffer  tôt  ou  tard!  brisons  le, 
ou  brisons-nous  contre  lui.  La  seule  politique  des  gouvernements 
réduits  au  désespoir,  c'est  une  politique  désespérée,  c'est  une 
explosion  terrible.  La  guerre  donc ,  puisque  la  paix  est  la  plus 
perfide,  la  plus  dangereuse  de  toutes  les  guerres.  {Applaudisse- 
ments.  —  Longue  interruption,) 

Mais  en  est-il.  Messieurs?  J'entends  bien  que  vous  le  dites; 
mais  les  événements ,  mais  les  choses ,  mais  les  dix  grandes  an- 
nées que  nous  venons  de  traverser  disent-ils  cela?  Eh!  je  vous 
le  demande  à  vous-mêmes  :  est-ce  là  ce  que  dit  l'immobilité  de 
l'Europe  pendant  ces  premières  années,  pendant  ces  premiers 
mois  de  votre  révolution,  où  la  France,  pleine  d'enthousiasme 
sans  doute,  mais  pleine  aussi  d'incertitude  et  d'embarras,  pré- 
sentait tant  le  flanc  à  l'agression  et  pouvait  joindre  les  anxiétés 
de  la  guerre  civile  aux  périls  de  la  guerre  étrangère?  N'était-ce 
pas  le  moment  de  vous  attaquer?  n'était-ce  pas  le  moment  de 
dénaturer  votre  révolution  aux  yeux  des  nations,  et  de  vous  re- 
présenter aux  peuples  comme  une  nation  débordée,  prête  à  re- 
fluer sur  l'Europe  et  à  attaquer,  sous  quelque  chef  nouveau,  toutes 
les  nationalités  que  Napoléon  avait  aliénées  de  vous  ?  Est-ce  là  ce 
que  dit  votre  intervention  décisive  en  Belgique,  où  l'Europe  en 
armes  vous  regarde  élargir  impunément  à  Bruxelles,  élargir  le 
cratère  de  votre  révolution?  N'était-ce  pas  quelque  chose  d'un 
peu  plus  provoquant  pour  les  puissances  inquiètes  de  l'influence 
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révolutionnaire  de  la  France,  que  cette  misérable  prétention 
d'amour-propre  mal  compris  de  protection  exclusive  sur  un 
pacha  sexagénaire  au  fond  de  la  Méditerranée?  Est-ce  là  ce  que 
vous  dit  la  longanimité  de  TAutriche,  qui  vous  voit  débarquer  à 
Ancône,  et  qui  retire  ses  troupes  des  Jttarches  devant  vous?  Est- 
ce  là  ce  que  vous  dit  l'attitude  inactjve  de  toutes  les  puissances , 
grandes  et  petites,  qui  regardenl,  âans  oser  y  toucher,  cette  ré- 
volution d'Espagne,  dont  vous  étiez  les  tuteurs  alors,  et  dont,  je 
le  reconnais  avec  Torateur,  vous  auriez  dû  toujours  l'être,  je  l'ai 
dit  avant  vous  I  Non,  tout  cela  vous  dit  le  contraire.  Quand  on 
veut  attaquer  un  peuple,  on  l'attaque  dans  son  trouble,  dans  sa 
faiblesse;  on  n'attend  pas  que  le  sang  lui  soit  revenu  dans  les 
veines,  et  que  dix  ans  d'un  gouvernement  régulier  lui  aient 
donné  l'unité,  l'organisation,  des  flottes,  des  armées,  et  des 
alliés  peut-être.  Non,  vous  n'en  êtes  pas  au  traité  de  Pilnitz,  à  la 
terreur  au  dedans,  aux  rassemblements  d'émigrés  à  Mayence! 
Les  hommes  qui  vous  disent  cela  n'y  croient  pas  eux-mêmes.  Il 
n'y  a  d'incompatibilité  entre  l'Europe  et  vous  que  les  desseins 
insensés  ou  pervers  de  ceux  qui  veulent  remuer  le  monde  pour 
y  faire  place  à  leur  despotisme  révolutionnaire!  {Nombreuses 
marques  (Tadhèsion  au  centre,) 

Eh  I  ne  faut-il  pas  que  les  révolutions  finissent  par  se  classer 
et  par  se  perdre  dans  les  nationalités?  Les  révolutions  qui  ne 
finissent  pas.  Messieurs,  savez-vous  comment  elles  s'appellent? 
Elles  s'appellent  anarchies.  On  dit  la  révolution  de  1688.  On  dit 
la  révolution  de  1790.  On  dit  la  révolution  de  1830.  Mais  on  dit 
l'anarchie  de  Pologne,  parce  que  sa  révolution  n'a  fini  que  le 
jour  où  elle  a  été  démembrée. 

La  France  avait  repris  sa  place  dans  l'harmonie  européenne. 
Cette  place  n'est  pas  assez  large,  j'en  conviens,  pas  assez  sûre, 
je  l'ai  dit  sans  cesse.  Il  manquait  à  la  France,  quoi?  Un  système 
d'alliance  définitif  qui  lui  permît  d'espérer  dès  aujourd'hui,  et 
d'atteindre,  sans  bouleversement  général,  un  jour,  un  dévelop- 
pement normal,  une  sphère  d'influence  et  d'action  plus  en  pro- 
portion avec  l'intensité  de  vie  qui  nous  anime;  il  fallait  qu'une 
grande  question  territoriale,  et  non  révolutionnaire,  une  ques- 
tion territoriale  et  maritime  s'ouvrît' dans  le  monde,  et  que  le 
gouvernement,  habile  à  la  prévoir  et  à  s'en  emparer,  fît  de  cette 
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question  le  pivot  de  sa  politique.  Mais  pour  cela  il  fallait  une 
alliance.  {Murmures  à  gauche,) 

Oui,  Messieurs,  nous  sommes  malheureusement  gouvernés 
par  deux  préjugés  dans  nos  affaires  étrangères;  nous  voulons 
des  alliés,  et  nous  voulons  en  même  temps  les  attaquer  tous 
dans  leurs  intérêts  les  plus  essentiels.  {Nouveaux  murmures  à 
gauche.)  Mais,  Messieurs,  écoutez-moi,  les  alliances  ne  sont  qu'un 
échange  d'avantages  réciproques  ;  et  si  vous  vous  posez  à  la  fois 
contre  l'intérêt  russe  à  Constantinople,  et  contre  l'intérêt  anglais 
sur  le  Nil  et  à  Suez,  comment  vous  plaignez-vous  de  n'avoir 
d'alliés  ni  à  Londres  ni  à  Pétersbourg? 

Je  touche  à  la  question  d'Orient,  vous  le  voyez.  Eh  bien  I 
qu'y  avons-nous  fait? 

Mais  que  la  Chambre  ne  se  préoccupe  pas  d'avance  de  ce  que 
je  vais  dire  sur  ce  sujet.  J'ai  eu  une  pensée,  une  pensée  indi- 
viduelle, une  pensée  plus  vaste  que  celle  de  mon  pays  sur  cette 
question ,  et  avant  lui  ;  une  pensée  plus  conforme  à  ce  besoin 
d'action,  de  diversion,  d'expansion  d'influences  lointaines,  que 
celles  que  M.  Berryer  lui-même  vous  déroule  dans  la  magnifi- 
cence de  ses  vues  !  Eh  bien  !  je  n'en  parlerai  pas  I  Le  temps  est 
passé.  Mon  pays  a  voulu  autre  chose;  il  a  voulu  le  statu  quo.  Il 
est  plongé  dans  les  embarras,  dans  la  dépression  que  ce  système 
lui  a  faits;  je  m'y  précipite  pour  le  sonder  avec  lui.  Je  prends 
son  point  de  vue,  puisqu'il  est  celui  des  choses;  et  je  raisonne 
comme  si  j'avais  été,  en  1834  et  en  1839,  un  partisan  du  statu 
quo  qu'a  voulu  la  Chambre  à  ces  deux  époques.  {Mouvement 
d'attention,) 

Permettez-moi  seulement  un  historique  rapide  et  sommaire 
de  cette  grande  affaire,  pour  jeter  un  coup  d'œil  plus  sûr  et  plus 
juste  sur  l'ensemble  de  vos  transactions,  et  pour  savoir  si  c'est 
par  la  faute  des  puissances,  par  leur  mauvais  vouloir  ou  par 
l'ignorance  et  la  légèreté  de  ses  pouvoirs,  que  la  France  se  trouve 
en  ce  moment  avec  les  apparences  de  l'insulte,  ou  du  moins  de 
la  négligence  de  la  part  de  l'Europe. 

L*empire  ottoman  menace  ruine  en  1833;  Ibrahim  attaque  la 
Syrie  à  l'improviste  ;  il  prend  Saint-Jean-d' Acre  ;  il  emporte  ces 
grands  lambeaux  de  la  Turquie,  au  moment  même  où  ces 
hommes,  que  vous  appelez  dérisoirement  sans  doute  le  soutien 
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de  Fempire ,  voient  les  Russes  dicter  des  lois  au  sultan,  à  Andri- 
nople,  à  vingt-cinq  lieues  de  sa  capitale.  Il  est  vainqueur  dans 
deux  batailles;  il  a  franchi  le  Taurus,  il  arrive  à  Koniah.  Que 
se  passe-t-il? 

La  Russie,  qu'on  vous  représente  comme  si  ardente,  si  im- 
patiente à  se  saisir  de  nouveaux  débris  de  l'empire;  l'Angleterre, 
qu'on  représente  comme  si  impatiente  de  son  côté  à  saisir  en 
Syrie  et  en  Egypte  les  deux  passages  de  ses  possessions  des 
Indes  par  l'Euphrate  et  par  l'isthme  de  Suez  ;  que  font  ces  deux 
puissances?  Je  me  trouvais  à  Constantinople  à  cette  époque,  et 
personne  ne  peut  avoir  une  connaissance  plus  entière  des  faits. 
Voici  ce  qui  se  passa.  L'ambassadeur  de  France,  dans  des  vues 
pleines  de  sagesse,  et  qui  ont  été  misérablement  calomniés  ici, 
fait  ce  raisonnement  bien  simple,  en  l'absence  d'instructions 
immédiates  :  Les  Russes  vont  arriver  à  Constantinople  au  profit 
du  sultan,  et  pour  s'opposer  à  l'invasion  complète  de  l'empire, 
si  nous  n'arrivons  pas  nous-mêmes  pour  nous  y  opposer. 

La  Turquie  n'a  plus  aucune  puissance;  elle  ne  peut  pas 
réunir  une  armée  qui  résiste  aux  bataillons  d'Ibrahim.  L'amiral 
Roussin,  qui  sait  que  les  flottes  russes  sont  prêtes  à  Sébastopol, 
et  qu'un  débarquement  peut  avoir  lieu  en  trois  jours  sur  les 
bords  du  Rosphore,  se  hâte  d'envoyer  à  Ibrahim  le  secrétaire  de 
l'ambassade  de  France,  M.  de  Varennes,  pour  supplier  Ibrahim, 
à  titre  de  bons  offices,  de  s'arrêter  à  Kutahieh,  et  d'accepter  les 
arrangements  de  la  Porte.  Ibrahim  les  accepte.  Sur  ces  entre- 
faites, les  Russes  étaient  arrivés  à  Constantinople;  15,000  hom- 
mes étaient  campés  sous  les  murs  du  palais,  et  dix-huit  vaisseaux 
étaient  dans  les  eaux  du  Rosphore.  Ibrahim  parlemente,  il  hésite, 
il  cède. 

Eh  bien!  que  font  les  Russes?  A  l'heure,  au  jour  marqué  par 
le  traité  de  Kutahieh,  les  Russes  font  partir  leur  flotte  et  leur 
armée  de  Constantinople;  ils  rentrent  à  Sébastopol.  Et  moi- 
même  qui  vous  parle,  le  comte  Orloff,  alors  ambassadeur  de 
Russie  à  Constantinople  et  général  en  chef  des  troupes  russes, 
me  fit  lire  la  lettre  de  l'empereur,  de  laquelle  j'ai  gravé  dans 
ma  mémoire  des  paroles  qui,  certes,  ne  sont  pas  une  insulte 
pour  mon  pays.  Ces  paroles  les  voici  :  «  Puisque  je  l'ai  promis 
à  la  France,  faites  embarquer  mes  troupes  et  faites  partir  la 
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flotte  du  Bosphore,  le  jour  même  où  vous  apprendrez  qu'Ibrahim- 
Pacha  a  commencé  son  mouvement  de  retraite  dans  FAnatolie.  » 
{Interruption  à  gauclie.)  Laissez-moi  vous  dire,  Messieurs,  la  der- 
nière phrase  de  cette  même  lettre  :  «  Lorsque  la  divine  Provi- 
dence a  placé  un  homme  à  la  tête  de  60  millions  de  ses  sem- 
blables, c'est  pour  donner  de  plus  haut  l'exemple  de  la  fidélité 
à  sa  parole  et  du  scrupuleux  accomplissement  de  ses  promesses... 
{Mouvements  en  sens  divers.) 

Voix  A  GAUCHE.  Et  la  Pologne  !  {Bruit,)  ^ 

M.  DE  Lamartine.  Messieurs,  je  concevrais  les  sourires  de  dé- 
fiance excités  par  ces  paroles,  si,  en  effet,  l'empereur  de  Russie 
avait  laissé  sa  flotte  et  ses  troupes  à  Constantinople  ;  mais  je  vous 
prie  de  remarquer  que  l'exécution  littérale  du  traité  suivit  ri- 
goureusement les  termes  mêmes  de  la  lettre,  .et  que  le  jour  où 
le  comte  Orloff  recevait  la  lettre,  l'armée  et  la  flotte  russe  repar- 
taient pour  Sébastopol.  Il  y  a  là  autre  chose  qu'une  insulte  à  la 
France  et  qu'un  dédain  envers  notre  pays.  {Marques  (Tassentiment 
aux  centres.) 

Maintenant  je  passe  à  la  question  de  1839.  Les  animosités 
réciproques  entre  le  pacha  et  le  sultan  continuent  pendant  cet 
armistice  dont  personne,  il  faut  le  déclarer  bien  haut,  n'avait 
été  garant,  pour  lequel  la  France  n'avait  pris  aucune  nature 
d'engagement.  Ibrahim-Pacha  rassemble  en  Syrie  des  troupes 
infiniment  plus  nombreuses  que  celles  que  comportait  le  soin 
de  garder  cette  province.  Le  sultan  s'inquiète,  il  veut  profiter  de 
quelques  émotions  en  Europe  pour  reconquérir  une  province 
qui  lui  était  si  nécessaire.  La  bataiUe  de  Nézib  a  lieu;  il  est  dé- 
fait une  seconde  fois,  il  meurt  lui-même.  Que  se  passe-t-U  encore? 

L'ambassadeur  de  France,  au  nom  de  son  gouvernement, 
prend  l'initiative,  remarquez  bien  ce  mot,  prend  l'initiative  d'un 
traité  de  garantie  entre  toutes  les  puissances  de  l'Europe  pour 
l'intégrité  et  l'indépendance  du  sultan.  A  l'instant  même,  ces 
puissances,  que  vous  supposez  si  avides  de  désordre,  de  dissen- 
timent, de  discorde  entre  eUes,  ces  puissances  dont  l'une,  la 
Russie,  peut  arriver  en  trois  jours  et  dominer  Constantinople 
seule,  ces  puissances  qui  peuvent  partager  les  provinces  avant 
que  nous  soyons  en  mesure,  que  font-elles?  EUes  smvent  l'un- 
pulsion  de  M.  Famiral  Roussin,  digne  et  loyal  représentant  de  la 
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France;  elles  acquiescent,  elles  signent  avec  vous,  au-dessous 
de  votre  signature,  la  convention  du  27  juillet  et  cet  acte  de 
garantie  du  19,  par  lequel  vous  déclarez,  quoi?  que  la  Tur- 
quie est  mise  désormais  sous  Tinviolabilité  de  l'Europe  tout 
entière,  la  France  en  tête,  et  que  son  intégrité  et  son  indé- 
pendance faisant  enfin  partie  du  droit  public  des  nations ,  rien 
ne  se  traitera  que  de  concert  et  en  commun  de  ce  qui  la  con- 
cerne. 

Qui  peut  douter  que  cet  acte  ne  fût  une  immense  concession 
à  la  France;  que  la  Russie  n'eût  saisi  sa  proie;  que  l'Angleterre 
n'eût  envahi  les  passages  indiens  sans  vous? 

Jusqu'ici  donc,  où  est  Tinsulte  à  la  France?  (Très-bien!  au 
centre.) 

Le  ministère  du  12  mai,  si  injustement  inculpé  par  M.  Ber- 
ryer  en  ce  point ,  ce  ministère  qui,  sans  doute,  n'a  pas  traité  la 
question  de  mon  point  de  vue,  mais  qui,  je  le  reconnais,  Ta 
traitée  du  point  de  vue  de  la  Chambre  et  de  la  France  avec  une 
loyauté  et  une  habileté  auxquelles  il  est  impossible  de  ne  pas 
rendre  hommage  {h-es-bien);  le  ministère  du  12  mai,  il  vous  Ta  dit 
lui-même,  est  prêt,  je  n'en  doute  pas,  à  venir  porter  témoignage 
à  cette  tribune  de  ce  que  j'affirme.  A>t-il  vu  dans  la  proposition 
de  la  Russie,  dans  la  proposition  de  l'Autriche,  dans  la  série  des 
propositions  anglaises,  a-t-il  vu  ces  signes  de  défi,  ces  signes  de 
prédominance,  ces  signes  d'hostilité,  ces  volontés  d'exclure  la 
France  de  toute  coopération  et  de  toute  influence  dans  l'Orient? 
Je  le  lui  demande  à  lui-même;  mais  les  faits  sont  ici  pour 
répondre.  Il  a  reçu  des  propositions  de  toute  nature  :  la  propo- 
sition de  passer  les  Dardanelles  conjointement  avec  les  flottes  de 
la  France,  et  d'aller  ainsi  déchirer,  à  coups  de  canon,  ce  traité 
d'Unkiar-Skelessi,  dont  le  cabinet  du  12  mai  se  préoccupait  avec 
raison. 

Il  a  reçu  la  proposition  de  faire  un  débarquement  en  Syrie, 
de  se  borner  à  séparer  le  pacha  d'Egypte  et  le  sultan  et  de  con- 
server le  statu  çiio  syrien  tel  que  le  débarquement  le  trouverait 
établi.  Était-ce  une  insulte  à  vous,  qui  aviez  proclamé  ce  statu 
quof  Où.  est  le  défi? 

Il  a  reçu  la  proposition,  enfin,  défaire  restituer  la  flotte  au 
sultan  et  de  traiter  alors  dans  des  termes  infiniment  plus  favo- 
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rai)les  avec  le  pacha  d'Egypte.  Où  est  l'insulte  à  la  France  qui 
le  protégeait?  où  est  le  défi? 

Des  circonstances,  que  je  ne  veux  pas  apprécier,  ont  empêché 
la  France  d'accepter  Tune  et  l'autre  de  ces  propositions.  L'hono- 
rable M.  Passy  vous  a  expliqué  pourquoi  ;  il  vous  a  expliqué, 
avec  sa  haute  et  loyale  intelligence,  les  graves  et  sérieuses 
discussions  qui  s'étaient  élevées  dans  le  cabinet,  les  préoccupa- 
tions profondes  qui  ont  dirigé  sa  conduite  et  lui  ont  fait  ajour- 
ner l'afifaire.  Mais  il  faut  reconnaître  que  l'affaire  n'a  jamais  été 
compromise,  n'a  jamais  été  perdue  entre  les  mains  de  ce  ca- 
binet; et,  si  vous  en  doutez,  lisez  la  dernière  phrase  écrite  par 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  du  cabinet  du  12  mai, 
cette  phrase  où  il  est  dit  que  si,  en  effet,  les  propositions  qui 
viennent  de  Russie  à  Londres  étaient  sincères,  s'il  était  vrai  que 
l'empereur  de  Russie  consentît  à  déchirer  volontairement  le 
traité  d'Unkiar-Skelessi ,  le  rapporter,  pour  ainsi  dire,  sur  la 
table  de  la  négociation,  sur  l'autel  de  la  paix,  la  France  était 
disposée,  ayant  atteint  son  but  du  côté  de  Gonstantinople,  à 
accepter,  à  écouter  des  propositions  nouvelles,  et  qu'on  la 
trouverait  alors  aussi  bienveillante  et  aussi  conciliante  qu'on 
l'avait  trouvée  jusque-là  obstinée  dans  ses  refus.  Voilà  la  con- 
duite du  cabinet  du  12  mai.  {Très-bien  !  très-bien  !) 

J'arrive,  en  peu  de  mots,  à  la  conduite  du  ministère  du 
1"  mars,  que  l'honorable  M.  Berryer  a,  suivant  moi,  beaucoup 
trop  disculpé  tout  à  l'heure.  {i}fouvement,)  La  situation  du  minis- 
tère du  1*'  mars,  elle  était  celle-ci  : 

Il  trouve  sans  doute  l'affaire  engagée;  il  trouve  de  graves 
difficultés  à  sa  solution  à  Londres;  mais  rien  n'était  com- 
promis, rien  n'était  aventuré,  rien  n'était  perdu.  Au  contraire, 
la  proposition  de  la  part  de  la  Russie  d'abdiquer  les  avantages 
du  traité  d'Unkiar-Skelessi,  c'est-à-dire  la  clôture  du  Bosphore 
au  détriment  des  puissances  de  l'Europe,  et  l'ouverture  à  son 
profit  ;  cette  proposition  était  rapportée  sur  la  table  des  con- 
férences; un  commencement  de  négociations  pacifiques  était 
accepté  par  le  cabinet  du  12  mai.  L'affaire  était  brûlante,  brû- 
lante non  pas  seulement  à  Londres,  non  pas  seulement  à  Paris, 
où  l'on  commençait  à  enflammer  l'opinion  publique;  elle  était 
brûlante  surtout  en  Syrie,  et  surtout  à  Gonstantinople.  Le  pacha 
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d'Egypte,  encouragé  par  ces  influences  fatales  d'une  opinion 
fanatisée  pour  lui  ici  par  des  amis  et  des  correspondants  dé- 
voués, augmentait  tous  les  jours  ses  armements  dans  la  Syrie  ; 
tous  les  jours  il  parlait  de  franchir  de  nouveau  le  Taurus,  et  de 
descendre  dans  les  plaines  de  FAnatolie.  Si  les  Russes,  augmen- 
tant leurs  armements ,  étaient  prêts  à  renouveler  le  débarque- 
ment de  1833,  c'eût  été  alors  une  prise  de  possession  définitive 
de  l'influence  russe  à  Gonstantinople.  Il  y  avait  donc  en  Asie,  à 
Paris  et  à  Londres,  tous  les  motifs  du  inonde  de  presser  la  solu- 
tion de  cette  question.  Qu'a  fait  le  cabinet  du  1«'  mars? 

Nous  avons  vu  avec  étonnement  sur  la  table  de  la  commis- 
sion, dont  j'avais  l'honneur  d'être  membre,  nous  avons  vu  que, 
pendant  huit  mois,  le  cabinet  saisi  de  l'affaire  la  plus  brûlante, 
il  n'y  a  eu  que  sept  à  huit  dépêches  d'échangées  entre  le  mi- 
nistre des  aflaires  étrangères  et  son  ambassadeur  à  Londres. 
Nous  avons  vu  que  les  termes  de  ces  dépêches  étaient  presque 
tous  des  engagements  à  gagner  du  temps ,  à  faire  ou  accepter 
des  délais  nouveaux.  Eh  bien  !  mettez-vous  par  la  pensée  dans 
la  situation  des  puissances  qui  traitaient  en  commun  cette 
affaire  à  Londres  et  avec  la  France,  quand  elles  virent  que  le 
cabinet  français,  loin  d'accepter  les  propositions  qui  lui  étaient 
faites,  cherchait  toujours  des  occasions  de  délai,  des  occasions 
de  se  dérober  à  la  négociation.  Elles  ont  dû  se  demander  pour- 
quoi ;  n'approuvant  pas  les  motifs  de  ces  délais,  elles  ont  du  se 
dire  :  Puisque  la  France  ne  veut  pas  prêter  l'oreille  aux  ouver- 
tures qui  lui  sont  faites,  c'est  qu'elle  a  une  autre  pensée,  et 
cette  pensée,  que  peut-elle  être,  si  ce  n'est  celle  de  ses  jour- 
naux qui,  j'en  conviens,  ne  sont  pas  ordinairement  des  organes 
diplomatiques  {on  rit),  mais  qu'un  ministre,  qui  devait  du  moins 
les  désavouer  dans  des  affaires  si  délicates,  si  compromettantes, 
ne  désavoue  pas. 

Eh  bieni  quand  ces  organes  non  officiels,  mais  non  désa- 
voués suffisamment ,  disaient  :  Ce  n'est  pas  l'Europe  qui  déci- 
dera la  question  orientale,  c'est  nous  seuls;  c'est  la  France  qui, 
pendant  qu'on  négocie  à  Londres ,  conclura  seule  à  Gonstanti- 
nople et  à  Alexandrie.  {Vives  réclamations  à  gauche.  Interruption 
prolongée,) 

Permettez,  je  n'avance  rien  ici  qui  soit  le  résultat  de  ma  con- 
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viction  personnelle  ;  j'ai  laissé  mon  opinion  isolée  à  la  porte, 
je  m'en  suis  dépouillé  comme  homme;  je  parle  ici  comme  dé- 
puté, comme  membre  de  la  commission,  je  parle  de  ce  que  j'ai 
vu  et  lu.  Eh  bien  I  il  est  évident  pour  moi  que  les  puissances 
qui  traitaient  à  Londres  ont  pu  avoir  cette  pensée  que,  pendant 
que  le  cabinet  français  qui  avait  concentré  toutes  les  négo- 
ciations à  Londres,  que  pendant  que  le  cabinet  français,  par  un 
acte  exceptionnel  inusité  dans  tous  les  congrès  antécédents,  était 
parvenu  à  faire  admettre  un  plénipotentiaire  de  la  Turquie  à 
Londres  pour  représenter  le  sultan,  pendant  ce  temps  des  négo- 
ciations secrètes  du  même  cabinet  tendaient  à  faire  conclure  un 
arrangement  direct  entre  le  pacha  et  le  sultan,  et  par  conséquent 
à  frustrer  les  cinq  puissances  des  droits  qui  leur  étaient  dévo- 
lus par  le  traité  du  27  juillet  et  par  l'acte  de  garantie  signé  à 
Constantinople,  acte  et  traité  qui  obligeaient  la  France  en 
loyauté  et  en  honneur  à  ne  pas  agir  isolément  et  contrairement 
aux  vues  concertées  des  cinq  puissances. 

M.  DE  RÉMDSAT.  Jo  demande  la  parole. 

M.  DE  Lamartine.  Et  c'est  ainsi,  Messieurs,  que  lorsque  l'ho- 
norable ambassadeur  de  France  à  Londres,  M.  Guizot,  reçoit 
dans  les  derniers  jours  de  la  négociation  l'ouverture  de  la  Syrie 
viagère  pour  le  pacha  d'Egypte,  on  lui  répondit  tardivement  :  Ne 
dites  ni  oui  ni  non,  gagnez  du  temps,  faites  attendre;  on  en  perd 
soi-même  ici,  vingt  et  un  jours,  je  crois,  le  temps  nécessaire, 
dit-on,  pour  qu'un  envoyé  aille  de  Paris  à  Alexandrie  et  revienne 
d'Alexandrie  à  Paris.  Que  fait  l'opinion?  Elle  s'égare  peut-être. 
Elle  croit  voir  là  la  France  se  mettant  derrière  le  pacha  avant 
de  répondre,  ou  le  cabinet  cherchant  à  conclure  directement  à 
Constantinople,  pendant  qu'il  négocie  à  Londres.  Je  n'affirme 
rien  ;  je  ne  parle  que  de  mauvaises  apparences  pouvant  trom- 
per, pouvant  aigrir  l'Europe.  C'est  à  M.  le  président  du  conseil 
du  1®^  mars  d'éclaircir  ce  fait  pour  l'honneur  de  notre  négo- 
ciation. Mais  tous  les  journaux  de  Londres  et  de  Paris  reten- 
tissent de  ces  inculpations  graves,  et  cette  tribune  même  les  a 
entendues.  [Mouvement.) 

Mais,  Messieurs,  cela  serait-il  croyable?  Quoi!  le  ministère 
d'un  pays  éclairé  autant  que  loyal  aurait-il  pu  concevoir  cette 
pensée  puérile,  passez-moi  le  mot,  de  soustraire  ainsi  à  l'Europe 
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une  solution  européenne?  Quoil  même  en  cas  de  succès.,  le 
cabinet  du  1®"^  mars  aurait  pensé  que,  s'il  avait  arrangé  direc- 
tement Tafifaire  à  Constantinople  au  gré  du  pacha,  les  cinq 
puissances,  que  dis-je,  les  six  puissances,  auraient  reconnu  cet 
arrangement?  quoi!  la  Russie,  si  intéressée  à  ce  que  l'empire 
ne  changeât  pas  de  face  par  l'usurpation  de  l'Arabie  et  de  la 
Syrie  jusqu'au  Taurus?  quoi!  l'Autriche,  si  vigilante  sur  la  con- 
stitution d'une  puissance  maritime  nouvelle  en  face  de  l'Adria- 
tique! quoi!  l'Angleterre  si  inquiète  si  on  lui  constituait  une 
barrière  à  Suez,  dans  un  empire  arabe  !  quoi  enfin,  la  Turquie 
elle-même,  qui  se  sentait  appuyée,  fortifiée  par  quatre  alliés 
contre  son  vassal  révolté  et  menaçant;  quoi!  toutes  ces  puis- 
sances se  seraient  laissé  dérober,  souffler  le  maniement,  la  solu- 
tion de  l'intérêt  immense  qu'elles  tenaient  sous  la  main  de 
l'Europe  à  Londres? 

Je  dis  qu'il  y  avait  dans  cette  pensée,  si  elle  exista  jamais, 
autant  d'ignorance  de  l'intérêt  des  puissances  que  de  témérité. 
{Au  centre  :  Très-bien!) 

Oui,  voilà  comment  l'alliance  anglo-russe  s'est  formée  contre 
nature;  car,  sachez-le  bien,  ces  deux  grandes  puissances  avaient 
le  pressentiment  d'éviter  longtemps  encore  le  contact  immédiat 
en  Asie  pour  éviter  le  choc  terrible  et  inévitable  qui  doit  les 
heurter  l'une  contre  l'autre,  et  emporter  des  lambeaux  de  leur 
puissance  ou  sur  mer  ou  sur  terre.  Le  jour  n'était  venu  ni  pour 
les  Russes  ni  pour  les  Anglais  de  se  toucher.  Les  Russes  savent 
que  leur  marine  naissante  serait  anéantie  si  le  choc  a  lieu  avant 
un  certain  temps;  l'Angleterre,  qu'elle  peut  être  vaincue  en  Asie 
si  elle  n'a  pas  en  Occident  la  France  et  le  continent  de.  son  côtél 
Vous  n'avez  rien  voulu  voir,  et  nous  l'expions  bien  cruellement. 
{Très-bien  I) 

{A  gauche,)  Non,  non. 

{Une  voix.)  La  faute  en  est  aux  Anglais. 

M.  DE  Lamartine.  Je  réponds  à  l'interruption  tout  de  suite. 
Quand  vous  demandiez  à  l'Angleterre  de  vous  concéder  l'in- 
fluence exclusive,  la  fermeture  à  volonté  de  son  passage  par 
Suez  aux  Indes,  son  contact  avec  100  millions  de  sujets  an- 
glais, n'était-ce  pas  lui  dire  :  Soyez  russe!  Soyez  russe  contre 
nous,  car  nous  vous  demandons  d'être  française,  mais  nous  vous 
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demandons  d'être  française  à  an  prix  que  tous  les  bénéfices  de 
notre  alliance  ne  pourraient  jamais  tous  rappoiier.  {Tiès-àien  I) 

Ainsi,  TOUS  avez  tout  décliné,  tout  i*efusé  de  ces  innom- 
brables aTances,  ouTertures,  propositions  et  contre-projets  qui 
vous  ont  été  offerts  par  FAngleterre.  L'alliance  monstrueuse  se 
forme  ;  les  propositions  cessent,  l'Europe  exécute,  et  c'est  seu- 
lement alors,  c'est-à-dire  au  seul  moment  où  il  fallait  vous  po- 
ser fermes  et  armés  sur  votre  ultimatum  et  sur  la  dignité  tant 
de  fois  compromise  du  pays,  c'est  seulement  alors  que  tous 
démasquez  toutes  les  faiblesses,  toutes  les  irrésolutions,  toutes 
les  surprises  cachées  sous  tant  de  bruit  d'armements,  de  pi*o- 
vocations  aux  puissances ,  et  que  tous  écriTez  cette  note  du 
8  octobre,  que  je  ne  puis  qualifier  autrement  qu'en  l'appelant 
la  déroute  de  Waterloo  de  notre  diplomatie  ! 

Ne  nous  accusez  donc  pas  de  tous  avoir  abandonnés  ou 
renversés.  11  n'y  a  pas  de  ministre  qui  ne  succombe  sous  un  tel 
acte!  (J/urwiurc  à  gauche.  Très-bien!  au  centre.) 

TaTance  dans  ma  réfutation;  j'en  ai  fini  aTec  les  faits.  Je 
reviens  à  M.  Berryer  et  je  lui  demande  :  A  qui  devonâ-nous 
rhumiliation  hostile  qu'il  croit  voir  en  ceci,  comme  partout, 
contre  la  France,  et  contre  laquelle  il  demande,  il  inspire,  par 
ses  énergiques  appels,  un  million  de  baïonnettes  pour  hérisser 
nos  frontières  et  porter  le  défi  de  la  France  outragée  au  monde? 

Outragée?  par  qui?  Lord  Palmerston  lui-même,  le  ministre, 
dit-on,  le  plus  animé,  le  plus  compromis  contre  nous,  vous 
offrait  encore  et  vous  pressait  d'accepter  la  moitié  de  la  Syrie 
pour  le  pacha,  peu  de  jours  avant  le  traité  du  15  juillet. 

(il  gauche.)  Allons  donc!  allons  donc! 

M-  LE  Président.  Ces  interruptions  ne  peuvent  être  tolérées. 
L'orateur,  qui  est  descendu  de  la  tribune,  avant  celui  qui  l'oc- 
cupe maintenant,  a  été  écouté  par  toutes  les  opinions  avec  un 
litigieux  silence.  On  doit  à  la  liberté  de  la  tribune  de  s'abste- 
nir de  toute  interruption  ;  puisque  la  réponse  est  libre,  le  silence 
ne  doit  pas  cesser  de  régner. 

M.  DE  LiAMABTDŒ.  Je  dcmaude  pardon  d'occuper  si  longtemps 
la  tribune.  (Xon  !  non  !  parlez  !  parlez  f)  ;  mais  il  faut  que  cette 
aflaire  se  vide  complètement.  Eh  bien,  est-il  ^Tai  qu'il  y  ait  eu 
insulte  systématique  de  toutes  les  diplomaties  du  monde  ?  Non, 
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VOUS  Tavez  vu  dans  les  actes;  toutes  les  diplomaties  vous  ont 
offert  des  concessions  pendant  treize  mois  ;  et  ce  qui  me  trappe 
et  ce  qui  devait  avertir  le  cabinet,  c'est  ce  phénomène  étrange 
des  concessions  décroissantes,  à  mesure  que  le  cabinet  affiche 
ou  des  refus  plus  irritants  ou  des  concessions  plus  immodérées 
pour  le  pacha? 

Observez ,  Messieurs.  On  commence  par  offrir  la  Syrie 
viagère  avec  l'Arabie  et  la  Candie,  puis  la  Syrie  seule,  puis  de 
forcer  les  Dardanelles  avec  vous,  puis  la  moitié  de  la  Syrie,  puis 
Saint-Jean-d'Acre  avec  la  place,  puis  enfin  Saint- Jean-d' Acre 
sans  la  place,  toutes  choses  dont  la  plus  minime  vous  aurait 
contentés  avant  le  8  octobre  ;  et  ici,  permettez-moi  une  triste 
réflexion  sur  ces  coupures,  sur  ces  rognures,  sur  ces  échan- 
crures  et  ces  appoints  de  cette  intéressante  et  malheureuse  po- 
pulation de  Syrie,  population  dévouée  à  vous,  population  indus- 
trieuse et  chrétienne,  prête  à  se  ressouder  à  l'Occident,  à  vous 
surtout,  et  que  vous  livrez  ainsi  en  la  coupant  par  la  moitié 
comme  par  le  quart,  par  tribu,  par  religion,  par  famille,  à  un 
pacha  usurpateur,  ennemi,  musulman.  C'est  pis  que  les  congrès 
de  1815,  et  je  n'en  parlerai  jamais  sans  honte  pour  la  moralité 
de  mon  pays,  de  la  France  qui  se  livrait  elle-même  à  de  pa- 
reilles profanations  des  nationalités.  {Très-bien  !) 

Eh  bien!  Messieurs,  dans  ce  phénomène  des  offres  décrois- 
santes, n'y  avait-il  pas  pour  un  ministre  clairvoyant  ce  signe 
certain  que  Talliance  anglaise  se  brisait,  et  qu'elle  entraînait,  en 
se  brisant,  l'alliance  de  l'Occident  tout  entier?  {Mouvement,)  ' 

Non,  je  le  répète,  l'insulte,  la  provocation,  tout  cela  n'a  pas 
été  du  côté  des  puissances.  L'insulte,  je  vous  ai  montré  où  elle 
est  :  elle  est  dans  votre  fausse  position  obstinée  et  inhabile  sur 
ce  terrain  de  l'Egypte  qui  fera  à  jamais  écrouler  vos  préten- 
tions, qui  engloutira  tous  les  ministères  qui  s'y  poseront!  elle 
est  dans  la  foi  douteuse,  dans  la  contradiction  de  vos  notes 
très -polies  avec  vos  mesures  très  -  provoquantes  !  elle  est  dans 
vos  armements  précipités,  dans  vos  semblants  d'alarmes,  dans 
vos  fortifications  d'une  capitale  entourée  de  trente  millions  de 
défenseurs,  et  quand  l'Europe  ne  lève  pas  un  soldat!  elle  est 
dans  tous  ces  actes  du  dedans  contrastant  avec  l'attitude  du 
dehors;  elle  est  dans  ces  généreuses  passions  du  nationalisme 
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soulevé,  irrité,  trompé,  criant  la  guerre  parce  qu'il  croit  qu'on 
le  menace!  Oui,  c'était  là  une  mauvaise  politique!  c'était  là  votre 
négociation  dans  la  rue  !  (Mouvement,) 

Mais  rinsulte  que  moi  j'ai  ressentie  le  plus  profondément,  la 
voici  [Écoutez!)  :  c'est  que  ces  puissances  contre  lesquelles  nous 
levions,  nous  armions  un  million  d'hommes,  n'aient  pas  levé  un 
homme  ni  roulé  un  canon  sur  leurs  frontières!  Pourquoi  cette 
hnmobilité  dédaigneuse?  pourquoi.  Messieurs?  Ah!  c'est  qu'elles 
avaient  en  elles  le  sentiment  qu'elles  n'avaient  pas  insulté  la 
France. 

M.  Guyet-Despontaines.  Lord  Palmerston  a  fait  la  réponse. 

M.  DE  Lamartine.  Oui,  qu'elles  n'avaient  pas  offensé  la  France! 
et  que  derrière  ce  mouvement,  ces  armements,  ces  agitations,  il 
n'y  avait  pas  encore  la  France,  mais  un  parti  qui  disparaîtrait 
sous  la  réprobation  des  hommes  de  guerre  et  des  hommes  de 
paix,  parce  qu'il  les  mécontentait  et  les  inquiétait  tous  les  deux. 
{Nouveau  mouvement.) 

Je  m'arrête  sur  l'adresse,  que  je  suis  disposé  d'ailleurs  à 
défendre  dans  toutes  ses  parties.  Je  ne  parle  pas  de  la  rédac- 
tion ;  elle  appartient  à  tout  le  monde.  Et  nous  ne  sommes  pas 
une  nation  qui  plaçons  notre  honneur  dans  des  phrases;  et 
maintenant  je  me  tourne  vers  le  ministre  *,  et  je  lui  dis,  je 
lui  dis  devant  vous  :  Vous  recevez  les  affaires  dans  une  de 
ces  crises  fatales  où  les  difficultés  accumulées  en  tout  genre 
par  rimpéritie  ou  la  passion  des  partis  extrêmes  écrasent  les 
hommes  les  plus  dévoués  et  les  plus  forts-,  mais  votre  titre,  à 
mes  yeux,  c'est  ce  courage  même  de  les  accepter,  vous!  L'affaire 
orientale  les  a  engagées  de  telle  sorte,  que  la  guerre  est  impos- 
sible, et  que  la  paix  sans  condition  serait  honteuse.  Que  faire 
donc?  Changer  le  terrain  entre  l'Europe  et  vous!  briser  énergi- 
quement  ce  cercle  de  fer  que  la  politique  de  vos  prédécesseurs 
a  formé  autour  de  nous,  et  rentrer  le  drapeau  levé,  rentrer 
avec  des  concessions  dans  le  traité  du  15  juillet,  rouvert  devant 
vous  par  les  puissances,  agir  sincèrement,  loyalement  avec 
elles  dans  le  sens  que  vous  aviez  vous-mêmes  proclamé,  dans  le 
sens  de  l'intégrité  et  de  l'indépendance  de  cet  empire,  dont 

i.  M.  Guizot,  ministre  des  affaires  étrangères  (29  octobre). 

m.  •  2 
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j'aurais  voulu  que  vous  occupassiez  pacifiquement  la  place,      i 
mais  dont  au  moins  vous  n'activerez  pas  le  démembrement  en      < 
vous  en  disputant  les  débris.  Signons,  et  nul  ne  peut  savoir,  au      j 
point  où  en  sont  les  choses,  sur  quelles  bases  vous  avez  à  négo- 
cier; mais  négocier  est  votre  devoir,  votre  œuvre,  votre  néces-      î 
site.  Accepter  l'isolement,  je  le  dis  bien  haut,  c'est  accepter      ^ 
la  guerre  et  la  honte  par-dessus.  La  France  isolée,  ne  vous  y 
trompez  pas,  ce  ne  serait  pas  longtemps  la  paix;  car  la  France 
n'est  pas  en  paix  avec  elle-même  quant  elle  se  sent  abaissée,  et 
quand  elle  n'est  pas  en  paix  avec  elle-même,  elle  n'est  pas  long- 
temps en  paix  avec  le  monde. 

Vous  négocierez  donc.  Ce  traité,  cette  exclusion  de  la  France 
de  la  famille  des  nations  qui  délibèrent  sur  les  intérêts  du 
monde,  vous  ne  devez  pas  les  accepter  :  non,  vous  ne  pouvez 
pas  accepter  ce  que  le  ministère  du  1®"^  mars  avait  cru  devoir 
accepter  lui-même  dans  la  note  du  8  octobre;  non,  il  n'est  pas 
possible  qu'un  pays  susceptible  comme  la  France,  susceptible, 
je  ne  dis  pas  seulement  parce  qu'il  a  vaincu  le  monde,  suscep- 
tible parce  qu'il  a  été  des  bords  de  l'Oder  aux  bords  du  Nil, 
mais  je  dis  susceptible  parce  ce  qu'il  a  le  droit  de  l'être,  parce 
qu'il  a  été  deux  fois  malheureux,  un  pareil  pays  avec  l'honneur 
d'engagements  plus  délicats,  d'engagements  plus  honorables 
qu'un  autre,  ce  qu'il  pouvait  concéder,  ce  qu'il  pouvait  honora- 
blement concéder  après  le  jour  de  ses  victoires,  il  ne  peut  pas 
le  concéder  aujourd'hui.  Non,  vous  n'accepterez  pas  telle  qu'elle 
est  la  note  du  8  octobre,  vous  y  ferez  faire  par  l'Europe  des 
rectifications  notables,  et  je  n'en  doute  pas  ;  je  crois  assez  au  reste 
de  sagesse  qui  préside  encore  dans  les  conseils  de  l'Europe  pour 
être  convaincu  que  l'Europe  s'apercevra  bientôt  qu'un  traité  où 
manque  la  signature  de  la  France  est  un  traité  provisoire ,  un 
traité  sans  cesse  menacé;  que  l'Europe  sentira  le  besoin  de  faire 
des  concessions  à  la  France  I  attendez-les,  demandez  des  gages 
à  vous,  à  l'humanité;  parlez  de  l'indépendance,  de  l'émanci- 
pation de  la  Syrie,  de  la  liberté  des  mers  du  Levant,  de  la  neu- 
tralisation des  passages.  {Rires  à  gauche,) 

Vous  serez  entendus,  n'en  doutez  pas  ;  ou  vous  resterez  dans 
une  attitude  qui  fera  hésiter  ou  reculer  l'Europe! 

Quant  à  mon  pays,  je  lui  dirai  :  Ne  croyez  pas  à  ces  coalitions 
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eu  s'ils  De  le  sont  pas,  je  les  voae  à  leurs  propres  rçmords  et  à  la 
pitié  da  pays.  {Mouvement.) 

Quant  an  cabinet  da  1^  mars  dont  j'ai  été  amené  à  juger 
les  actes  avec  une  parlEaite  impartialité ,  je  reconnais  qu'il  n'y  a 
point  eu  dans  son  sein  et  parmi  les  honorables  membres  de 
cette  assemblée  qui  lui  ont  apporté  leur  concours,  entraînés  soit 
par  la  puissance  du  talent  soit  par  le  patriotisme  qui  Tibre  pro- 
fondément en  eux  et  en  nous,  je  reconnais  qu'il  n'y  a  point  eu 
de  Tolonté  systématique  de  guerre,  je  reconnais  qu'il  n'a  point 
Youlu,  toujours  et  à  tout  prix,  entraîner  à  la  guerre  comme  je 
l'ai  cru  d'un  autre  point  de  Yue  ;  je  reconnais  qu'il  a  &it  des 
efforts  sincères  quoique  malhabiles  pour  conserver  la  paix  ;  mais 
s'il  ne  fut  pas  coupable,  il  fut  bien  malheureux,  car  en  peu  de 
mois  d'une  administration  dont  il  est  impossible  de  condenser 
tous  les  actes  pour  en  tirer  un  même  esprit,  il  a  conduit  la 
France  à  cette  nécessité  terrible  d'avoir  à  opter  aujourd'hui, 
entre  les  luttes  que  nous  supportons,  les  luttes  que  nous  suppor- 
terons jusqu'au  bout  contre  les  émotions  terribles  de  nationa- 
lisme alarmé,  c'est-à-dire  de  lutter  contre  une  révolution  au 
dedans  ou  de  lutter  contre  une  guerre  universelle,  sans  but, 
sans  prétexte,  avec  900,000  hommes  pour  avant-garde,  et  la 
propagande  pour  armée.  {Très-bien!)  Eh  bien!  placé  entre  cette 
double  nécessité,  je  ne  veux  pas  choisir,  je  veux  que  le  terrain 
soit  changé,  je  veux  qu'un  ministère  qui  n'ait  pas  trempé  dans 
le  passé  vienne  poser  dignement...  {Hilarité.)  Un  mot.  Messieurs, 
je  dis  que  je  veux  et  que  je  conjure  tous  les  bons  citoyens  d'ap- 
porter leur  concours  à  un  cabinet  qui,  je  l'espère,  a  l'intelligence, 
la  volonté,  la  dignité  suffisantes  pour  réprimer  les  mauvaises 
passions  dans  mon  pays.  Je  ne  m'inquiète  pas  de  l'honneur  de 
mon  pays,  je  sais  qu'il  est  en  bonnes  mains.  {Rires  ironiques  à 
gauche.) 

M.  Teste,  ministre  des  travaux  publics ,  vivement.  Qui  donc  sur 
ces  bancs  le  trouverait  mieux  placé  dans  les  siennes? 

M.  Vicier.  Ce  sont  des  insultes  continuelles. 

M.  DupiN.  Sachez  en  profiter. 

M.  de  Lamartine,  se  tournant  vers  la  gauche.  Messieurs,  ce  ne 
sont  pas  des  Français  qui  peuvent  mettre  en  doute  ce  que  je  dis  là. 

Au  centre.  Oui,  oui. 
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H.  DE  LA3iiARTiNE.  Ouî,  Thonneur  de  mon  pays  est  en  bonnes 
mains,  et  j'ai  le  droit  de  le  dire,  quand  je  le  vois  placé  derrière 
la  poitrine  de  ce  maréchal,  qui  couvrait  encore  le  sol  des  tron- 
çons de  son  épée,  alors  que  le  traité  de  Fontainebleau  la  lui  avait 
déjà  brisée  dans  ses  mains.  {Très-bien!  très-bien!)  Je  dis  que,  pour 
faire  une  pareille  profession  de  confiance  et  d'adhésion  à  ce 
cabinet,  je  n'ai  à  rougir  ni  devant  vous  ni  devant  mon  pays  ;  je 
dis  que  je  n'ai  pas  à  rougir  et  que  je  ne  me  trouve  pas  pour  cela 
au  dessous  de  ces  hommes  qui  croient  avoir  inventé  rhonneur 
en  France!  (Très-bien!  très-bien!) 

Nous  nous  appelons  révolution,  dites-vous?  Oui,  nous  nous 
appelons  révolution;  mais  la  France,  avant  tout,  s'appelle  nation, 
humanité,  civilisation;  et  s'il  y  a  plus  d'éloquence,  je  suis  forcé 
de  le  reconnaître,  s'il  y  a  plus  d'action,  de  mouvement,  de  po- 
pularité, de  révolutions  dans  la  guerre,  permettez-moi  de  le 
dire,  il  y  a  cent  fois  plus  de  vrai  patriotisme  dans  la  paix!  (Vive 
approbation  aux  centres.) 


STJR  LES  FORTIFICATIONS  DE  PARIS 

(PRBUIBR  DISCOURS) 


Chaubhk  desDëput«s.  —  Séance  du  21  janvier  iUi. 

La  question  des  fortifications  de  Paris  avait  été  résolue  d'avance 
par  le  ministère  du  1"  mars.  Le  gouvernement,  profitant  des  bruits  de 
guerre  pour  revenir  sur  un  projet  de  vieille  date ,  contre  lequel  l'opi- 
nion publique  s'était  énergiqucment  prononcée  en  1833  et  en  iBSU, 
avait  ouvert  provisoirement  un  crédit  de  cent  millions ,  par  ordon- 
nance royale,  eo  l'absence  des  Cbambres.  Les  vives  répugnances  que 
ce  projet  avait  autrefois  provoquées  se  trouvaient,  en  1840,  neutrali- 
sées en  partie  par  le  désir  de  protéger  la  capitale  contre  les  agressions 
de  l'étranger.  Pour  beaucoup  de  patriotes  les  fortifications  étaient  une 
réponse  &  la  coalition  des  puissances  ;  d'autre  part  des  arrière-pensées 
de  gouvernement  despotique  et  des  rêves  de  révolution  réunissaient , 
des  factions  les  plus  opposées ,  les  partisans  de  la  monarcble  à  ou- 
trance et  les  anarchistes  décidés  à  faire  appel  à  la  force.  M.  de  Lamar- 
tine demanda  la  parole  contre  le  projet  de  loi ,  déclarant  que  les  forti- 
fications de  Paris,  inutiles  contre  l'étranger,  pouvaient  être  une  arme 
dans  la  main  des  partis,  mais  qu'elles  seraient  une  atteinte  permanente 
à  la  liberté  de  la  représentation  nationale  et  h  rinviolabilltéde  la  Coa- 
stitutioD. 


USSIEURS, 


jamais  abordé  la  tribune  avec  plus  de  regret  ;  car  je 
battre,  dans  M.  de  Chasseloup,  un  ami  politique.  Je  le 
les  paroles  bienveillantes  par  lesquelles  ilm'a  interpellé 
lure,  et  j'y  répondrai. 
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Je  n'ai  jamais  abordé  la  tribune  avec  plus  de  timidité  et  d'hé- 
sitation ;  car  je  viens  combattre  la  majorité ,  ou  du  moins  un 
projet  conçu  sous  le  coup  du  patriotisme  le  plus  légitime,  et  qui 
semble  avoir  jusqu'ici  une  certaine  faveur  de  la  majorité.  Ce 
qui  me  rassure,  ce  qui  m'encourage,  ce  qui  me  soutient  dans  la 
tâche  si  difficile  que  je  me  suis  imposée  à  moi-même,  c'est,  que 
la  majorité  me  permette  de  le  lui  dire,  qu'elle  s'est  quelquefois 
trompée.  {Mouvement.) 

Oui ,  quelquefois ,  par  les  motifs  les  plus  respectables  et  les 
plus  consciencieux ,  elle  a  pu  regretter,  après  un  intervalle  de 
quelques  mois  de  réflexions,  de  quelques  années,  dies  votes  sortis 
sous  l'empire  du  même  patriotisme,  et,  le  dirai-je,  des  mêmes 
préventions. 

Si  je  le  lui  rappelle  dès  le  début  de  ce  discours,  ce.  n'est  pas 
certes  pour  la  blesser  en  l'aliénant  au  moment  où  je  voudrais  à 
'tout  prix  conquérir  à  moi,  à  ma  cause,  sa  justice,  son  attention, 
sinon  sa  faveur.  C'est  seulement  pour  attirer  son  indulgence  en 
faveur  d'un  homme  bien  incompétent,  sans  doute,  mais  qui  a 
étudié  jusqu'à  la  lassitude  de  l'esprit  le  sujet  profond  et  délicat 
qu'il  vient  traiter  en  ce  moment  devant  elle.  (Très-bien!) 

J'ai  dit  incompétent.  Messieurs,  je  m'explique  ;  car  si  je  ne 
suis  pas  de  ces  hommes  qui  croient  avoir  fait  tout  ce  qu'ils  ont 
lu,  et  qui,  pour  s'être  couchés  quelquefois  sur  des  cartes  mili- 
taires dans  leur  cabinet,  s'imaginent  avoir  dormi  dans  tous  les 
bivacs  de  nos  grandes  guerres  ;  si  je  sais  reconnaître  aux  géné- 
raux consommés,  aux  officiers  distingués,  comme  celui  que 
nous  venons  d'entendre,  le  droit  qu'ils  ont  acquis  au  prix  de 
leur  sang  de  parler  des  choses  de  la  guerre  ;  cependant,  je  le 
déclare  hautement,  je  ne  m'incline  devant  l'autorité  de  per- 
sonne. La  question  n'est  pas  purement  militaire,  comme  M.  de 
Chasseloup-Laubat  a  voulu  la  présenter  :  elle  est  nationale ,  pa- 
triotique, politique  aussi,  et,  sous  tous  ces  rapports,  j'accepte,  je 
revendique  pour  moi  courageusement,  entièrement,  la  respon- 
sabilité sérieuse,  terrible  peut-être,  qui  s'attachera  dans  l'avenir 
à  ceux  qui,  en  se  trompant  en  pareille  matière,  auraient  trompé 
et  peut-être  compromis  leur  pays.  {Mouvement.) 

Que  l'honorable  M.  de  Chasseloup-Laubat  me  permette  de 
lui  dire  que  je  ne  l'imiterai  pas;  je  ne  ferai  pas  de  plan  de  cam- 
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pagne.  Il  est  trop  aisé,  mais  trop  peu  solide  de  bâtir  sur  des  hy- 
pothèses. Vous  pouvez  faire  vingt  plans  de  campagne  dans  les- 
quels, en  groupant  les  événements,  les  armées,  les  fortifications, 
les  hommes,  vous  aurez  sans  cesse  raison.  Moi  aussi  je  pourrai 
vous  apporter  de  mon  côté  vingt  autres  plans  de  campagne  dans 
lesquels,  en  groupant  toutes  ces  choses  différemment,  je  vous 
prouverai,  je  vous  démontrerai  jusqu'à  évidence  contraire,  que 
les  fortifications  de  Paris ,  loin  d'être  un  gage  de  sécurité  pour 
la  patrie,  sont  un  danger  de  plus  pour  elle.  Qu'aurons-nous 
prouvé  ainsi?  Rien  du  tout,  si  ce  n'est  que  nous  sommes  l'un  et 
l'autre  des  hommes  d'imagination  qui  nous  battons  plus  ou 
moins  bien  avec  des  conjectures.  (On  rit.)  Mais  ce  n'est  pas  avec 
des  conjectures,  c'est  avec  des  réalités  sérieuses,  avec  l'histoire, 
avec  le  caractère  national,  avec  les  faits  sérieusement  étudiés, 
profondément  compris  qu'il  faut  ici  nous  combattre.  Je  laisse 
donc  dès  le  début  de  ce  discours  l'honorable  préopinant,  et  je 
m'adresse  au  rapport.  {Très-bien!) 

Je  rentre  dans  l'ordre  de  discussion ,  que  je  m'étais  préparé 
à  moi-même,  la  discussion  du  rapport. 

Vous  dites  :  Où  est  la  force  défensive  de  la  France  ?  et  vous  vous 
répondez  :  Elle  n'est  pas  dans  la  nature,  dans  la  géographie,  dans 
la  politique,  qui  ont  trop  découvert  la  capitale  du  côté  du  Nord. 

Vous  prétendez  qu'il  faut  suppléer  à  cette  insuffisance  de  la 
constitution  géographique  de  la  France  par  une  fortification 
artificielle  de  ce  grand  centre,  de  cette  grande  tête  de  notre 
pays,  de  sa  capitale,  dans  laquelle  se  résume  quelquefois  la  vie 
ou  la  mort  de  la  nation  tout  entière. 

Eh  bien  I  je  me  pose  la  même  question  que  vous,  et  je  me 
demande  ou  est  non-seulement  la  force  défensive  de  la  France, 
mais  encore  la  force  offensive,  la  grande  force,  la  vitalité  même 
de  la  nation  ? 

Je  réponds  par  un  grand  mot,  par  la  dernière  parole  royale 
qui  tomba  de  la  bouche  de  Louis  XIV,  au  moment  où  il  luttait 
avec  sa  fortune  chancelante,  plus  grand  que  quand  il  était  sou- 
levé par  ses  succès.  Que  dit-il  au  maréchal  de  Villars,  partant 
pour  sauver  le  pays  et  le  trône?  Écoutez  ces  mots,  Messieurs  : 

«  Partez,  Monsieur  le  maréchal,  quittez  Paris,  allez  livrer  ba- 
taille; et  si  vous  êtes  vaincu,  je  parcourrai  ma  capitale,  votre 
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lettre  à  la  main  ;  j'entraînerai  mon  peuple,  et  nous  irons  ensem- 
ble Taincre  ou  succomber  sous  les  ruines  de  la  monarchie  !  » 
{Mouvement,) 

Voilà  le  cri  de  la  nature  qui  sort  de  la  bouche  de  ce  grand 
roi,  ypilà  la  révélation  véritable  de  cet  esprit  national.  {Nouveau 
mouvement)  Je  dis,  Messieurs,  que  c'est  là],  selon  moi,  et  selon 
rhistoire,  le  cri  de  la  nature  échappant  à  la  nation  par  la  bouche 
de  son  roi;  que  c'est  là  la  révélation  de  cet  instinct,  de  cette 
âme  du  peuple  qui  dit  à  la  nation  française  :  On  ne  se  sauve  pas 
derrière  des  fossés,  des  bastions,  des  murailles;  on  se  sauve  au 
soleil,  sur  un  champ  de  bataille,  le  plus  loin  possible  de  sa  ca- 
pitale, le  plus  loin  possible  de  ses  foyers,  de  sa  femme,  de 
ses  enfants,  de  tout  œ  qui  affaiblit  les  résolutions,  de  tout  ce  qui 
peut  énerver  le  courage.  {Très-bien!) 

La  force  de  la  France  !  elle  n'est  pas  dans  les  murailles  de 
Paris ,  la  force  est  dans  son  peuple,  dans  son  soldat.  Oui,  c'est 
la  nature,  c'est  le  caractère  de  son  peuple,  c'est  le  génie  ardent, 
spontané  de  ce  soldat,  le  premier  du  monde,  je  ne  dis  pas  pour 
la  valeur  (tout  le  monde  en  a,  et  quand  vous  parcouriez  vos 
champs  de  bataille,  après  vos  grandes  journées,  vous  trouviez 
les  Russes,  les  Anglais,  les  Prussiens  couchés  par  file  et  frappés 
par  devant  comme  vous!)  mais  le  premier  du  monde  par  l'intel- 
ligence, l'élan,  le  mouvement,  l'action  I  Oui,  le  soldat  français, 
on  l'avoue  partout,  est  le  premier  par  Télan,  le  mouvement, 
l'improvisation  de  la  mêlée,  c'est  Vaction  elle-même;  c'est  le 
mouvement  facile,  rapide,  instantané,  communicatif,  qui  se 
multiplie  par  l'élan  des  individus  et  des  corps,  et  qui,  grâce  à  la 
soudaineté  du  sentiment  individuel  ou  collectif,  grâce  à  l'élec- 
tricité de  l'intelligence  répandue  à  la  fois  dans  tous  et  dans  cha- 
cun, fait  deux  choses,  deux  choses  immenses,  deux  choses 
avouées  en  des  termes  devenus  proverbes  par  les  deux  plus 
grands  généraux  que  la  France  ait  eu  à  combattre,  Souwarow 
et  lord  Wellington  :  Tarmée  française  est  Tarmée  qui  marche  le 
mieux ,  et  le  soldat  français  est  le  premier  soldat  de  l'univers, 
sur  un  champ  de  bataille  et  tant  qu'il  marche  en  avant.  Voilà  les 
deux  qualités  que  l'univers  entier  lui  reconnaît.  Il  n'aime  pas  à 
attendre  le  coup ,  il  le  devance  :  le  mouvement  l'enflanime,  la 
patience  l'humilie  et  lui  semble  de  la  lâcheté.  Il  faut  nous  pren- 
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dre  comme  Dieu  nous  a  £;its;  on  ne  change  pas  la  nature,  od 
s'en  sert  quand  on  est  homme  d'État.  Eh  !  avons-nous  tant  à  nous 
plaindre  d'un  caractère  qui  a  ses  dangers,  mais  qui  nous  a  faits 
si  grands  dans  la  guerre? 

Eh  bien  I  ces  caractères  de  l'armée  et  du  pays,  ils  sont  mé- 
connus, je  dirai  même  trahis  par  la  nature  du  projet  qu'on 
apporte  ici  à  votre  sanction.  Les  ennemis  vous  reconnaissent- 
ils  à  ces  mesures  qu'on  impose  à  une  nation  dont  la  force  a 
toujours  été  dans  l'expansion,  jamais  dans  la  concentration 
qu'on  lui  propose,  dans  une  offensive  redoutable,  jamais  dans 
cette  défensive  timide  dont  on  lui  apporte  ici  les  bases,  bonnes 
pour  des  Allemands,  peut-être,  peuple  patient;  détestable  pour 
nous,  peuple  d'enthousiasme  !  {Tri^-bien  !) 

Si  cela  n'est  pas  vrai  en  caractère  national,  cela  n'est  pas 
vrai  non  plus  en  stratégie.  Et  s'il  n'en  était  pas  ainsi,  Paris» 
qui  a  traversé  tant  d'époques  de  guerre  depuis  cent  cinquante 
ans,  ne  serait-il  pas  fortifié?  S'il  ne  l'a  pas  été,  c'est  qu'il  ne 
devait  pas  l'être.  Sachez-le,  Messieurs,  il  y  a  quelque  chose 
d'infaillible,  de  prophétique,  dans  l'intérêt  des  grands  peuples- 
On  ne  leur  invente  pas  leur  salut,  ils  le  trouvent  tout  seuls;  et 
si  Paris  est  sans  murailles,  c'est  que  la  France  a  plus  de  pru- 
dence que  ceux  qui  veulent  être  prudents  pour  elle  I 

M.  de  Chasseloup  -  Laubat  et  la  commission  nous  parlent 
stratégie,  science  militaire,  mais  comme  on  en  eût  parlé  il  y  a 
deux  cents  ans.  Ont-ils  donc  oublié  que  trois  choses  ont  changé 
la  guerre  moderne? 

Oui,  trois  choses  immenses  qui  semblent  avoir  échappé  à  la 
commission.  Sans  parler  de  l'invention  de  l'artillerie,  sans 
parler  de  ces  machines  de  guerre  qui  ont  multiplié  cent  fois  sa 
force,  de  ces  bombes,  de  ces  canons  à  la  Paixhans  qu'on  charge 
avec  cent  kilogrammes  de  poudre.  (Rire  général.  —  M.  Paixhans 
fait  du  signes  négatifs,) 

Je  prie  la  Chambre  d'être  assez  bienveillante  pour  ne  pas 
attribuer  à  un  lapsus  lingux  un  sens  que  la  prononciation  qui 
m'a  échappé  ne  pouvait  pas  avoir.  C'est  de  M.  Paixhans  lui- 
même,  mon  savant  ami,  que  je  tiens  sur  ces  nouveaux  instru- 
ments de  guerre  les  renseignements  que  j'apporte  ici.  J'ai  assez 
écouté  ce  que  m'a  dit  l'honorable  général  à  ce  sujet  pour  savoir 
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qu*on  ne  les  charge  pas  avec  la  quantité  de  poudre  qui  a  fait 
sourire  la  chambre. 

Je  dis  que  ces  nouvelles  machines  de  guerre  qui  ont  centuplé 
la  mort,  qui  se  chargent  avec  cinq  kilogrammes  de  poudre  et  qui 
lancent  jusqu'à  huit  cents  projectiles  à  la  fois,  qui  portent 
jusqu'à  3,500  mètres  et  même  jusqu'à  /i,000  mètres,  comme 
cela  a  eu  lieu  au  siège  d'Anvers  -,  je  dis  que  cela  a  profondément 
altéré  le  système  de  guen*e  et  l'importance  des  capitales. 

Mais  plus  que  tout ,  Messieurs,  il  y  a  trois  faits  :  la  tactique 
changée  par  le  grand  Frédéric,  la  révolution  française  qui  a 
mis  les  principes  et  les  trônes  en  jeu;  Napoléon,  enfin,  qui,  en 
faisant  rétrograder  la  guerre  défensive  jusqu'aux  guerres  de 
conquête,  jusqu'aux  proportions  des  grandes  invasions  des 
barbares,  a  appris  aux  nations  à  se  lever  tout  entières  pour  leur 
défense,  puisque  des  générations  tout  entières  se  levaient  pour 
les  envahir. 

Oui,  Frédéric  a  mis  les  manœuvres,  les  mouvements  stra- 
tégiques des  troupes,  la  mobilité  intelligente  des  armées,  les 
forces  yives  des  nations  au-dessus  des  forces  mortes  qui  sont  les 
places  fortes.  Il  a  senti  que  les  murs  et  les  remparts  ne  défen- 
daient que  là  où  ils  étaient,  que  les  armées  bien  remuées 
défendaient  partout.  Et  nVt-ilpas  eu  mille  fois  raison?  N'est-ce 
pas  pour  cela  qu'il  est  le  génie  de  la  guerre  moderne?  Qu'est-ce 
que  des  murs?  Des  embarras  à  garder  souvent.  Les  armées  sont 
des  murs  qui  marchent,  des  murs  intelligents,  des  murs  de  feu 
et  d'âme  qui  se  déplacent,  qui  avancent,  qui  couvrent  où  il 
faut  couvrir,  qui  reculent  où  il  faut  reculer,  et  qui  défendent 
la  nation  partout.  {Très-bien.  —  Mouvement.) 

La  révolution  française  a  mis  les  principes,  les  nationalités, 
les  trônes  au  nombre  de  ses  machines  de  guerre,  et  c'est  pour 
cela  qu'elle  a  triomphé  même  des  généraux  de  l'école  de  Frédé- 
ric. Enfin  Napoléon  a  mis  en  mouvement  les  masses.  Et  c'est 
pour  cela  qu'il  a  conquis  le  monde,  et  c'est  pour  cela  aussi 
qu'il  l'a  perdu! 

A  dater  de  lui,  il  n'y  a  plus  que  les  grandes  armées.  Le 
monde  se  perd  ou  se  gagne  désormais  à  jour  dit  sur  un  champ 
de  bataille  grand  comme  une  province,  peuplé  comme  une 
nation.  Quand  la  victoire  a  décidé  entre  deux  masses  pareilles, 
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OÙ  la  nation  a  résnmé  tontes  ses  finances,  tons  ses  armements, 
tons  ses  soldats,  tons  ses  canons,  tons  ses  généraux,  tout  son 
enthousiasme,  que  signifient  les  débris?  Tout  est  dit  Une  nation 
n*a  pas  deux  âmes,  n'a  pas  deux  peuples  de  soldats.  Le  sort  a 
prononcé  ;  il  n*T  a  pas  à  y  rerenir.  Soyons  de  bonne  foi  :  avec 
le  système  des  guerres  de  l'empire,  la  destinée^  s'explique  d'un 
seul  coup;  la  destinée  n'a  pas  de  lendemain.  Moscou  brûle,  et 
on  recule  jusqu'à  Leipsick;  LeipsidL  succombe,  et  on  recule 
jusqu'à  Paris;  Waterioo  manque,  et  sur  quoi  recule-t-on?  Jus- 
qu'à Sainte-Hélène!  jusqu'à  ce  tombeau  qui  tous  a  rendu  votre 
idole,  et  qui  devrait  au  moins  tous  rendre  ses  leçons!  {Mouve- 
ment prolongé  J) 

Messieurs,  les  partisans  du  système  de  fortification,  n'ayant 
pas  réfléchi  suffisamment  aux  grandes  leçons  que  l'histoire  et  la 
théorie  des  guerres  modernes  devaient  nous  donner,  se  sont 
rejetés,  pour  nous  couTaincre,  sur  des  autorités  dont  ils  ont 
prétendu  écraser  l'esprit  d'opposition  dans  cette  question.   . 

Ce  n'est  pas  moi.  Messieurs,  qui  serai  jamais  le  profanateur 
irrespectueux  des  grandes  renommées  dont  mon  pays  s'honore. 
Je  sais  rendre  à  Vauban  tonte  la  justice,  tout  le  respect  qu'un 
si  grand  nom  mérite.  Cependant  il  n'y  a  pas  de  nom  assez  grand 
pour  que  je  lui  permette  d'être  le  symbole  d'une  erreur  qu'on 
apporterait  à  mon  pays. 

Je  demanderai  aux  honoraires  membres  de  la  commission, 
aux  hommes  qui  ont  rajeuni  le  système  de  Vauban,  s'ils  ont  lu 
aTec  une  attention  suffisante,  non  pas  ces  fragments  apo- 
cryphes, mais  le  mémoire  original  de  Vauban  lui-même. 

Voici  ce  qui  s'y  trouTe,  et  ce  que  je  prie  la  Chambre  d'é- 
couter aTec  attention. 

Vauban  commence  par  dire  (écoutez  bien  ceci,  et  Paris 
n'avait  alors  que  200,000  âmes)  que  la  grande  multitude  que  le 
siège  de  Paris  y  amènerait  et  la  foule  qui  s'y  jetterait,  en  cas  de 
blocus,  pourraient  donner  peut-être  quelque  inquiétude  à  la 
monarchie  dans  un  autre  pays,  mais  que  l'admirable  nature, 
que  la  douceur  pacifique  du  peuple  de  Paris  lui  enlevait  toute 
inquiétude  à  cet  égard,  qu'il  était  trop  attaché  à  ses  rois  {Rire  gé- 
néral), et  qu'il  l'a  témoigné  dans  trop  de  circonstances  pour 
qu'il  ait  à  se  préoccuper  de  ce  côté  de  la  question.  {Mouvemetu.) 
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Il  va  plus  loin ,  Messieurs,  et  il  ajoute  qu'il  ne  se  préoccu- 
pera non  plus,  en  aucune  façon,  des  différents  esprits  qui 
pourraient  travailler  une  telle  multitude,  des  intelligences  qu'ils 
pourraient  avoir  avec  l'ennemi  ;  qu'avec  un  peuple  tel  que  celui 
de  Paris,  tout  cela  est  surabondant.  Et,  enfin,  écoutez  ceci  :  il 
comprend  un  projet  si  gigantesque,  et  si  fabuleusement  colos- 
sal, que  voici  ses  propres  expressions  :  Le  roi.  fera  une  ordon- 
nance par  laquelle  il  sera  enjoint  à  toutes  les  populations  de 
60  lieues  de  rayon  hors  de  Paris,  et  plus,  de  venir  s'enfermer 
dans  la  capitale,  moyennant  que  chacun  y  apportera  des  vivres 
pour  un  an  (  On  rit),  et  les  ménagera  prudemment.  (  Nouveaux 
rires,) 

Et,  de  peur  que  ces  précautions  ne  soient  pas  encore  suffi- 
santes, il  ajoute  :  le  gouvernement  aura  soin,  surtout,  de  s'ap- 
provisionner d'une  immense  quantité  de  troupeaux,  sans  se 

• 

préoccuper  de  la  manière  dont  on  nourrira  ces  troupeaux; 
mais  surtout  il  se  prémunira  d'une  immense  quantité  d'orge  et 
de  houblon,  car  le  peuple  de  Paris  aime  beaucoup  la  bière. 
{Hilarité  générale.) 

Voilà  ce  que  Vauban  lui-même  appelait  ses  rêveries,  et  ce 
que,  certes,  il  ne  nous  est  plus  permis  d'appeler  aujourd'hui 
d'un  autre  nom.  Voilà  ce  testament  qu'il  faut  accepter!  C'est 
l'enfance,  la  seconde  enfance  d'un  homme  de  génie  ! 

Mais,  Messieurs,  on  s'abrite  sous  une  autorité  plus  respec- 
table, c'est  celle  de  cet  homme  sous  qui  tout  doit  s'incliner  au- 
jourd'hiii,  de  Napoléon;  de  cet  homme  qui  eut  quinze  ans  l'Eu- 
rope sous  ses  pieds,  la  France  dans  sa  main,  et  qui  n'y  remua 
pas  une  pierre. 

Un  membre.  Qui  eut  la  France  dans  ses  mains  pour  tenir  le 
monde  sous  ses  pieds. 

M.  DE  Lamartine.  La  Chambre  veut-elle  me  permettre  de  dis- 
cuter, avec  le  respect  que  je  lui  dois  et  que  je  lui  porte,  l'au- 
torité du  grand  homme  que  je  viens  de  nommer?  {Oui!  oui!) 

Eh  bien  !  à  quelle  époque  Napoléon  parla-t-il  de  la  fortifi- 
cation de  Paris?  à  quelle  époque  dicta-t-il  les  passages  de  ses 
mémoires  auxquels  vous  faites  allusion? 

Messieurs,  en  fait  de  pensées  sérieuses  des  grands  hommes, 
je  crois  à  ce  qu'ils  font  et  pas  du  tout  à  ce  qu'ils  disent  après 
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révénement.  J'en  crois  aux  grands  hommes  dans  la  plénitude 
de  leurs  facultés  et  de  leur  vie ,  et  pas  du  tout  dans  la  décadence 
de  leur  génie  ou  de  leur  fortune,  et  quand  ils  cherchent,  dans  des 
plans  qu'ils  affectent  d'avoir  cachés  et  qu'ils  n*ont  jamais  eus,  des 
excuses  rétrospectives  à  leurs  fautes,  à  leurs  désastres.  Napoléon 
n'a  pas  dit  un  mot  à  Sainte-Hélène  qui  ne  soit  le  contre-pied 
de  ce  qu'il  a  fait  en  France.  {Assentiment  sur  beaucoup  de  bancs,) 

A  Sainte-Hélène,  permettez-moi  une  locution  vulgaire,  il  par- 
lait par  la  fenêtre  ;  il  parlait  pour  être  entendu  de  l'Europe ,  il 
parlait  pour  être  entendu  spécialement  ici  du  parti  qu'il  croyait 
avoir  laissé  en  France  ;  il  jetait  ses  excuses  pour  sa  mémoire. 

Mais,  Messieurs,  on  ne  trompe  pas  le  temps;  le  temps  n'en 
croit  qu'aux  faits,  aux  actes  des  grands  hommes,  et  le  temps 
n'est  ni  flatteur  ni  séide.  Eh  bien  !  le  temps  ne  Ta  pas  cru.  Il 
en  fut  toujours  de  même ,  Messieurs.  Que  n'avez-vous  entendu 
(je  le  relisais  il  y  a  peu  de  jours  dans  Tite-Live)  un  autre  grand 
homme  placé  dans  les  mêmes  circonstances,  se  cherchant  des 
justifications  où  il  pouvait  ! 

Ah  î  que  n'entendiez-vous  Annibal  s'excusant,  vieux  et  exilé, 
des  torts  de  sa  fortune  en  Italie  1  Lui  aussi  prouvait  à  son  hôte 
que  s'il  avait  fait  ceci  ou  cela,  Rome  eût  été  anéantie  sous  sa 
haine.  Mais  Gapoue  était  là,  mais  ses  sept  dernières  années  de 
campagnes  indécises  et  incohérentes  expliquaient  mieux  que 
lui  ses  revers;  ses  amis  et  ses  hôtes  pouvaient  faire  semblant  de 
le  croire,  la  postérité  n'en  a  cru  que  l'événement,  et  Carthage 
conquise  est  restée  contre  ses  paroles,  comme  Moscou  et  Wa- 
terloo contre  les  rêves  de  Napoléon  !  {Mouvements  divers.) 

Non,  quoi  qu'en  dise  le  préopinant,  non,  jamais  Napoléon 
n'a  pensé,  en  France,  un  mot  dé  ce  qu'on  lui  fait  dire  à  Sainte- 
Hélène.  Jamais  Napoléon  n'a  regretté  un  jour  d'avoir  négligé 
de  fortifier  Paris,  excepté  le  jour  où  toutes  lesl fortifications  du 
monde  ne  lui  auraient  pas  rendu  l'univers  et  n'auraient  pas 
ajouté  une  heure  à  sa  fortune.  C'est  le  jour  où,  voulant  revenir 
sur  Paris  avec  45,000  hommes,  dernier  et  fidèle  débris  de  ce 
million  d'hommes  que  son  ambition  avait  dévoré ,  il  ne  trouva 
plus  d'empire,  mais  une  nation  anéantie,  mais  un  sénat  ré- 
volté, mais  le  monde  entier  las  de  sa  tyrannie  universelle,  qui 
lui  envoyaient  sa  déchéance,  et  par  qui?  par  la  main  même  de 
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ses  plus  énergiques  lieutenants.  Avez-vous  oublié  de  la  bouche 
de  qui  tomba  le  mot  d'abdication?  De  la  bouche  du  brave  des 
braves,  de  Tinfortuné  maréchal  Neyl  {Mouvement  prolongé.) 

La  vérité,  c'est  qu'il  n'y  a  rien  à  conclure  ni  pour  ni  contre 
les  fortifications  de  Paris,  de  ces  événements  de  1814  et  de  1815. 
Rien  à  conclure  surtout  contre  la  France  I  Ce  n'était  pas  la 
France  qui  était  envahie  alors ,  disons  le  mot ,  c'était  l'empire 
napoléonien  I  La  France  elle-même,  la  vraie  France,  la  France 
nationale,  qui  se  défendrait  aujourd'hui  tout  entière  sur  chaque 
lettre  de  ses  droits,  sur  chaque  pouce  de  son  sol  (Très-bien!),  la 
France  tout  entière  conspirait  l'abandon  de  l'homme  qui  l'avait 
épuisée  jusqu'au  sang!  Exténuée  jusqu'à  l'anéantissement  pas- 
sager de  son  patriotisme  (je  ne  justifie  pas,  je  raconte),  qu'au- 
raient fait  les  murs  de  Paris?  La  lassitude,  la  trahison  étaient 
dedans  et  dehors  ;  les  murs  de  Paris  n'auraient  rien  sauvé  ;  ils 
auraient  prolongé  son  agonie  et  nos  désastres;  mais  il  serait 
tombé  dans  plus  de  sang.  Voilà  tout. 

Et  s'il  l'eût  voulu,  en  effet,  qui  l'eût  empêché  de  l'entre- 
prendre? 

Est-ce  que  de  Moscou  à  Paris  il  n'y  a  pas  eu  dix-huit  mois? 
Est-ce  que  de  Leipsick  à  Paris  il  n'y  a  pas  eu  dix  mois?  Est-ce  que 
des  premiers  désastres  de  la  campagne  de  1813  à  la  reddition  de 
Paris  il  n'y  a  pas  eu  quatre,  cinq  et  six  mois  encore?  Pourquoi, 
alors.  Messieurs,  cette  pensée  inspirée  par  la  nécessité? 

Quand  il  partit  pour  Waterloo,  qui  put  le  détourner  de  forti- 
fier Paris?  Quand  il  y  revint,  et  que  des  débris  de  40,000  hommes, 
de  30,000  hommes  venaient  presque  aussi  vite  que  lui  se  rallier 
sous  la  capitale  et  s'appuyer  à  l'armée  intérieure  de  vos  fédérés 
et  de  vos  gardes  nationales,  pourquoi  Paris  ne  se  défendit-il  pas? 
Pourquoi  n'improvisa-t-il  pas  de  fortifications?  qui  l'en  empêcha? 
D'abord  son  génie  militaire.  Il  n'y  pensa  seulement  pas  ;  et  pen- 
dant les  longs  jours  qu'il  passa  à  l'Élysée-Bourbon,  entouré  de 
la  partie  impérialiste  des  peuples ,  pendant  ces  longs  jours  qu'il 
passa  à  hésiter  cent  fois  entre  la  fuite  et  une  victoire  suprême, 
entre  un  nouvel  attentat  contre  la  représentation  nationale  et  la 
Malmaison,  il  parla  vingt  fois  de  se  remettre  à  la  tête  de  ses 
troupes;  il  écrivit  même  ^  la  Chambre  des  représentants  pour 
redemander  l'empire  huit  jours  seulement,  et  chasser  l'ennemi. 
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Mais  était-ce  de  Paris,  était-ce  dans  Paris?  était-ce  d'après  ces  | 
plans  ridicules  que  vous  lui  prêtez  aujourd'hui?  Jamais;  il  parla 
d'aller  faire  une  manœuvre  hardie  sur  les  flancs  des  Prussiens; 
il  parla  d'aller  délivrer  Paris  par  une  victoire,  comme  on  délivre 
une  nation,  et  non  pas  en  s'enfermant  lui  et  son  armée  dans  une 
capitale  affamée  et  bouillonnant  de  panique  ou  de  factions.  Et 
qui  Ten  empêcha?  Paris  lui-même. 

Un  membre.  Au  contraire,  il  a  travaillé  pendant  la  durée  des 
Cent  jours  à  la  fortification  de  Paris. 

M.  DE  Lamartine.  Je  m'attendais,  Messieurs,  à  la  difficulté, 
pour  l'orateur,  de  rétablir  devant  la  Chambre  et  devant  le  pays 
le  véritable  sens  de  l'histoire  de  1814  et  de  1815  que  l'esprit  de 
parti  a  complètement  dénaturé  ! 

Je  ne  l'oublie  pas,  Messieurs,  on  a  gagné  une  grande  ga- 
geure contre  la  vérité  dans  le  récit  de  cette  époque,  et,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  l'histoire  ne  présentera  pas  cette  époque 
comme  on  l'a  travestie  ;  l'histoire  ne  prendra  pas  Napoléon  tout 
glorieux ,  tout  monumental  qu'il  est  pour  la  France ,  comme 
double  symbole  de  la  nationalité  et  de  la  liberté  française  à  cette 
époque  ! 

L'histoire  a  une  mesure  plus  juste  que  la  vôtre  ;  elle  mesure 
la  carrière  des  grands  hommes  à  leurs  deux  extrémités. 

Que  voit-elle  aux  extrémités  de  la  carrière  de  cet  homme,  que 
vous  voulez  justifier  en  tout  et  pour  tout?  A  l'une  des  extrémités, 
elle  voit  une  grande  violation,  je  ne  la  juge  pas,  peut-être  utile, 
peut-être  nécessaire,  de  la  liberté,  de  la  constitution  de  son 
pays;  à  l'autre  extrémité,  une  double  invasion  du  pays;  et  entre 
ces  deux  extrémités,  dix  ans  de  gloire,  d'organisation,  de  force  : 
voilà  l'homme  tel  que  l'histoire  le  prendra,  et  non  pas  tel  que 
le  veit  faire  l'esprit  de  parti.  {Interruption.)  Laissez-moi  res- 
saisir ma  pensée.  Je  dis  qu'en  1815,  après  Waterloo,  Napoléon 
dans  ces  huit  journées  terribles  qu'il  passa  à  l'Élysée-Bourbon, 
indécis  entre  la  fuite  et  un  second  18  brumaire,  dans  ces  lettres 
qu'il  écrivit  pux  représentants.  Napoléon  ne  demanda  pas  que 
l'on  improvisât  les  fortifications  de  Paris;  il  supplia  la  Chambre 
des  représentants...  {Interruption.)  \ons  ne  me  laissez  pas  achever 
un  récit  ni  un  raisonnement;  comment  ma  conviction  vous  arrî- 
vera-t-elle?  {Parlez!  parlez!) 
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Je  dis  que  dans  ces  lettres  nombreuses  qu'il  écrivit  à  la 
Chambre  des  représentants  il  ne  demanda  pas  que  Ton  impro- 
visât des  fortifications  :  que  demanda-t-11  à  la  Chambre?  Il  lui 
demanda,  il  mendia,  pour  ainsi  dire,  huit  jours  de  règne  encore; 
il  demanda  qu'on  lui  remît  l'armée.  Pourquoi  faire?  Pour  sortir 
de  Paris,  pour  aller  faire  une  manœuvre  décisive  contre  le  flanc 
des  Prussiens,  et  délivrer  la  capitale  que  Ton  ne  pouvait  fortifier 
sur-le-champ. 

Un  membre.  Il  n'y  avait  pas  autre  chose  à  faire! 

M.  DE  Lamartine.  Voilà  la  vérité  pour  cette  époque;  voilà  la 
vérité  que  Ton  a  niée  pour  les  besoins  d'un  système  et  d'un  ' 
parti.  {Monveme)it.) 

Messieurs,  ne  nous  faisons  pas  d'illusion  à  nous-mêmes  sur 
une  chose  si  grave.  Je  vais  dire  la  vérité  tout  entière.  Si  elle  est 
dangereuse,  si  elle  est  pénible,  si  elle  est  redoutable  à  dire,  que 
le  danger,  la  douleur,  la  honte  en  retombent  sur  vous;  c'est 
vous  qui  m'y  forcez.  J'aime  mieux  baisser  mon  pays,  faire  plus, 
l'affliger,  j'aime  mieux  l'humilier  que  de  le  tromper  et  de  le 
perdre  en  le  trompant  comme  vous! 

Non,  Paris  fortifié  ne  sauverait  ni  l'armée  ni  la  France. 
Non,  vos  remparts  de  13  lieues,  vos  2,400  canons,  vos  6  mil- 
lions de  mètres  de  terrassements  de  fossés  d'escarpes,  vos 
14  forts  armés  chacun  de  2,500  combattants,  vos  300  millions 
de  constructions,  vos  100  millions  d'armements  pour  l'artille- 
rie seule,  vos  millions  incalculables  d'approvisionnements  et 
d'emmagasinages  répartis  sur  un  terrain  de  4  lieues  carrées, 
votre  garnison  de  30  ou  de  60,000  hommes,  votre  garde  natio- 
nale casematée  et  quittant  chaque  jour  les  bras  de  ses  femmes 
et  de  ses  enfants  pour  aller  à  la  tranchée,  rien  de  cela  ne  sau- 
verait la  France.  L'honorable  maréchal  Soult  vous  a  parlé  tout 
à  l'heure  de  ces  fortifications,  de  cette  force  vivante,  de  cette 
force  mobile  que  je  demandais  au  commencement  de  cette 

discussion. 

xMais  si  Paris  vient  à  être  séparé  des  départements,  à  perdre 
son  moral,  son  empire,  son  unité,  ses  communications  avec  le 
pays,  privé  de  cette  force  vive,  mobile,  que  le  maréchal  Soult 
vient  de  demander  pour  lui  à  l'instant,  cerné  par  une  armée 
d'invasion;  si  Paris  privé  de  ses  recrutements,  sans  correspon- 
ni.  » 
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daoce  ayec  les  proTinces,  bloqoé,  cerné,  opprimé  par  les  forces 
extérieures,  et  surtoat  par  les  forces  perturbatrices  qui  sont  en 
lui  ;  dans  une  telle  situation,  je  le  dis  avec  doolear,  aTec  regret, 
mais  a?ec  une  triste  conviction,  ce  n^est  pas  dans  Paris  que  je 
Toudrais  ?oir  concentrer  la  France,  c*est  Paris  que  je  Youdrais 
?oir  appuyer  sur  la  France.  Voilà  le  vrai  système. 

On  dit  :  Mais  si  Paris  tient  seulement  soixante  jours,  si 
nous  pouyons  avoir  des  vivres  pour  quarante,  cinquante, 
soixante  jours  dans  Paris;  si,  à  l'aide  de  ces  approvisionne- 
ments gigantesques,  nous  pouvons  rassurer  l'imagination  des 
populations,  nos  armées  pourraient  impunément  subir  un  ou 
deux  revers  sur  les  frontières,  se  rallier  sur  la  capitale ,  s'y  en- 
cadrer de  nouveau ,  et  la  capitale  sortirait  sur  Tennemi ,  plus 
armée  et  plus  invincible  qu'auparavant. 

Eh  bien,  que  Fhonorable  M.  de  Ghasseloup-Laubat  me  per- 
mette deux  observations  à  cet  égard. 

Et  d'abord  soixante  jours  pour  recréer  une  nouvelle  organi- 
sation militaire  tout  entière... 

H.  LE  MARQUIS  DE  Cbasselodp-Laubat.  Je  n'ai  pas  dit  cela,  j'ai 
dit  que  pas  plus  de  quinze  à  vingt  jours  l'ennemi... 

Voix. NOMBREUSES.  N'iuterrompez  pas! 

M.  DE  Lamartine.  Eh  bien,  quinze  à  vingt  jours,  c'est  encore 
plus  fort. 

M.  DE  Chasseloup-L\ubat.  Mais  ce  n'est  pas  cela.  Il  s'agit  du 
séjour  de  l'ennemi  sous  les  murs  de  Paris... 

M.  DE  Lamartine.  Vous  l'entendez  de  sa  bouche  même,  l'ho- 
norable préopînant  n'attribue  pas  à  la  défense  efficace  de  Paris 
plus  de  quinze  à  vingt  jours. 

M.  DE  Chasseloup-Laubat.  Permettez!  c'est  une  erreur. 

J'ai  dit  que  l'ennemi  ne  pourrait  pas  rester  sous  les  murs  de 
Paris  plus  de  quinze  à  vingt  jours. 

M.  DE  Lamartine.  Alors,  je  réponds  seulement  au  rapport. 

Le  rapport  parle  formellement  de  soixante  jours,  époque 
pour  laquelle  on  pourrait  approvisionner  Paris,  où  nos  forces 
battues  sur  la  frontière,  dispersées,  viendraient  se  rallier  sur 
Paris,  s'y  encadrer  et  en  sortir  pour  de  nouvelles  victoires.  Ici 
une  simple  observation. 

Il  s'agit,  selon  vous  et  selon  le  bon  sens,  d'une  coalition  , 
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d'une  goerre  à  mort,  d^ane  gaerre  de  principe;  TEnrope  contre 
la  France.  Il  n\  a  pas  d'antre  invasion  possible  jusqu'à  Paris. 
S'il  en  était  autrement,  si  une  armée  isolée  d^une  des  puis- 
sances tentait  une  pareille  marche  après  une  yictoire  ou  deux 
remportées  sur  notre  armée  du  nord;  si  elle  s'avançait  sur 
Paris  pendant  que  nos  armées  de  l'est,  du  midi,  de  l'ouest  sub- 
sisteraient, pendant  que  Paris  serait  libre  de  trois  côtés,  pen- 
dant que  les  quatre-vingts  départements  non  envahis,  que  les 
membres  de  la  France  répondraient  libres  et  tout  armés  aux 
pulsations  du  cœur  national  menacé,  mais  intact  à  Paris;  toute 
armée  qui  se  hasarderait  à  marcher  sur  nous  serait  perdue  ou 
aurait  tort ,  se  ferait  engloutir  dans  le  sol  avant  que  sa  tête 
touchât  Paris  !  c'est  donc  là  une  chimère  contre  laquelle  il 
ne  faudrait  pas  remuer  une  pelletée  de  terre ,  et  qui ,  à  plus 
forte  raison ,  ne  vaut  pas  les  500  millions  de  capital  national 
perdu  que  vous  voulez  enfouir  dans  vos  fossés  et  sous  vos 
bastions. 

11  s'agit  donc  exclusivement,  en  fait,  d'une  guerre  extrême, 
d'une  de  ces  guerres  de  coalition  où  les  armées  se  comptent 
par  millions  de  baïonnettes,  où  l'Europe  entière  est  le  combat- 
tant, où  la  France  entière  est  le  champ  de  bataille.  £h  bien  !  en 
ce  cas  (et  c'est  votre  pensée,  la  seule  qui  mérite  cette  grande 
déiibératioo  de  mon  pays),  ce  n'est  pas  une  guerre  partielle  qui 
peut  inquiéter  la  France  et  la  foire  penser  à  fortifier  sa  capitale. 
il  s'agit  d^une  guerre  générale  où  FEurope  entière  combat 
contre  la  France,  et  où  la  France  est  en  question. 

Eh  bien  !  il  n'y  a  pas  une  de  vo5  pensées,  une  de  vos  con- 
sciences qui  ne  dise  tout  bas  avec  moi,  avant  moi,  plus  que  moi 
peut-être,  que,  dans  un  pareil  cas,  si  la  France,  qui  aurait 
armé  huit  cent  mille  hommes,  avait  perdu  une,  deux,  trois  de 
ces  grandes  journées  qui  décident  du  moral  des  peuples;  que, 
si  des  armées  de  ligne  étaient  vaincues,  traversées,  démenn 
brées,  démoralisées  au  point  de  ne  plus  présenter  d' obstacle 
solide  à  l'invasion  du  territoire,  dans  un  pareil  dénûment  de 
forces  vives,  dans  un  pareil  abandon  de  la  fortune,  si  les  corps 
d'année  ennemis  de  i^is  et  quatre  cent  mille  hommes  s'avan- 
çaient par  des  routes  diverses  sur  Paris  et  venaient  se  donner 
le  terrible  rendez-vous  de  l'Europe  et  de  la  France  sous  ses 
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mors,  Paris  ne  saaverait  pas  la  France,  Paris  ne  se  sauverait 
pas  lui-même;  ou  que  si  Paris  voulait  en  effet  résister,  quand 
la  France  aurait  succombé,  la  France  ne  retrouverait  pas  Paris, 
mais  un  monceau  de  cendres  et  le  cimetière  de  cinq  ou  six 
cent  mille  affamés.  Vous  dites  :  La  France  se  lèverait  derrière , 
recomposerait  ses  forces;  une  armée  nouvelle  sortirait  de  ses 
garnisons  et  de  son  sol  et  viendrait  débloquer  Paris. 

Messieurs,  pensez-vous  sérieusement  ce  que  vous  dites? 
Quoi!  ce  qiJb  n'aurait  pu  faire  la  force  organisée  du  pays,  son 
armée,  son  matériel,  ses  généraux,  son  gouvernement;  quel- 
ques lambeaux  épars,  coupés,  disloqués  de  notre  population  Te 
feraient?  Quoi!  les  membres  enchaînés  et  brisés  accompliraient 
ce  que  le  corps  entier,  libre  de  ses  mouvements  et  animé  de 
toute  son  âme,  n'aurait  pu  accomplir?  Est-ce  qu'une  nation  a 
plusieurs  âmes?  Et  n'y  a-t-il  pas  des  coups  dont  elle  meurt 
aussi  sûrement  qu'un  homme  frappé  au  cœur? 

Vous  parlez  d'une  manœuvre  de  flanc  de  notre  armée  qui 
rallierait  nos  garnisons  éparses,  qui  écraserait  l'ennemi  entre 
les  remparts  de  Paris  et  leurs  baïonnettes;  mais  est-ce  que 
l'ennemi  qui,  en  cas  de  coalition,  n'aurait  pas  moins  de  800,000 
hommes  et  ses  derrières  libres,  se  séparerait  complaisamment 
de  sa  base  d'opération ,  qui  est  votre  frontière,  vos  places  fortes, 
et  permettrait  à  ces  tronçons  de  vos  garnisons  de  sortir,  de  se 
rejoindre,  de  se  renouer  en  une  nouvelle  armée  contre  lui?  Ou 
vous  le  supposez  absurde,  ou  vous  le  supposez  plus  faible  avant 
la  victoire  qu'après. 

Mais  j'abrège  ce  que  je 'voulais  traiter  ici  en  détail.  L'heure 
et  le  sentiment  de  mon  incompétence  me  pressent  d'en  sortir; 
j'y  reviendrai  sur  les  articles. 

On  dit  :  La  nationalité  se  réveillerait  plus  puissante,  plus 
invincible.  Messieurs,  personne  plus  que  moi  ne  cix)it  à  la 
nationalité  impérissable  de  mon  pays  ;  mais  permettez-moi  une 
réflexion  que  l'histoire  de  notre  passé  si  récent  m'autorise  à 
vous  faire.  Si  nous  étions  dans  le  cas  malheureux  d'une  de  ces 
guerres  à  mort,  d'une  de  ces  grandes  guerres  de  principe  et 
d'extermination,  oii  il  faut  qu'un  gouvergement  et  sa  nationa- 
lité s'engloutissent,  pensez-vous  qu'une  coalition  soit  assez 
stupide  pour  attaquer  la  nationalité  de  votre  pays  ?  L'a-t-elle  fait 
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en  1813,  en  181&?  Elle  ne  Ta  jamais  fait.  Ce  qu'elle  a  fait  (à 
Dieu  ne  plaise  que  le  passé  soit  pour  nous  l'exemple  de  Tave- 
nir!  ),  elle  a  fait  une  autre  chose,  elle  a  respecté  en  apparence 
cette  inviolabilité  de  la  nationalité  de  la  France;  elle  s'est  adres- 
sée aux  mauvaises  passions  du  pays;  elle  a  déployé,  ou  plutôt 
elle  a  laissé  déployer  le  drapeau  de  tous  les  partis,  et  c'est  avec 
ces  armes,  que  nos  propres  dissidences  lui  fournissaient, 
qu'elle  a  combattu  notre  pays,  qu'elle  le  combattrait  encore. 
{3IuuvemenL) 

Vous  reconnaissez  vous-mêmes  que  Paris  n'est  pas  propre 
à  un  acte  de  défense,  et  que  quarante  jours  sont  le  terme  fatal 
pour  sa  résistance.  Vous  reconnaissez  que  quarante  jours  sont 
complètement  insuffisants  pour  faire  sortir  une  nouvelle  France 
militaire  armée,  combattante,  des  débris  de  vos  armées  de 
ligne.  Quelle  est  donc  votre  pensée  en  le  fortifiant? 

Est-ce  pour  livrer  bataille  sous  Paris?  Mais  avec  quoi,  si  vos 
forces  sont  consumées?  Mais  l'empereur  vous  dit  que  tout 
champ  de  bataille  qui  n'a  pas  de  fond  et  qui  est  adossé  à  une 
grande  ville  fermée,  dont  il  faut  traverser  l'enceinte  et  passer 
les  portes  pour  manœuvrer,  est  un  champ  de  bataille  où  la  dé- 
faîte est  certaine  ! 

Est-ce  pour  enfermer  votre  armée  dans  des  murs?  Mais  le 
maréchal  de  Saxe  vous  dit  et  l'empereur  vous  répète  que  toute 
armée  qui  s'enferme  est  perdue  pour  la  victoire,  et  forcée  par 
la  famine  à  un  jour  certain. 

Est-ce  pour  que  le  gouvernement  s'y  enferme?  Mais  un  gou- 
vernement enfermé  sans  citadelle  et  dans  une  maison  ouverte 
comme  les  Tuileries,  au  milieu  de  1,500,000  âmes  affamées  ou 
furieuses,  que  pourrait-il  pour  la  France?  que  pourrait-il  pour 
lui-même?  Il  aurait  un  20  juin  tous  les  jours.  Le  palais  d'un 
gouvernement  assiégé  peut-il  être  autre  chose  qu'une  citadelle? 
et  vous  ne  voulez  pas  de  citadelle,  avec  raison. 

Est-ce  pour  que  le  gouvernement  en  sorte?  Mais  du  jour  où 
le  gouvernement  abandonnerait  Paris,  le  moral  de  Paris  serait 
anéanti,  l'hésitation  et  l'effroi  saisiraient  la  population.  Paris  et 
le  gouvernement  séparés,  c'est  le  corps  et  l'âme  séparés;  c'est 
la  mort  du  gouvernement  et  de  la  capitale.  Vous  n'y  avez  pas 
pensé!  (MoaccmenL) 
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Est-ce  pour  fortifier  votre  armée  en  lui  faisant  pressentir 
une  position  plus  forte  sous  Paris  et  sous  le  canon  de  yos 
forts?  Mais  les  garnisons  de  Paris  et  de  vos  forts  Taffaibliront 
de  80,000  hommesl  et  vous  livrez  le  territoire,  les  réquisitions, 
les  routes,  le  recrutement  à  l'ennemi  I  vous  concentrez  la  force 
au  cœur;  vous  livrez  les  membres.  Une  nation  devrait  être 
comme  le  polype,  vulnérable  et  ressuscitable  partout;  vous 
faites  le  contraire  ;  vous  dites  à  Tennemi  :  Frappez  ici,  la  nation 
sera  morte!  {Interruption.) 

Oui,  il  y  a  là  un  mystère  inexplicable,  un  double  mystère 
peut-être.  Avez-vous  observé  la  marche  lente,  patiente,  tor- 
tueuse de  cette  malheureuse  idée  toujours  repoussée  par  l'in- 
stinct national,  par  Tinvincible  répugnance  du  pays,  et  se  pro- 
duisant toujours  sous  des  auspices  contraires?  Aujourd'hui  la 
voilà  soutenue  par  ceux-là  mêmes  qui  Font  le  plus  dépopula- 
risée il  y  a  huit  ans  !  Expliquez  cela  si  vous  pouvez  ;  quant  à 
moi,  je  m'y  perds.  Quoi!  y  aurait-il  donc  une  conspiration  dont 
nous  n'avons  pas  le  mot?  Cette  idée  serait-elle  née  d'une  ren- 
contre entre  deux  principes  qui  se  détestent?  du  monstrueux 
accouplement  de  quelque  arrière-pensée  du  despotisme,  avec 
quelque  prévision  habile  de  révolution?  Dans  ce  cas,  lequel 
trompe  Tautre?  Je  n'en  sais  rien;  mais  le  pays  est  trompé; 
mais  la  liberté  est  jouée,  soyez-en  sûrs,  et  prenez-y  garde!  (Vive 
sensation,) 

Serait-ce,  comme  quelques  hommes  de  lûen  ont  l'impru- 
dence de  le  croire,  pour  que  ces  fortifications  fussent  un  appui 
éventuel  à  un  pouvoir  attaqué  par  la  sédition?  iMais  rendons 
justice  au  rapport;  il  a  lui-même  réfuté  d'un  mot  cette  hypo- 
thèse. Servir  d'appui  au  Gouvernement  !  Jamais  !  Vous  figurez- 
vous  un  gouvernement  libre,  un  gouvernement  de  presse  et  de 
tribune  trois  mois  après  qu'il  aurait  fait  tirer  le  canon  de  ses 
forts  sur  la  tête  de  la  France  à  Paris?  Mais  ce  serait  la  signature 
d'une  abdication,  le  tocsin  d'une  révolution  !  Les  pouvoirs  ré- 
guliers ne  tirent  pas  ces  canons-là!  Ce  sont  les  factions  qui 
osent  de  ces  coups,  parce  qu'elles  ne  répondent  de  rien  et 
qu'elles  n'ont  pas  de  lendemain  ! 

Voulez-vous  que  je  vous  lise  une  de  ces  feuilles  du  15  jan- 
vier dernier,  où  le  secret  échappe  à  l'impatience?  Vous  y  ver- 
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riez  à  qui  serviraient  les  fortiâcations ,  à  qui  vous  préparez  des 
armes,  et  quelles  armes! 

Je  m'arrête ,  Messieurs,  non  pas  que  ma  pensée  s'arrête,  ni 
que  j'aie  épuisé  les  inépuisables  abîmes  d'inconséquences, 
d'impossibilités,  de  ruines  et  de  périls  cachés  sous  un  pareil 
projet.  Mais  je  m'arrête,  parce  que  les  forces  s'épuisent  et  que 
l'attention  d'une  assemblée  a  plus  de  bornes  que  la  démence 
du  sophisme  et  de  l'esprit  de  parti.  {Non  !  non  !  Parlez!  parlez!) 

Eh  bien,  je  remercie  la  Chambre  et  je  continue  en  abré- 
geant. 

Un  mot  donc,  un  seul  mot  encore  à  ceux  qui  ont  inventé, 
pour  je  ne  sais  quels  desseins  d'une  situation  qu'ils  connaissent 
seuls,  cette  fortification  gigantesque,  cette  dictature  que  le  pays 
ferait  écrouler  en  accusation  sur  eux  si  la  France  constitution- 
nelle se  respectait  assez  elle-même  dans  ses  chambres. 

Je  dis  que  cette  dictature  exercée  sur  le  seuil  de  la  Chambre, 
sans  nécessité,  puisque  les  travaux  ne  pourraient  être  accom- 
plis que  dans  trois  ans,  à  l'époque  la  plus  rapprochée,  la 
Chambre,  le  pays,  auraient  dû  la  faire  écrouler  peut-être  en 
une  accusation  terrible  contre  ses  auteurs,  si  mon  pays  avait  ce 
que  je  voudrais  qu'il  eût,  la  foi  suffisante  dans  ses  institutions, 
le  respect  suffisant  de  ses  institutions,  qu'on  ne  préserve  de  la 
ruine  qu'en  le  préservant  de  toute  irrévérence. 

MM.  Vivien  et  de  Rémusat.  Accusez-nous! 

M.  DE  Lamartine.  On  me  dit  :  Accusez-nous.  L'heure  de  l'ac- 
cusation, vous  le  savez  bien,  elle  est  passée. 

M.  Vivien.  Pourquoi  cela? 

M.  de  Lamartine.  Elle  est  tellement  passée  pour  vous,  que  le 
ministère  devant  lequel  je  parle,  et  auquel  je  suis  profondé- 
ment attaché,  vous  a  couverts  d'un  bill  d'indemnité  en  adoptant 
vos  actes.  (Mouvement.) 

Je  n'accuse  pas  le  ministère,  je  le  comprends,  je  ne  parle 
pas  au  nom  du  ministère,  cela  est  évident,  puisque  je  parle 
contre  le  projet  de  loi  qu'il  présente;  je  parle  en  mon  nom 
propre,  et  je  fais  à  mon  pays  une  observation  que  je  désirerais 
voir  accueillir  par  lui  ;  car  on  ne  conserve  pas  longtemps  sa  li- 
berté, ses  institutions,  quand  on  les  livre  si  facilement  aux  at- 
teintes d'un  cabinet  quelconque. 
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On  n'a  pas  assez  de  respect  pour  les  libertés  quand  on  n'en 
est  pas  jaloux  jusqu'à  la  crainte  et  jusqu'à  la  sévérité.  {Mouve- 
ment.) 

Je  passe  sur  cette  interruption  et  je  dis  :  Qui  sont  les 
hommes  qui  applaudissent  à  cette  audacieuse  entreprise?  Ce 
ne  sont  pas  les  amis  loyaux  de  la  liberté  ici,  de  la  liberté  la 
plus  avancée,  la  plus  téméraire  même,  mais  de  la  liberté  par 
le  droit,  de  la  liberté  par  tous  et  pour  tous.  Ceux  là,  ils  combat- 
tent, ils  parleront,  ils  voteront  avec  nous  contre  cette  dictature! 
{A  gauche:  Très-bien!) 

Non,  mais  ce  sont  les  organes  des  factions  violentes  du  de- 
hors qui  nous  parlent  de  la  liberté  par  la  force,  de  la  liberté 
par  la  mort!  leur  instinct  ne  s'y  trompe  pas.  ils  applaudissent, 
ils  ne  déguisent  pas  l'usage  sinistre  qu'ils  feront  des  armes  que 
vous  leur  mettriez  sous  la  main;  et  ces  hommes  applaudisseurs 
et  complices  de  ces  projets  osent  se  dire  les  amis  exclusifs  de  la 
liberté  parmi  nous!  Eux,  les  amis  de  la  représentation  natio- 
nale !  les  zélateurs  de  la  constitution  !  et  ils  battent  des  mains, 
et  ils  apportent  des  pierres  à  ceux  qui  bâtissent  ces  instruments 
certains  de  tyrannie  !  {Bravos  prolongés,) 

Mais  de  quelle  tyrannie?  Ils  le  savent  bien  ;  et  voilà  pour- 
quoi ils  vous  encouragent  de  la  leur!...  De  la  tyrannie  des  fac- 
tions les  plus  violentes  et  les  plus  désespérées  du  pays!  S'il  en 
était  autrement,  les  comprendriez-vous?  Quoi!  Paris  fortifié! 
Paris  ville  de  guerre!  Paris  dominé  par  vingt  forts!  Paris  cerné 
par  2,400  canons,  servis  par  dix  ou  douze  mille  canonniers 
d'une  milice  quelconque!  Paris  citadelle  de  la  France!  Paris, 
dans  un  tel  état,  serait  le  dernier  asile  que  la  liberté  voudrait 
habiter!  Mais  vous  fermez  donc  les  yeux!  Quoi!  c'est  une  telle 
ville  que  vous  oifrez  pour  sûreté  aux  représentants  de  quatre- 
vingt  cinq  départements  dans  les  jours  de  crise  !  C'est  là  qu'ils 
délibéreront  libres  et  inviolables  sous  la  gueule  de  deux  cents 
bouches  à  feu,  dont  une  population  affamée  et  ombrageuse 
tiendra  la  mèche! 

Mais  souvenez-vous  de  ces  paroles  mémorables,  les  pre- 
mières que  firent  entendre  nos  pères,  les  pères  de  la  constitu- 
tion française,  de  la  constitution  de  89,  quand  ils  voulurent 
que  la  délibération  fût  libre,  pour,  que  l'autorité  de  la  con- 
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science  et  de  la  loi  fût  évidente,  comme  le  soleil  à  tous  les 
Français!  Souvenez-vous  de  l'adiesse  pour  le  renvoi  des  trou- 
pes :  «  Le  danger,  disaient-ils,  sire,  est  pour  la  liberté,  le  danger 
est  pour  la  liberté  que  les  provinces  ne  croiront  pas  réelle  et 
assurée  sous  le  canon  de  vos  soldats;  le  danger  est  pour  le 
peuple,  où  la  présence  des  troupes  produira  une  fermentation 
indomptable  et  des  désordres  où  les  excès  de  la  force  armée  se 
mêleront  aux  excès  de  l'anarchie  !  Le  danger  est  pour  les  trou- 
pes :  des  soldats,  des  canons  rapprochés  du  centre  des  discus- 
sions, participant  aux  passions  comme  aux  séditions  du  peuple, 
peuvent  oublier  la  discipline  pour  la  popularité  dont  on  les 
entourera.  Le  danger  enfin  est  pour  vous-même,  sire!  De 
grandes  révolutions  ont  eu  des  causes  moins  éclatantes,  et  plus 
d'une  entreprise  fatale  aux  nations  s'est  annoncée  d'une  ma- 
nière moins  sinistre  et  moins  formidable.  » 

Comparez  ce  langage  de  l'assemblée  constituante  avec  celui 
que  vous  tiennent  les  prétendus  zélateurs  de  la  liberté  et  de  la 
révolution  dans  leurs  feuilles!  Lesquels  étaient  prudents,  les- 
quels étaient  sincères?  Qui  ne  voit  que  les  uns  voulaient  une 
constitution  inviolable,  et  que  les  autres  veulent  une  place, 
une  citadelle  contre  la  France  et  contre  la  constitution!  Voilà 
le  secret! 

C'est  ainsi  que  l'Angleterre  et  le  Mexique  ont  pensé  et  ont 
écarté  les  troupes  et  les  forteresses  du  siège  de  leur  gouver- 
nement libre.  Mais  nous,  nous  ne  voulons  que  la  guerre,  les 
images  de  la  guerre,  les  préparatifs  de  la  gueçre,  les  fortifica- 
tions de  la  guerre,  les  funérailles,  les  apothéoses  de  la  guerre, 
la  guerre  toujours  et  partout  la  guerre!  Pourquoi?  Pourquoi, 
parce  qu'il  n'y  a  que  la  guerre  qui  puisse  servir  de  prétexte, 
d'occasion  et  d'excuse  à  ce  despotisme  de  la  nécessité,  à  ces 
violences  du  soi-disant  patriotisme  que  des  imaginations  perver- 
ties de  gloire  osent  rêver  tout  haut  depuis  quelque  temps  à  la 
face  d'un  pays  libre!  Songeons-y  et  arrêtons-les.  {Mouvement 
prolongé.  —  Bravos  à  gauche.) 

Je  passe  sur  les  dépenses,  les  impossibilités,  les  ruines  de 
Paris  bloqué  et  livré  bientôt,  par  la  nature  même  des  circon- 
stances, aux  factions  les  plus  désespérées,  les  plus  violentes  du 
pays  !  L'imagination  s'effraye  de  sonder  cet  abîme  ;  ce  serait  la 
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convention  assiégée,  la  terreur  sur  la  brèche.  Un  mot  de  M.  de 
Tocqueville  a  stigmatisé  ces  hommes  :  Il  y  a,  a-t-il  dit,  des 
bar^    .  js  de  Tintérieur.  Pensez-y. 

Oui,  je  repousse  ce  projet  insensé,  et  il  n'y  a  pas  une  ré- 
flexion/jui  ne  le  repousse  avec  moi  quand  il  aura  été  mieux 
médité. 

Cela  est  faux  en  tactique  militaire,  parce  que  des  forces  im- 
mobiles et  localisées  comme  des  remparts  ne  valent  et  ne  défen- 
dent que  sur  un  seul  point,  et  que  les  forces  mobiles,  comme 
les  armées  et  les  batteries,  défendent  la  France  partout,  et 
qu'en  effet  la  France  est  pour  nous  partout,  dans  le  dernier 
hameau  de  nos  Alpes  ou  de  nos  Pyrénées,  aussi  complètement 
qu'à  Paris. 

Cela  est  faux  en  politique ,  parce  que  cela  soumet  la  France 
entière  au  sort  et  à  la  domination  de  Paris,  et  que  cela  sou- 
met Paris  lui-même  à  la  domination  désespérée  des  factions 
extrêmes! 

Cela  est  faux  en  humanité,  parce  que  cela  fait  rétrograder  le 
droit  de  la  guerre  jusqu'à  la  guerre  aux  vieillards,  aux  enfants, 
aux  femmes,  jusqu'à  Tincendie,  jusqu'à  la  famine,  jusqu'à 
l'assaut,  jusqu'à  tous  ces  crimes  à  qui  on  ne  donne  qu'un  jour 
et  qu'une  place  sur  le  champ  de  bataille,  à  qui  vous  donnez  des 
mois  et  des  villes  entières  dans  une  capitale  fortifiée! 

Cela  est  faux  en  liberté,  parce  que  la  liberté  et  le  canon  ne 
peuvent  pas  vivre  impunément  face  à  face,  et  que  la  voix  du 
canon  a  toujours  et  partout  étouffé  la  parole  des  peuples  li- 
bres! 

Enfin  cela  est  faux  en  bon  sens,  en  dignité,  en  courage;  car 
la  conscience  de  l'Europe  sait  bien  que  c'est  impossible,  qu'on 
ne  peut  pas  nourrir  et  contenir  une  ville  de  1,500,000  âmes,  et 
que  Paris  assiégé,  c'est  le  Gouvernement  renversé  et  la  France 
saisie  au  cœur!  Qu'est-ce  donc  au  fond  pour  l'Europe?  Une  ca- 
pitulation avant  la  bataille.  Personne  ne  s'y  trompe?  500  mil- 
lions pour  cela.  C'est  trop  stupide  pour  une  vérité,  c'est  trop 
cher  pour  un  mensonge!  Je  le  repousse  au  nom  du  bon  sens, 
de  la  dignité,  de  l'humanité  et  de  la  liberté  de  mon  pays.  {Mar- 
ques d  approbation.) 

(L'orateur  descend  et  remonte  à  l'instant.) 
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Pardon ,  Messieurs,  j'oubliais  un  dernier  mot  :  laissez-moi 
TOUS  le  dire  encore.  On  dit  pour  excuser,  poiir  motiver,  pour 
pallier  tout  cela,  on  dit,  pour  ëlectriser  une  qpinion  qWS^Ôus 
résiste  :  Regardez  l'Europe!  Vous  êtes  au  ban  du  monde  civi- 
lisé, du  monde  monarchique.  La  révolution,  dont  voit^  êtes  le 
peuple,  n'a  que  des  ennemis  implacables;  partout  on  veut  venir 
rétouffer  dans  son  foyer  le  plus  lumineux,  le  plus  détesté,  dé- 
fendez-la! élevez-lui  un  asile  de  fer  et  de  bronze  où  elle  soit 
à  jamais  inviolable  aux  haines  coalisées  qui  la  poursuivront 
jusqu'au  lieu  de  son  berceau!  que  Paris  fortifié  soit  la  citadelle 
de  la  liberté  dans  le  monde!  que  Paris  crénelé  soit  le  réduit 
de  la  révolution!  c'est  le  mot.  Vous  êtes  en  92  encore,  dit  le 
rapport! 

Que  Paris  fortifié  soit  le  réduit  de  la  révolution  !  Je  dis,  moi, 
qu'il  n'y  eut  jamais  une  pareille  insulte,  un  pareil  blasphème 
contre  la  révolution,  contre  la  puissance,  toujours  croissante  et 
déjà  régularisée  chez  tant  de  peuples,  de  ces  idées  généreuses, 
régénératrices  de  la  dignité  de  l'homme,  de  la  liberté  et  de  la 
moralité  humaine,  écloses  en  89  sur  le  monde,  écloses  ici,  por- 
tées partout,  acceptées,  honorées,  consacrées  dans  presque  tout 
r univers,  et  que  nous  appelons,  nous,  la  révolution  française! 
la  révolution,  hormis  ses  crimes,  ses  tyrannies  et  ses  conquêtes! 
{ Mouvement.) 

Quoi  !  il  y  a  bientôt  la  moitié  d'un  siècle  que  cette  révolu- 
tion a  jailli  d'ici  sur  le  monde  comme  un  astre  lumineux  et 
pacifique  d'abord,  comme  un  volcan  plus  tard,  quand  la  coali- 
tion de  Pilnitz  voulut  imprudemment  mettre  le  pied  du  soldat 
sur  la  lave  toute-puissante  de  nos  idées  et  de  nos  droits!  Quoi! 
nos  pères  sont  morts  presque  tous,  les  uns  en  la  combattant 
dans  ses  excès,  les  autres  en  la  confessant  sur  les  échafauds, 
ceux-là  en  lui  faisant  un  rempart  de  leurs  baïonnettes  pour 
défendre  son  sol  sacré,  ceux-ci  en  allant  lui  conquérir  le  monde 
avec  son  drapeau  qui  les  fascinait  encore,  même  quand  un  des- 
pote le  portait  devant  eux!  Quoi!  elle  a  soulevé  presque  toutes 
les  capitales  de  l'Europe,  secoué  tous  les  ti*ônes,  emporté  toutes 
les  couronnes,  modifié,  libéralisé  presque  toutes  les  constitu- 
tions vieillies  des  peuples;  elle  s'est  répandue  comme  l'air  et  la 
lumière  pendant  cinquante  longues  années  avec  vos  idées,  votre 
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nom,  vos  armes;  elle  a  éclaté  avec  la  force  d'explosion  d'un 
Évangile  armé  des  temps  modernes!  le  monde  entier  est  plein 
d'elle,  de  ses  souvenirs,  de  ses  vertus,  de  ses  crimes,  de  ses 
exploits,  de  ses  œuvres,  de  ses  codes!  Et  aujourd'hui,  aujour- 
d'hui qu'elle  a  un  peuple  de  31  millions  d'hommes  unis,  armés, 
invincibles  pour  elle,  et  la  sympathie  de  la  moitié  du  monde, 
vous  la  déclarez  assez  abandonnée,  assez  désespérée,  assez  me- 
nacée, assez  timide  pour  avoir  besoin  de  se  creuser  une  tanière 
au  cœur  de  notre  sol,  comme  une  bête  féroce  qui  s'enfouit 
dans  le  repaire  honteux  où  elle  sent  qu'on  va  venir  la  traquer! 
{Longue  interruption  et  bravos  prolongés,) 

Ah!  s'il  en  était  ainsi,  iMessieurs,  si  la  révolution  française 
en  était  réduite  à  ces  extrémités  déplorables;  si,  trahie -par 
ceux  qui  l'ont  faite,  sortie  du  cœur  des  Français  et  des  peuples, 
exécrée,  incompatible  avec  les  nationalités  et  la  liberté  même, 
elle  était  en  effet  obligée,  pour  se  préserver  des  attaques  de 
l'Europe,  de  se  bâtir  un  lieu  d'asile,  une  place  forte;  je  dis  que 
ce  serait  là  la  condamnation  la  plus  honteuse,  d'elle,  de  ses 
œuvres,  de  ses  idées,  de  sa  force  et  du  sang  que  nous  avons 
versé  pour  elle!  et  qu'une  révolution  qu'il  faudrait  après  tant 
d'épreuves,  après  tant  de  victoires,  après  tant  d'années,  dé- 
fendre ainsi  derrière  des  bastions  et  des  murailles,  dans  un 
réduit  comme  vous  dites,  ne  mériterait  pas  d'être  défendue! 
(  Vice  adhésion.) 

Mais  il  n'en  est  pas  ainsi!  vous  le  savez  bien;  vous  l'avez 
mille  fois  proclamé  vous-mêmes.  Non,  la  révolution,  la  nôtre 
du  moins,  la  révolution  honnête,  la  révolution  morale,  la  révo- 
lution réformatrice,  libérale,  celle-là  a  vaincu.  Le  monde  en 
est  plein;  le  monde  vous  vaincrait  aujourd'hui,  qu'il  vous  la 
rapporterait  encore;  et  si  vous  sentez  le  besoin  de  creuser  un 
réduit  à  une  autre  révolution,  à  une  révolution  qui  bouleverse 
les  peuples,  qui  sape  tous  les  trônes,  qui  tue  ses  propres 
apôtres,  qui  improvise  et  qui  renverse  des  dictatures,  qui  af- 
fecte, non  plus  la  monarchie  universelle,  mais  qui  affecte 
comme  un  droit  une  sorte  d'anarchie  universelle  dans  le 
monde,  qui  prend  le  masque  de  la  liberté  pour  violenter  tous 
les  principes,  toutes  les  institutions,  pour  effacer  les  limites  et 
les  nationalités  partout;  à  une  révolution  qui  s'oublie  assez 
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elle-même  pour  demander  des  bastilles,  des  bastilles  popu- 
laires! moins  d'un  demi-siècle  après  qu'elle  s'est  signalée  dans 
le  monde  par  la  démolition  de  ces  châteaux-forts  du  despo- 
tisme (Bravos.)  :  c'est  que  vous  avez  ce  pressentiment  trop 
vrai,  que  cette  révolution  extrême,  que  cette  révolution  per- 
vertie est  aussi  incompatible  avec  l'ordre  européen  dans  le 
monde,  qu'avec  la  liberté  sérieuse  ici,  et  qu'elle  ne  peut  sub- 
sister, en  effet,  qu'à  l'ombre  des  bastions  et  des  remparts  que 
vous  voulez  nous  faire  bâtir  avec  l'or  et  la  sueur  de  nos  dépar- 
tements, et  que  nous  ne  les  bâtirons  pas!  {Marquas  (T approba- 
tion.) Encore  une  fois,  je  repousse  votre  projet.  {Très-bien! 
trhS'bien!) 
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(DEUXIÈME  DISCOURS) 


Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  28  janvier  1841. 

Le  général  Schneider  en  proposant  un  amendement  qui  détruisait 
le  projet  de  la  commission ,  n'en  laissait  subsister  que  ces  mots  :  «  Il 
faut  fortifier  Paris.  »  Une  ceinture  d'ouvrages  permanents  aurait  été 
construite  à  /i,000  mètres  au  moins  du  mur  d'octroi ,  et  ce  mur  ren- 
forcé lui-même  aux  endroits  où  cette  précaution  eût  été  nécessaire. 
M.  de  Lamartine  se  rallia  à  cet  amendement ,  qui ,  avec  tous  les  avan- 
tages de  la  défense ,  ne  menaçait  point  dans  l'avenir  la  liberté  de  la 
capitale  et  n'en  faisait  point  une  ville  de  guerre. 


Messieurs,     - 

Les  esprits  sont  indécis,  les  opinions  flottantes ,  et  la  Chambre 
parait  travaillée  par  ce  doute  qui  agite  les  assemblées  conscien- 
cieuses au  moment  de  prendre  une  de  ces  résolutions  dont  l'es- 
prit n'aperçoit  pas  encore  clairement  toutes  les  conséquences, 
C'est  le  moment  pour  nous  d'essayer  d'écarter  un  coin  du  voile 
qui  couvre  le  secret  de  nos  consciences,  et  qui  cache  aux  yeux 
du  pays  le  mystère  de  notre  longue  irrésolution.  Je  vais  essayer 
de  le  faire. 

Nous  voulons  tous,  à  cet  égard  il  n'y  a  aucune  différence  de 
parti  parlementaire,  nous  voulons  tous,  comme  M.  le  président 
du  conseil  *,  nous  voulons  tous,  comme  la  commission,  nous 

i.  M.  le  maréchal  Soult. 
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Toulons  tous,  comme  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  S 
fortifier  notre  pays,  et,  suivant  les  expressions  de  Tamende- 
ment,  mettre  en  rapport  la  défense  de  Paris  avec  la  défense 
générale  du  royaume.  C'est  là  une  pensée  qui  n'est  Tapanage  de 
personne,  une  pensée  qui  appartient  à  tous  ceux  qui  ont  et  qui 
aiment  une  patrie;  je  la  partage  avec  tout  le  monde  dans  cette 
assemblée.  Il  nous  faut  un  lendemain  à  un  revers,  si  nous  en 
avions  un  jour. 

Mais,  Messieurs,  Topposition  a  une  pensée  à  elle  depuis  que 
cette  question  a  surgi  à  la  suite  de  la  révolution  de  1830  ;  Top- 
position  s'est  montrée  contraire  au. système  des  forts  détachés, 
et  elle  a  raison.  Je  me  hâte  de  dire  qu'elle  a  raison.  Elle  n*a  pas 
été,  à  cet  égard,  convertie  par  les  considérations  habiles,  puis- 
santes, présentées  à  votre  dernière  séance  par  Thonorable 
M.  Thiers  «. 

En  effet.  Messieurs,  comment  les  raisonnements  de  l'hono- 
rable M.  Thiers  auraient-ils  ébranlé  des  convictions  semblables? 
Que  vous  a-t-il  dit?  Qu'il  n'y  avait  aucun  danger;  que  les  gou- 
vernements sortis,  comme  le  gouvernement  de  Juillet,  des 
grandes  émotions  du  peuple,  investis,  pour  ainsi  dire,  de  la 
sanction  du  vœu  populaire,  ne  faisaient  jamais  courir  aucun 
péril  à  la  liberté;  que  ce  n'était  pas  de  la  part  de  gouvernements 
semblables  qu'on  pouvait  craindre  des  ordonnances  funestes, 
qai,  en  attentant  aux  droits  constitutionnels  du  pays,  renversent 
les  gouvernements  qui  se  les  permettent. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission  me  permettra  de  le  faire 
souvenir,  lui  qui  a  écrit  l'histoire  avec  tant  de  talent,  que  cette 
lumière  qu'il  a  portée  sur  nos  convictions  n'a  pas  rejailli  sur  sa 
propre  pensée.  Il  ne  s'est  pas  souvenu  des  premiers  éléments 
de  rhistoh^  de  la  révolution  française.  Il  n'a  pas  vu  ou  il  n'a 
pas  voulu  voir  que  c'était  dans  ces  jours-là  que  les  gouverne- 
ments émanés  des  révolutions,  sortis  des  orages  de  la  pensée 
publique,  que  ces  gouvernements,  qui  se  disent  investis  de  la 
plus  large  part  du  vœu  populaire,  étaient  précisément  ceux  qui, 
^îant  le  plus  de  violence  dans  leur  origine,  s'étaient  permis 


i.  M.  Guizot. 

2.  Rapporteur  de  la  commission  sur  le  projet  de  loi. 
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souvent,  presque  toujours,  le  plus  de  violence  dans  leurs  actes, 
et  que  la  violence  était  dans  leur  nature,  parce  qu'elle  était  dans 
leur  berceau. 

Que  la  Chambre  ne  se  trompe  pas  sur  ma  pensée  !  qu'elle 
ne  croie  pas  que  je  veuille  appliquer  aucune  de  ces  considéra- 
tions au  gouvernement  qui  nous  régit!  Non,  je  lui  rends  jus- 
tice ,  et  tous  les  hommes  qui  ont  exercé  le  pouvoir  ont  part  à 
cet  hommage  :  il  a  été,  il  sera  toujours  modéré,  j'en  ai  la  certi- 
tude; la  sagesse  des  hauts  pouvoirs  de  l'État  nous  en  est  un  sûr 
garant.  Mais  nous  ne  travaillon?  pas  pour  nous  seulement,  nous 
travaillons  pour  l'avenir,  nous  devons  conserver  et  rendre  in- 
tacte à  nos  enfants  la  liberté  que  nos  pères  nous  ont  conquise, 
et  nous  ne  devons  rien  négliger  pour  leur  en  assurer  les  ga- 
ranties. 

Je  comprends,  et  l'opposition  comprend  mieux  que  moi,  que 
dans  des  circonstances  graves  d'anxiété,  de  péril  public,  de  salut 
commun,  on  donne  momentanément  une  large  part  de  pouvoir 
à  la  puissance  militaire.  On  comprend  ces  dictatures  instanta- 
nées qui  concentrent  en  un  seul  homme,  dans  un  seul  moment, 
toute  la  force  publique,  afin  de  la  rendre  plus  énergique  dans 
la  résistance  à  l'étranger.  Mais  comprend-on  que,  dans  un  mo- 
ment oii  toutes  les  assurances  de  paix  nous  sont  données  par  le 
cabinet  qui  siège  sur  ces  bancs,  où  l'ordre  public  et  la  liberté 
ne  courent  aucun  danger,  on  vienne  non  pas  donner  à  un 
homme,  non  pas  donner  à  une  institution  cette  dictature 
temporaire  et  momentanée  dont  je  parle,  mais  créer  d'une 
manière  fixe,  d'une  manière  permanente,  par  un  monument 
que  vous  ne  pourrez  pas  détruire  par  un  vote,  par  un  article  de 
loi,  créer  cette  dictature  permanente  dont  l'ombre  planera  sans 
cesse  sur  votre  liberté?  Non,  Messieurs;  s'il  y  a  quelquefois 
imprudence  à  déclarer  la  dictature  d'un  homme,  il  y  en  a  bien 
davantage  à  déclarer  la  dictature  d'une  capitale,  à  investir  la 
capitale  de  la  liberté  de  toute  la  France  d'une  ceinture  de  2,100 
canons.  Il  y  a  là  plus  que  de  l'imprudence,  il  y  aurait  une  tra- 
hison secrète  de  la  liberté;  l'oppoiition  en  est  aussi  incapable 
que  moi.  (  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Nous,  Messieurs,  qui  siégeons  en  face  de  cette  opposition, 
nous  avons  une  autre  pensée  :  l'enceinte  continue  nous  effraye. 
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On  se  moque  de  nos  terreurs;  on  nous  accuse  de  voir  en  quel* 
que  sorte  la  civilisation  menacée.  M.  le  général  Bugeaud  pour- 
suivait hier  de  ses  railleries  cette  opinion.  Je  ne  crains  pas  de 
le  confesser,  et  devant  lui,  et  devant  la  Chambre,  et  devant  mon 
pays  :  Oui,  Messieurs,  je  suis  un  de  ceux  qui  pensent  que  Tidée 
irréfléchie  d'enceindre  de  murailles  et  de  bastions,  non-seule- 
ment la  capitale  de  la  France,  mais  la  capitale  intellectuelle  du 
continent,  est  une  idée  fatale;  qu'elle  est  aussi  ruineuse  pour 
notre  liberté,  pour  notre  influence  au  dehors,  pour  notre  sécu- 
rité constitutionnelle,  qu'elle  est  ruineuse  pour  nos  finances, 
oppressive  pour  nos  contribuables. 

Voilà  la  principale  raison  qui  me  fait  adhérera  Tamendement 
de  M.  le  général  Schneider.  {Très-bien!) 

En  effet,  l'amendement  de  Thonorable  général,  c'est  ce  que 
j'ai  déclaré  tout  à  l'heure  être  la  volonté  de  l'unanimité  de  cette 
assemblée,  de  tous  les  citoyens  en  France.  Il  a  tous  les  avan- 
tages du  système  de  défense  que  nous  voulons  pour  notre  pays  ; 
il  le  coordonne  avec  la  large  et  patriotique  défense  de  tout  le 

territoire;  il  ne  fait  pas  d'exception  en  France,  il  considère  le 

« 

territoire  comme  partout  également  national.  L'amendement  de 
M.  le  général  Schneider  n'a  aucun  de  ces  périls,  aucun  de  ces 
inconvénients,  aucun  de  ces  ombrages  qui  nous  font  repousser 
la  loi. 

Une  Voix.  Il  s'agit  des  forts. 

M.  DE  Lamartine.  Quand  je  traiterai  la  question  des  forts,  je 
répondrai  à  votre  interruption. 

Quant  à  moi,  je  le  déclare  avec  franchise,  je  suis  incapable 
de  suivre  l'habile  général,  ancien  ministre  de  la  guerre,  dans 
les  détails  stratégiques  qu'il  a  apportés  hier  à  cette  tribune  pour 
justifier  son  amendement;  mais  du  moins  je  puis  le  comprendre 
dans  son  sens  principal,  et  c'est  à  ce  titre  que  je  le  défends. 

Il  a  pour  moi  cet  avantage  immense  qu'il  exclut  l'enceinte 
continue.  C'est  l'interdiction  à  la  loi  de  constituer  Paris  place 
forte,  Parii  ville  de  guerre.  Eh  bien  I  Paris  place  forte,  Paris 
ville  de  guerre,  Paris  investi  par  uns  enceinte  de  vingt-cinq 
lieues  de  tour,  entourée  de  bastions,  munie  de  canons,  avec  la 
garnison  nécessaire,  c'est  pié  isément  là  ce  que  nous  combat- 
tons et  ce  que  nous  n'avons  cessé  de  combattre  jusqu'ici. 
m.  4 
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On  a  apporté,  et  je  m'adresse  ici  à  l'illustre  rapporteur  de 
votre  commission,  on  a  apporté  avant-hier  à  cette  tribune  des 
autorités  nouvelles  en  faveur  de  ce  système.  Qu'il  me  soit  p,er- 
mis,  en  très-peu  de  mots,  de  rétablir  encore  des  autorités  sans 
cesse  démolies,  sans  cesse  reproduites  ici.. 

L'honorable  M.  Thiers  vous  a  dit  que  l'avis  presque  unanime 
de  tous  les  grands  généraux,  comme  de  tous  les  grands  hommes 
spéciaux  qui  avaient  écrit  sur  la  guerre,  était  que  l'on  pouvait 
et  que  l'on  devait  fortifier  la  capitale  d'un  grand  empire. 

Je  prie  la  Chambre  de  me  permettre  de  lui  lire  une  demi- 
page  de  l'un  des  hommes  cités  par  l'honorable  rapporteur 
avant-hier,  et  qu'apparemment  il  n'avait  pas  lu  jusque-là  lui- 
même.  C'est  de  M.  de  Chambray. 

M.  LE  Rapporteur.  Je  prie  M.  de  Lamartine  de  se  rappeler 
exactement  ce  que  j'ai  dit,  et  de  ne  pas  me  faire  dire  ce  que  je 
n'ai  pas  dit. 

Je  n'ai  pas  dit  que  tous  les  écrivains  militaires  avaient  con- 
seillé de  fortifier  la  capitale  ;  mais  que  tous  les  écrivains  mili- 
taires, M.  de  Chambray  y  compris,  avaient  conseillé  de  fortifier, 
non-seulement  la  ceinture  de  la  frontière,  mais  des  points  à 
l'intérieur,  une  seconde  et  une  troisième  ligne.  J'ai  dit  que  le 
général  de  Chambray,  et  même  non  pas  d'une  manière  très- 
positive,  mais  d'une  manière  douteuse  au  moins,  le  général 
Jomini,  avaient  conseillé  une  capitale  militaire  qui  ne  fût  point 
Paris.  C'est  pour  cela  que  j'ai  discuté  ce  point,  si  l'on  pouvait 
faire  d'Orléans  une  capitale  militaire,  et  j'ai  démontré  d'une 
manière  à  satisfaire,  je  crois,  tous  les  esprits  sensés  {bruit), 
qu'une  capitale  militaire  était  une  chimère.  {Oui!  oui!  Interrup- 
tion prolongée), 

M.  DE  Lamartine.  Messieurs,  si  l'honorable  rapporteur  de 
votre  commission  s'était  borné,  il  y  a  deux  jours,  dans  son  ré- 
sumé, à  soutenir  que  tous  les  grands  capitaines,  tous  les  hommes 
spéciaux  avaient  demandé  l'établissement  de  points  fortifiés 
dans  le  territoire,  et  spécialement  la  fortification  de  trois  grandes 
lignes,  il  aurait  dit  une  chose  qui  était  écrite  d'avance  sur  nos 
frontières,  car  nous  avons  trois  lignes  de  fortification. 

11  n'était  donc  pas  question  de  ces. trois  lignes;  mais  il  était 
question  de  point  central. 
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L'honorable  M.  Tbiers  s'armait  de  deux  autorités,  de  celle  de 
Cormontaigne,  qui  a  commenté  Vauban,  et  de  celle  du  général 
de  Ghambray. 

Ces  deux  autorités  donnent  un  désaveu  complet  à  Topinion 
de  votre  bonorable  rapporteur.  Je  les  ai  toutes  les  deux  ici,  et 
si  la  Chambre  le  désire,  je  les  lui  lirai.  {Oui!  oui!  Lisez!) 

Voici  l'opinion  de  Cormontaigne,  homme  compétent,  homme 
classique  dans  la  question,  homme  qui  a  employé  une  partie  de 
sa  vie  à  commenter  Vauban  : 

«  Mais  c'est  surtout  dans  le  cas  où  la  France  éprouverait  de 
grands  revers  qu'il  pourrait  devenir  désastreux  que  Paris  fût 
fortifié.  Qu'arriverait-ii  en  effet  dans  de  telles  conjonctures, 
c'est-à-dire  si  la  France  avait  perdu  une  grande  bataille  sur  la 
frontière  du  Nord,  à  sept  ou  huit  journées  de  Paris,  et  que 
Paris  fût  fortifié?  Les  débris  de  l'armée  battue  se  retireraient 
sur  Paris  pour  s'y  renfermer  et  y  soutenir  un  siège ,  et  cela 
avec  toutes  les  circonstances  défavorables  que  nous  avons 
précédemment  énumérées.  Mais  le  plus  grand  désastre  que 
puisse  éprouver  une  puissance,  à  moins  que  de  perdre  en- 
tièrement son  armée,  est  précisément  que  cette  armée  soit 
bloquée  dans  une  place  forte,  après  avoir  essuyé  de  grands 
revers.  » 

Je  n'en  dirai  pas  davantage.  Messieurs,  pour  justifier  les  deux 
autorités  que  j*ai  citées.  Je  reviens  à  celle  qui  a  été  contestée 
davantage,  à  celle  qui  a  été  le  plus  interprétée  hier,  à  celle  de 
Napoléon. 

L'honorable  rapporteur  vous  a  dit  encore  que  dans  le  Mémo- 
rial  de  Sainte-Hélène,  comme  dans  les  grands  mémoires  militaires 
transmis  par  la  pensée  de  Napoléon  aux  généraux  compagnons 
de  son  exil,  il  avait  constamment  recommandé  la  défense  et  les 
fortifications  de  la  capitale. 

Hier  au  soir.  Messieurs,  et  voyez  combien  de  choses  diverses 
on  peut  trouver  dans  le  même  monument,  j'ai  relu  le  Mémorial 
de  Sainte 'Hélène,  et  j'y  ai  trouvé,  volume  VI,  page  27,  ces  pro- 
pres paroles  : 

«  On  a  dit  que  j'avais  conseillé  de  fortifier  Paris  :  je  n'ai 
jamais  eu  la  pensée  de  fortifier  Paris,  et  si  on  me  l'avait  pro- 
posé, je  l'aurais  refusé.  »  {Rires  bruyants.) 


52  SCISSION  DB  1841. 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'on  trouve  dans  les  mémoires  de 
Napoléon  ;  il  y  a  des  autorités  pour  tout  le  monde. 

Je  répondrai  à  Thonorable  rapporteur  que  je  n'attacherai  pas 
plus  d'importance  qu'elles  ne  méritent  à  ces  misérables  luttes 
de  citations;  qu'il  y  en  a  pour  lui,  qu'il  y  en  a  pour  nous,  qu'il 
y  en  a  pour  tout  le  monde.  Mais  puisqu'on  les  a  employées 
comme  des  arguments  péremptoires,  propres  à  agir  par  la  magie 
du  grand  homme  sur  l'opinion  de  la  Chambre  et  du  pays,  qu'il 
me  soit  permis  de  rétablir  celles  qui  sont  en  faveur  de  mon 
opinion.  Je  ne  citerai  plus  qu'une  seule  autorité,  et  je  rentrerai 
dans  la  logique  de  la  discussion.  Cette  autorité,  elle  est  grande, 
elle  est  immense;  car  elle  s'applique  précisément  à  l'ordre  de 
discussion  qui  préoccupe  nos  esprits  en  ce  moment.  J'en  don- 
nerai les  garanties  les  plus  authentiques,  bien  qu'elle  ne  soit 
pas  imprimée;  mais  elle  existe  dans  des  mémoires  manuscrits, 
elle  est  attestée  par  des  généraux  vivants  qui  me  l'ont  trans- 
mise, et  qui  m'ont  engagé  à  la  faire  valoir  devant  la  Chambre. 

Au  mois  de  mai  1806,  Napoléon,  accompagné  de  son  chef 
d'état-major,  le  maréchal  Berthier,  de  trois  généraux  et  d'un 
seul  domestique,  monta  à  cheval  et  alla  faire  une  reconnaissance 
générale,  comme  l'a  faite,  il  y  a  peu  de  temps,  le  maréchal 
Soult,  une  reconnaissance  militaire  des  environs  de  Paris. 

Cette  opération  terminée,  il  s'arrêta  sur  les  hauteurs  de 
Chaillot,  en  face  des  Invalides,  où  repose  aujourd'hui  sa  cendre  ; 
il  descendit  dQ  cheval,  et,  s'adressant  aux  généraux  qui  l'entou- 
raient, il  leur  dit  :  «  Voici  ma  situation  dominante,  culminante. 
J'ai  Paris  en  face:  mes  troupes  sont  séparées  de  la  capitale  par 
un  immense  espace  vide;  ma  droite  est  à  l'École  militaire,  ma 
gauche  au  faubourg  du  Roule;  je  rappelle  mon  artillerie  de 
Vincennes,  je  la  mets  à  Meudon  ;  j'ai  mes  réseiTes  à  Saint-Cloud 
et  dans  la  campagne  libre  qui  est  derrière  moi.  Que  Paris  s'in- 
surge, que  le  pouvoir  ait  à  soutenir  une  de  ces  grande  luttes 
dans  lesquelles  les  gouvernements  périssent  quelquefois,  Paris 
esta  l'instant  contenu,  Paris  est  à  l'instant  abattu.  »  Mais,  lui 
dit-on,  vous  ne  pensez  ici  qu'à  l'insurrection  delà  capitale; 
mais  contre  l'étranger?  Voici  ses  propres  paroles:  «  Fortifier 
Paris  contre  l'étranger,  je  ji'y  pense  seulement  pas.  On  ne  for- 
tifie pas  une  capitale  d'un  million  d'hommes  par  deux  raisons  : 
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la  première,  c'est  qu'il  n'existe  aucun  moyen  de  la  faire  vivre  ; 
la  seconde,  c'est  que,  comme  en  cas  de  sîége,  toutes  les  classes 
aisées,  les  classes  riches  abandonnent  une  capitale  menacée  de 
désastres  semblables,  il  n'y  reste  que  la  partie  souffrante  et  la 
partie  remuante  de  la  population.  Un  siège,  dans  des  conditions 
pareilles,  voici  son  expression,  c'est  une  sédition  en  perma- 
nence. »  {Sensation  prolongée.) 

Voilà,  Messieurs,  la  dernière  autorité  que  je  voulais  vous 
citer. 

M.  Odilon  Barrot.  C'est  pour  cela  qu'en  1814  Paris  ne  s'est 
pas  défendu.  (Mouvement.) 

M.  DE  Lamartine.  J'en  ai  fini  avec  l'autorité  de  Vauban;  j'en 
ai  fini  avec  l'autorité  de  Napoléon  lui-même.  Cependant,  per- 
mettez-moi de  vous  en  citer  encore  une. 

On  a  beaucoup  parlé  de  Carnot,  et  son  honorable  fils  est 
venu  justifier  ici  sa  pensée  tout  entière  ;  il  est  venu  vous  appor- 
ter les  véritables  bases  de  cette  dépense  énergique  du  territoire 
qui  vomissait  quatorze  armées  sur  vos  frontières,  mais  qui, 
certes,  ne  songeait  pas  à  enl'ermer  la  nationalité,  l'énergie  du 
patriotisme  français  dans  des  murailles. 

Laissez-moi  citer  encore  l'autorité  d'un  homme  qui  n'a  pas 
moins  bien  compris  que  Napoléon  et  Carnot  les  véritables  lois 
de  la  défense  d'un  grand  peuple  comme  le  peuple  français,  Ber- 
nadette. A  l'époque  la  plus  désastreuse  du  directoire,  à  l'époque 
où  les  Vendéens  étaient  à  Angers,  où  une  expédition  était  prête 
à  partir  de  Portsmouth  sous  le  commandement  du  duc  d'York, 
à  l'époque  où  les  désastres  d'Italie  appelaient  l'attention  et  exci- 
taient l'anxiété  de  la  France  tout  entière,  Sieyès,  directeur  à 
cette  époque,  qui,  lui  aussi,  avait  été  un  politique  spéculatif,  un 
pamphlétaire  illustre,  fit  appeler  le  général  Bernadette,  alore 
ministre  de  la  guerre,  et  lui  dit  :  Il  faut  fortifier  Paris,  il  faut 
le  fortifier  en  toute  hâte.  Que  lui  répondit  Bernadette?  Si  vous 
voulez  faire  une  folie  semblable,  cherchez  un  autre  homme 
qu'un  général  français.  Fortifier  Paris!  mais  j'aurais  cent  fois 
plus  peur  du  million  d'hommes  que  j'aurais  derrière  moi  dans 
les  murailles,  que  des  200,000  hommes  que  j'aurais  devant  moi... 
{Bruyantes  exclamations.) 

UN  Membre.  Tant  pis  pour  Bernadette,  s'il  l'a  dit. 
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M.  DE  Lamartine.  Il  lui  dît  ces  propres  paroles  :  «  Je  crain- 
drais plus  pour  mon  armées  les  émotions,  les  transes  populaires 
d'un  million  d'hommes  qui  souffriraient  derrière  moi  dans 
Paris,  que  deux  cent  mille  ennemis  que  j'aurais  devant  moi,  et 
la  première  chose  que  je  ferais,  ce  serait  de  faire  sortir  l'armée 
de  Paris.  »  {Même  mouvement.)  Voilà  la  dernière  autorité  que  je 
vous  citerai,  et  elle  est  compétente. 

Maintenant ,  un  mot  à  M.  le  rapporteur. 

Il  vous  a  parlé  des  événements  de  1814  et  de  1815.  Selon 
lui,  ce  sont  des  esprits  forts  qui  ont  soufflé  la  lâcheté  à  d'autres 
dans  ces  circonstances,  ce  sont  des  esprits  forts  qui  disaient  à 
leur  pays  :  Défendez-vous  partout,  mais  ne  concentrez  pas  votre 
défense  là  où  l'ennemi,  convergeant  par  tous  les  rayons  vers  un 
centre  commun,  pourrait  aisément  l'étouffer. 

Eh  bien  !  qu'il  me  permette  un  seul  mot.  Il  y  a  un  terrible 
problème  historique  dans  les  événements  de  1814  et  de  1815. 
J'avais  été  plus  prudeqt  que  lui  l'autre  jour  à  la  tribune.  J'avais 
dit  :  «  Ces  événements,  je  les  raconte,  je  ne  les  justifie  pas.  »  Il 
faut  respecter  ces  situations  terribles  dans  lesquelles  les  grands 
peuples  se  trouvent  quelquefois.  Non,  je  ne  juge  pas  les  événe- 
ments de  1814  et  de  1815,  car,  s'il  fallait  les  juger,  peut-être 
serais-je  obligé  de  condamner  mon  pays.  Et  qui  suis-je  pour 
condamner  de  mon  plein  droit  mon  pays?  qui  suis-je  pour 
accuser  un  grand  peuple  comme  la  France?  Ces  esprits  forts, 
savez-vous  quels  ils  furent?  Ce  furent  tous  ces  grands  patriotes 
dont  les  noms  sont  le  plus  légitimement  restés  en  possession  de 
votre  respect:  ce  fut  l'illusti^e  maréchal  Ney,  qui  plus  tard  a 
répandu  son  sang  glorieux  pour  sa  cause  ;  ce  fut  le  général 
Lamarque;  ce  fut  Manuel;  ce  fut  Lafayette  lui-même;  ce  furent  ' 
ces  hommes  qui  allèrent  porter  la  capitulation  de  Paris,  qui 
imposèrent  à  l'empereur  le  devoir  d'abandonner  sa  capitale,  et 
qui  s'exposèrent  ainsi  à  l'exil,  qu'ils  ont  courageusement  bravé, 
plutôt  que  d'exposer  la  capitale  de  leur  pays  à  la  destruction 
que  le  système  que  l'on  propose  lui  prépare.  Voilà  la  vérité. 
{Mouvement.) 

Parlerai-je,  Messieurs,  d'un  singulier  raisonnement  apporté 
hier  et  renouvelé  tout  à  l'heure  à  cette  tribune? 

L'honorable  rapporteur  de  la  commission  vous  a  dit  que  les 
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forts,  détachés  du  système  de  reQceinte  continue,  sont  un  sys- 
tème insuffisant;  qu'on  peut,  avec  une  artillerie  supérieure, 
bloquer  des  forts,  qu'on  peut  les  brusquer;  voilà,  je  crois,  son 
expression. 

L'enceinte  continue,  ajoute  le  rapporteur,  si  vous  en  déta- 
chez le  système  des  forts,  c'est  un  mauvais  système,  un  système 
insuffisant  encore.  On  ne  peut  pas  la  brusquer,  cette  enceinte, 
mais  on  peut  l'étoulBfer,  la  circonvenir;  on  peut  s'y  porter  en 
grande  masse  sur  un  seul  point,  ouvrir  la  brèche  et  entrer  dans 
la  capitale. 

Messieurs,  ayez  la  bonté  de  saisir  la  puissance  de  ce  raison- 
nement :  d'un  côté,  voilà  des  forts  qui,  par  eux-mêmes,  sont 
insuffisants;  d'un  autre  côté,  voilà  une  enceinte  continue  qui, 
par  elle-même,  est  incomplète,  et  elle  expose  parla  la  capitale; 
mais  réunissez  ces  deux  moyens  de  défense  et  vous  mettez  la 
capitale  du  pays  à  l'abri  de  toute  invasion. 

Il  a  été  constaté  dans  le  cours  de  cette  discussion,  et  dans  les 
écrits  élémentaires  sur  cette  question,  que  des  forts  détachés,  iso- 
lés les  uns  des  autres,  et  pouvant  être  un  à  un  l'objet  d'une  atta- 
que immense  de  la  part  d'une  armée  étrangère  qui,  quoi  qu'on 
en  dise,  amènerait  facilement  par  toutes  vos  routes  l'artillerie 
nécessaire,  que  ces  forts  pouvaient  tomber  à  un  jour  donné,  et 
qu'à  l'instant  où  ils  tombaient,  rien  n'empêchait  l'ennemi  d'ar- 
river à  l'enceinte.  Il  a  été  démontré  aussi  que  l'enceinte  conti- 
nue était  insuffisante  pour  résister  à  une  attaque  en  règle  de 
l'artillerie  ennemie. 

Gomment  voulez-vous  donc  que  ces  deux  systèmes,  insuffi- 
sants par  eux-mêmes,  se  soutiennent  l'un  par  l'autre  ?  (  Récla- 
mations.) 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  Et  le  temps  gagné! 

M.  DE  Lamartine.  Messieurs ,  j'ai  honte  de  m'attacher,  dans 
une  question  si  grave,  à  de  si  puérils  et  de  si  misérables 
détails. 

M.  LE  Rapporteur.  Mais  c'est  là  toute  la  question! 

M.  DE  Lamartine.  Ce  n'est  pas  parce  que  l'enceinte  sera  plus 
ou  moins  forte  ;  ce  n'est  pas  parce  qu'un  fort  tiendra  un  plus 
ou  moins  grand  nombre  de  jours,  que  nous  repoussons  le  sys- 
tème général  de  fortifications  de  Paris.  C'est  parce  qu'il  es 
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évident  pour  nous  que  ces  fortifications,  onéreuses,  ruineuses 
pour  le  pays,  seront  complètement  inefficaces  dans  le  cas  fu- 
neste que  vous  prévoyez,  et  que  j'aime  à  ne  jamais  prévoir,  moi. 

S'il  arrivait  jamais  que  vos  armées,  étant  détruites  derrière 
vos  deux  ou  trois  premières  lignes  de  frontières,  que  vos  armées, 
battant  en  retraite  sur  Paris,  dispersées,  démoralisées,  vinssent 
y  chercher  un  refuge,  et  que  k  ou  500,000  hommes  s'avan- 
çassent par  tous  les  rayons  sur  Paris,  séparassent  la  capitale  des 
départements,  il  est  malheureusement  trop  évident  pour  nous 
que  cette  défense,  bornée  à  un  nombre  de  jours  prescrits,  où 
Paris  seul,  séparé  de  ses  membres,  aurait  à  lutter  contre  les 
forces  réunies  d'une  coalition,  surtout  avec  l'immense  popula- 
tion qu'elle  a  dans  ses  murs,  avec  une  population  qui  rendrait 
sa  défense,  ainsi  que  le  disait  M.  le  maréchal  Soult,  cent  fois 
plus  di.flcile  que  la  défense  d'une  place  de  guerre  ordinaire  ;  il 
est  évident  que  Paris  ne  pourrait  suffire  à  la  tâche  terrible  que 
vous  voulez  lui  imposer  à  lui  seul. 

Messieurs,  rendez-vous  compte,  dans  un  cas  pareil,  de  ce  qui 
se  passerait  dans  Paris.  De  deux  choses  l'une  :  ou  la  population  des 
environs  de  Paris  se  réfugierait  en  masse  dans  la  capitale,  pour 
éviter  les  désastres  de  l'invasion  ;  ou  la  population  de  Paris,  la 
population  riche,  aisée,  comme  le  disait  Napoléon,  sortirait  de 
la  capitale.  Eh  bien!  de  deux  choses  l'une  :  si  la  population  des 
environs  de  Paris  vient  en  grande  masse  accroître  la  population 
de  Paris,  avec  quoi  nourrirez-vous  cette  multitude?  Si,  au  con- 
traire, la  population  émigré,  que  deviendra  cette  garde  nationale 
dont  vous  parlez  sans  cesse?  Quand  la  classe  aisée,  laborieuse, 
aura  fui  de  Paris,  où  seront  vos  gardes  nationaux?  Comment 
défendrez-vous  à  la  fois  vous  et  vos  remparts  contre  l'étranger, 
l'ordre  public,  les  fortunes,  le  seuil,  la  vie  des  citoyens  contre 
cette  masse  turbulente  qui  aura  reflué  dans  vos  murs?  Les  ap- 
provisionnements seuls,  je  me  suis  lait  faire  un  tableau  de  ceux 
qui  seraient  nécessaires  pour  une  pareille  multitude  :  cela  fait 
reculer  le  calcul,  cela  frémir  l'imagination. 

Les  calculs  de  M.  le  rapporteur  sont  aussi  insuffisants,  aussi 
puérils  (qu'il  me  permette  le  mot)  sur  cette  question  que  sur 
celle  de  la  défense  elle-même. 

Quant  à  la  dépense,  j'appointerai  demain  le  tableau  des  cal- 
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culs  qui  ont  été  faits  par  les  officiers  les  plus  compétents  sur  la 
matière. 

M.  LE  Rapporteur.  Apportez-les  donc! 

M.  DE  Lamartiise.  Ils  vous  prouveront  qu'il  n'y  a  aucun  moyen 
de  nourrir  une  pareille  multitude.  Mais  j'admets  que  vous  puis- 
siez la  nourrir,  j'admets  que  12  ou  1,300,000  hommes  soient 
nourris,  vêtus,  logés  aux  dépens  du  trésor  public.  Gomment 
contiendrez-vous  le  moral  de  cette  population  dans  des  cir- 
constances semblables?  Gomment,  dans  une  ville  entourée 
d'ennemis,  sans  communication  avec  les  départements,  contien- 
drez-vous une  masse  de  2  ou  300,000  prolétaires  sans  travail? 
Voilà  vos  rues  sans  circulation,  vos  fleuves  sans  navigation; 
voilà  le  gouvernement  sans  cesse  en  butte  à  des  assauts  toujours 
renaissants...  {if  armures.)  Ayez  le  courage  d'entendre  les  tristes 
vérités  que  je  suis  obligé  de  vous  dire,  puisque  vous  les  provo- 
quez. {Vive  agitation.) 

Gomment  contiendrez-vous  le  moral  d'une  population  pla- 
cée dans  des  conditions  de  turbulence  et  d'émotion  pareilles? 
Quel  sera  le  gouvernement,  la  force  publique  qui  pourrait  y 
résister? 

Gomment!  voilà  une  population  composée  à  moitié  de 
femmes,  d'enfants,  de  vieillards!  Les  tableaux  de  vos  hospices, 
les  statistiques  de  votre  armée,  démontrent  qu'au  bout  d'un 
certain  nombre  de  jours,  qu'au  bout  des  quarante  jours  cités 
dans  le  rapport,  il  y  aurait  90,000  malades  dans  vos  hospices. 
Voilà  une  population  qui,  pour  toute  distraction,  n'aurait  que 
des  rumeurs  et  des  nouvelles  sinistres...  {Rèclamaiiom.  —  Vio- 
lents murmures.) 

Je  dis.  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  une  pensée  prévoyante, 
qu'il  n'y  a  pas  une  imagination  vraie  qui  puisse  se  porter  sur 
les  tableaux  d'une  situation  pareille,  sans  reculer  devant  ces 
éventualités;  je  dis  que,  dans  une  situation  pareille,  il  serait 
inévitable  que  les  partis  les  plus  désespérés ,  que  les  factions 
les  plus  violentes  tendraient  malheureusement  à  s'emparer  du 
pays,  et  à  le  déchirer  comme  une  proie  dans  leurs  luttes.  Je 
dis  .qu'une  population  semblable  présenterait  la  plus  affreuse 
réunion  de  détresse  et  de  fléaux  humains  qu'il  eût  été  donné  à 
l'esprit  d'imaginer.  {Nouveaux  murmures.) 
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Voilà,  Messieurs,  ce  qui  est  dans  votre  projet  de  loi  ;  mais 
puisque  la  Chambre,  émue  d'une  juste  horreur...  {Exclamations 
négatives,)  Puisque  la  Chambre,  frappée  d'une  émotion  que  je 
comprends  trop  bien  moi-même...  {Nouvelles  exclamations.) 

M.  Allard.  Je  proteste  contre  vos  paroles. 

M.  DupRAT.  Vous  ne  voulez  donc  pas  laisser  parler? 

M.  DE  Lamartine.  Puisque  la  Chambre  ne  veut  pas  arrêter  sa 
pensée  sur  des  éventualités  trop  sinistres  que  mon  devoir  était 
de  lui  présenter,  je  laisse  à  la  méditation  des  hommes  sérieux 
le  peu  que  vous  m'avez  permis  d'en  apporter  à  cette  tribune; 
leur  imagination  achèvera  trop...  {Parlez/  parlez!) 

M.  Arago.  Dites  tout!  nous  voulons  tout  écouter. 

M.  DE  Lamartine.  Il  suffit  que  je  l'aie  indiqué  à  la  pensée  des 
hommes  prévoyants  :  je  ne  veux  pas  plus  que  vous  m'appesan- 
tir  sur  un  pareil  sujet,  et  je  termine. 

Je  termine  en  m'adressant  à  cette  partie  de  la  Chambre  à 
laquelle  j'ai  adressé,  en  commençant,  quelques  paroles  ;  à  cette 
gauche  qui  semble  avoir,  non  pas  plus  de  culte  que  nous  pour 
la  liberté,  car  nous  en  avons  tous,  mais  à  cette  partie  honorable 
de  l'assemblée  qui  semble  avoir  pour  mission  spéciale  une 
plus  grande  vigilance,  des  ombrages  plus  grands  pour  la  liberté. 
{Réclamations  au  centre,)  Et  je  lui  dis  du  fond  de  ma  conscience  : 
Vous  nous  avez  accusés  quelquefois  d'être  trop  complaisants, 
trop  mous,  trop  condescendants  envers  le  pouvoir;  moi-même, 
j'ai  été  souvent,  de  votre  part,  à  la  tribune  et  dans  vos  jour- 
naux, l'objet  d'une  semblable  inculpation,  et,  je  le  reconnais, 
je  l'ai  méritée  quelquefois.  Oui,  j'aime  le  pouvoir;  oui,  j'ai  une 
condescendance  peut-être  exagérée  pour  cette  première  néces- 
sité de  mon  pays,  après  des  jours  où  toutes  les  bases  du  pouvoir 
ont  été  si  profondément  ébranlées.  Je  m'en  accuse  si  vous  vou- 
lez. C'est  la  faute  d'un  bon  citoyen. 

Mais  enfin,  que  les  dissentiments  qui  s'élèvent  entre  nous 
dans  cette  question  ne  nous  rendent  pas  injustes  les  uns  envers 
les  autres.  Soyez  justes  envers  moi-même.  Souvenez-vous  que, 
dans  toutes  les  questions  où  la  liberté,  où  la  constitution  m'ont 
paru  véritablement  attaquées,  véritablement  menacées;  quand 
il  s'est  agi  de  la  liberté  de  la  presse,  de  celle  de  la  tribune,  de 
celle  des  électeurs,  dans  toutes  les  causes  vraiment  populaires. 
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vraiment  libérales,  je  suis  venu  à  vous,  je  me  suis  hâté  d'âppor^ 
ter  mon  vote  avec  le  vôtre  pour  les  défendre  et  les  protéger. 
(.4  gauche  :  C'est  vrai  !  c*est  vrai!) 

Eh  bien!  voici,  selon  moi,  une  des  plus  graves...  que  dis-je! 
la  plus  grande  des  questions  constitutionnelles  qui  se  soient 
jamais  posées  dans  cette  enceinte  depuis  les  jours  de  la  révolu- 
tion de  Juillet. 

Il  s'agit  de  savoir  si  toutes  ces  velléités,  tantôt  monarchiques, 
tantôt  anarchiques,  qui,  depuis  quelque  temps,  circulent  dans 
le  pays,  et  qui  nous  parlent  avec  complaisance  de  la  puissance 
militaire,  de  la  dictature,  comme  de  Tunique  remède  au  mal  qui 
nous  travaille  ;  il  s'agit  de  savoir  si  vous  leur  donnerez  droit 
d'attenter  à  nos  institutions;  il  s'agit  de  savoir  si  vous  permet- 
trez qu'on  élève  dans  votre  pays,  comme  je  le  disais  tout  à 
rheure,  un  monument  plus  hostile  à  la  constitution  qu'à 
l'étranger,  un  monument  qui  ferait  délibérer  vos  chambres,  vos 
pouvoirs  publics,  dans  les  jours  les  plus  terribles.  Car,  dans  des 
jours  comme  ceux-ci,  il  n'y  a  rien  à  craindre;  mais,  dans  des 
jours  terribles  que  vous  pouvez  prévoir  et  que  vous  prévoyez 
sans  doute ,  puisque  vous  demandez  de  semblables  armes,  il 
s'agit  de  savoir  si  vous  ferez  délibérer,  agir  les  pouvoirs  publics 
sous  les  deux  mille  canons  qu'on  vous  propose  d'installer  (7Vè5- 
bien!  t?'ès-6ien/),  ou  si  vous  exposerez  la  tribune  à  se  taire  devant 
eux! 

Eh  bien  !  aujourd'hui  que,  frappé  des  périls  que  ce  projet 
nous  fait  courir,  je  viens  vous  offrir  ma  parole  et  mon  vote  ; 
aujourd'hui  que  je  viens  vous  trouver  sur  votre  terrain  et  vous 
supplier  d'accepter  mon  concours  avec  le  vôtre  pour  la  liberté 
compromise,  je  ne  vous  trouverais  plus  sur  ce  terrain!...  {Vive 
sensation  sur  tous  les  bancs,)  Non,  cela  n'est  pas  possible!  Non, 
vous  ne  ferez  pas  dire  au  pays  qui  se  confiait  à  vous,  à  cette 
opposition  inébranlable  sur  laquelle  il  comptait  dans  ses  inquié- 
tudes; non,  vous  ne  lui  laisserez  pas  dire  que  vous  lui  manquez 
dans  le  plus  grand  de  ses  périls,  et  qu'il  n'y  a  plus  d'opposi- 
tion en  France  devant  une  mesure  qui,  si  elle  passe,  suppri- 
mera un  jour  majorité  et  opposition,  discussion  et  liberté  même  I 
{Mouvement  universel,) 

Je  dirai,  d'un  autre  côté,  au  parti  conservateur,  à  ce  parti 
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auquel  j'appartiens  par  mes  sentiments  ;  je  dirai  aux  ministres 
eux-mêmes,  auxquels  j'ai  donné,  et  auxquels,  malgré  un  dissen- 
timent passager,  je  serais  heureux  de  continuer  l'adhésion  la 
plus  complète  ;  je  leur  dirai  :  «  On  vous  adresse  depuis  quelques 
jours,  et  de  toutes  parts,  mais  surtout  de  ce  côté  de  l'assemblée, 
les  adjurations  les  plus  pathétiques.  On  vous  conjure  d'oublier 
toutes  les  distances  qui  vous  séparent,  toutes  les  rancunes  du 
passé,  tous  les  ressentiments  parlementaires,  et  de  venir  con- 
fondre vos  votes  en  un  seul  vote  patriotique  pour  la  défense  du 
territoire  et  du  pays.  » 

Messieurs,  si  des  adjurations  semblables  sortaient  "de  la 
bouche  d'un  de  ces  hommes  de  l'opposition  que  je  vous  signa- 
lais tout  à  l'heure;  si,  abjurant  des  préjugés  qu'ils  ont  peut-être 
envers  la  majorité;  si,  sacrifiant  des  ressentiments,  ils  venaient 
vous  dire  à  cette  tribune  :  «  Nous  vous  apportons  notre  voix,  et 
nous  vous  conjurons  d'y  unir  la  vôtre,  pour  élever  ce  grand 
monument,  ce  monument  que  des  préjugés  patriotiques  les 
plus  légitimes  jugent  indispensable  à  notre  pays,  »  il  y  aurait  là 
une  grande  puissance;  Messieurs,  il  y  aurait  là  une  émotion, 
une  grande  conviction  qui,  si  elle  n'entraînait  pas  la  vôtre,  ne 
pourrait  pas,  du  moins,  ne  pas  entraîner  notre  estime  et  nos 
cœurs.  Mais  est-ce  de  la  part  de  pareils  hommes  que  ces  adju- 
rations à  la  concorde  et  à  un  vote  commun  vous  arriv^^nt?  Non, 
et  ne  l'oubliez  pas,  quelle  que  soit,  et  j'aime  à  le  reconnaître,  la 
réalité  du  patriotisme  qui   anime  tout  le  monde  dans  cette 

m 

assemblée,  et  qui  a  été  l'inspiration  de  cette  pensée  que  je 
trouve  malheureuse,  mais  que  je  ne  cesse  pas  d'estimer  pour 
cela,  quelle  que  soit  cette  pensée,  ces  hommes  sont-ils  complè- 
tement désintéressés,  quand  ils  vous  demandent  de  venir  ratifier 
et  sanctionner  cette  loi  dans  l'urne?  {Vive  émotion.) 

Non,  ils  ne  le  sont  pas  ;  ils  ne  sont  pas  aussi  désintéressés 
qu'ils  voudraient  l'être  eux-mêmes,  car  leurs  paroles  seraient 
plus  puissantes  sur  vos  consciences.  Non,  ils  ne  sont  pas  désin- 
téressés, car  cette  loi  qu'ils  vous  demandent,  c'est  leur  juge- 
ment; car  cette  loi  qu'ils  vous  proposent  de  voter,  c'est  le  bill 
d'indemnité  pour  leurs  actes.  Que  dis-je  !  c'est  le  bîll  de  patrio- 
tisme et  de  gloire  qu'ils  viennent  demander  à  la  Chambre  de 
leur  décerner,  {Sensations  diverses.) 
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Eh  bien!  prenez-y  garde  {Mouvement);  réfléchissez  profon- 
dément avant  d'accorder  ce  grand  bill  d'indemnité  qu'on  vous 
demande  pour  une  pensée  qui  ne  fut  pas  d'abord  la  pensée  de 
la  majorité,  qui  ne  fut  pas  conçue  dans  son  sein,  qui  ne  fut  pas 
apportée,  commencée  par  elle.  Réfléchissez  profondément, 
donnez  du  temps  à  cette  pensée,  donnez  de  la  lumière  et  de 
l'air  à  votre  conscience  avant  de  vous  prononcer.  Craignez  un 
piège  sous  ce  patriotisme  suspect. 

Songez,  et  c'est  par  là  que  je  finis,  songez  que  ce  projet,  que 
moi  je  trouve  périlleux,  que  ce  projet,  que  moi  je  trouve  funeste 
à  la  conservation  même,  à  l'agrandissement  de  notre  nationa- 
lité; songez  que  ce  projet  vous  fut  présenté  par  des  adversaires 
politiques;  songez  que  ce  projet  est  défendu  au  dehors  par  vos 
plus  implacables  et  par  vos  plus  mortels  ennemis.  (Mouvement.) 

Adoptez  l'amendement  que  nous  vous  apportons  pour  atté- 
nuer les  dangers  de  la  loi.  Ou,  si  des  motifs  que  je  respecte  vous 
empêchent  même  d'en  adopter  une  partie  quelconque,  appor- 
tez, dans  le  doute,  le  plus  de  boules  noires  possible  à  un  projet 
conçu  sous  les  auspices  de  la  précipitation  et  de  l'agitation,  à 
un  projet  qui  renferme  les  dangers  les  plus  sérieux  pour  un 
peuple  libre  :  les  possibilités  du  despotisme  et  les  espérances 
des  factions.  (  Tres-hien  !  très-bien  !) 


LETTRES  A  M.  DE  GIRARDIN 


8UK 


LA   PROPRIÉTÉ   LITTÉRAIRE 


FéTrierlSH. 

Le  gouvernement  avait  présenté  un  projet  de  loi  sur  la  propriété 
littéraire.  M.  de  Lamartine  avait  été  nommé  président  de  la  commis- 
sion chargée  de  Texamende  ce  projet.  Avant  la  discussion  à  la  Chambre, 
M.  de  Girardin  ayant  contesté,  dans  le  journal  la  Presse,  le  droit  na- 
turel de  la  propriété  littéraire,  M.  de  Lamartine  lui  répondit  par  les 
deux  lettres  suivantes,  en  contradiction  de  cette  opinion. 


L 

Monsieur, 

A'otre  journal  m'a  toujours  traité  avec  tant  de  faveur  que  je 
ressens  plus  qu'une  peine  d'esprit  quand  il  exprime  des  idées 
qui,  selon  moi,  manquent  d'une  complète  justesse.  Coçtibattre 
les  erreurs  de  ses  adversaires,  c'est  le  plaisir  de  la  lutte  intel- 
lectuelle. Réfuter  les  erreurs  de  ses  amis,  c'est  la  peine  de  cette 
lutte,  mais  c'est  aussi  son  mérite.  Emprunter  leur  journal  pour 
leur  répondre,  c'est  leur  prouver  par  le  fait  qu'on  croit  plus  à 
leur  générosité  qu'à  leur  système. 

Je  vous  demande  donc  place  pour  quelques  lignes.  C'est 
trop  peu  pour  répondre  à  la  lettre  très-remarquable  que  vous 
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m'avez  adressée  dans  votre  journal  d'aujourd'hui.  Mais  c'est 
assez  pour  vous  indiquer  en  quoi  nous  différons.  La  tribune  le 
développera  mieux  encore. 

Vous  résumez  ainsi  les  objections  de  ceux  qui  contestent  le 
droit  naturel  de  la  propriété  littéraire,  et  vous  relevez  suffisam- 
ment votre  pensée  personnelle  en  disant  à  la  fin  de  votre  article 
que  l'avantage  n'est  pas  resté  à  ceux  qui  veulent  la  consacrer 
en  droit  légal. 

Reconnaître  la  propriété  littéraire,  dites-vous,  ce  serait  : 

Établir  un  impôt  sur  la  librairie  ; 

Augmenter  la  valeur  vénale  des  livres  et  nuire  à  la  diffusion 
des  lumières; 

Exposer  une  nation  à  se  voir  privée  des  ouvrages  les  plus 
utiles  par  Favidité,  le  caprice,  ou  les  préjugés  d'un  individu; 

Donner  une  prime  à  la  réimpression  étrangère; 

Susciter  des  difficultés  gênantes  au  commerce  de  la  librairie, 
qui  ne  saurait  plus,  au  bout  de  quelques  générations,  où  aller 
chercher  les  propriétaires  des  ouvrages  qu'elle  voudrait  réim- 
primer; 

Ébranler  enfin  les  principes  immuables  de  toute  propriété. 

Je  réponds  paragraphe  par  paragraphe. 

1**  Reconnaître  la  propriété  littéraire,  ce  serait  établir  un  im- 
pôt sur  la  librairie.  —  C'est  exactement  comme  si  vous  disiez  : 
Reconnaître  la  propriété  du  champ,  c'est  établir  un  impôt  sur 
l'ouvrier  qui  le  féconde,  sur  le  commerçant  qui  en  achète  le  blé 
pour  le  revendre,  et  sur  le  consommateur  qui  en  fait  son  pain. 
La  parité  est  absolue.  Je  n'en  dis  pas  davantage.  Les  compa- 
raisons sont  Le  miroir  des  choses.  Quand  l'image  est  fausse, 
l'axiome  n'est  pas  vrai.  Socrate  ne  répondait  pas  autrement. 

2'»  Ce  serait  augmenter  là  valeur  vénale  des  livres  et  nuire  à 
la  diffusion  des  lumières?  —  C'est  encore  comme  si  vous  di- 
siez :  La  propriété  d'un  champ  nuit  à  son  exploitation,  en  fait 
enchérir  les  produits,  et  amène  la  disette.  L'expérience  et  l'éco- 
nomie politique  vous  répondent  pour  moi  i  que  la  propriété  est 
partout  le  meilleur  stimulant  à  la  production  et  à  la  multipli- 
cation des  fruits  du  champ  qu'elle  possède;  que  les  terres  qui 
appartiennent  à  tous  ne  rendent  rien  ou  presque  rien  à  per- 
sonne ;  que  les  communaux  sont  en  friche,  et  que  le  blé  n'est 


64  ANNÉE  4844. 

nulle  part  aussi  rare  et  aussi  cher  que  là  où  la  terre  est  à  tout 
le  monde.  Vous  êtes  économiste,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire 
pourquoi  ce  phénomène  est  un  fait,  et  comment  ce  fait  anéantit 
votre  objection  à  la  propriété  des  œuvres  de  l'écrivain. 

3°  Ce  serait  exposer  une  nation  à  se  voir  privée  des  ou- 
vrages les  plus  utiles,  par  Tavidité,  le  caprice  ou  les  préjugés 
d'un  individu?  —  Vous  voulez  dire  que  les  héritiers  de  Newton 
ou  de  Racine  pourraient,  s'ils  étaient  propriétaires  de  la  science 
ou  de  la  poésie  de  ces  deux  grands  hommes,  interdire  aux 
libraires  d'en  faire  des  éditions?  —  Je  ne  réponds  pas  à  cet 
argument,  car  nous  n'admettons  pas  le  fait.  Toute  loi  sur  la 
propriété  reconnaît  avant  tout  la  propriété  sociale,  dont  la  pro- 
priété des  familles  n'est  qu'une  dérivation.  Le  droit  d'expro- 
priation avec  indemnité  pour  cause  d'utilité  publique  existe 
pour  le  champ;  nous  le  constituons  pour  la  pensée.  Rien  n'est 
plus  facile  que  de  la  régler.  Toutes  les  fois  qu'un  certain  laps 
de  temps  se  sera  écoulé  sans  que  des  éditions  de  tel  ouvrage 
aient  été  faites  et  épuisées,  l'imprimeur  qui  se  présentera  avec 
des  offres  réelles  sera  autorisé  à  réimprimer  ledit  ouvrage  et  le 
prix  remis  aux  propriétaires. 

1°  Ce  serait  donner  une  prime  à  la  réimpression  étrangère? 
—  Mais  la  question  de  contrefaçon  est  étrangère  à  celle  de  pro- 
priété. Et  d'ailleurs  ici  encore  le  fait  vous  répond  :  Qui  contre- 
fait-on à  Rruxelles?  Est-ce  Corneille?  Racine?  Fénelon?  Lafon- 
taine?  Pascal?  tous  ces  ouvrages  tombés  dans  le  domaine 
public  en  France  et  pour  la  réimpression  desquels  les  libraires 
n'ont  rien  à  payer  aux  familles  des  auteurs?  Pas  le  moins  du 
monde.  On  contrefait  les  écrivains  morts  hier  ou  vivants  au- 
jourd'hui  et  de  qui  nos  libraires  acquièrent  le  privilège  de  les 
éditer.  Vous  voyez  donc  bien  que  ce  n'est  pas  l'immunité  de 
subvention  des  libraires  français  aux  écrivains  ou  à  leurs  fa- 
milles qui  est  ou  qui  sera  la  cause  des  contrefaçons.  Cette  quote- 
part  des  auteurs  dans  le  prix  commercial  dé  leurs  œuvres  est 
un  chiffon  imperceptible  qui  disparaît  dès  la  troisième  ou  qua- 
trième édition  dans  la  valeur  vénale  de  l'exemplaire.  La  contre- 
façon ne  s'attache  qu'à  la  vogue.  Le  temps  seul  a  la  vogue. 
L'immortalité  marche  à  pas  plus  lents. 

b^  Ce  serait  susciter  des  difficultés  au  commerce  de  la 
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librairie  qui  ne  saurait  plus  où  trouver  les  propriétaires  des 
ouvrages  qu'elle  voudrait  réimprimer?  —  Vous  oubliez  combien 
sont  rares  les  héritages  de  cette  naturel  Les  libraires  n'au- 
raient guère  de  peine  à  découvrir  après  un  demi-siècle  qui  sont 
les  fils  ou  les  neveux  des  deux  ou  trois  grands  génies  dont  les 
œuvres  vivraient  encore  dans  le  siècle  suivant!  Les  places  sont 
serrées  dans  le  domaine  des  siècles,  un  écrivain  en  chasse  bien 
vite  un  autre,  et  ceux  qui  résistent  sont  notoires  comme  le 
génie  et  éclatants  comme  la  renommée.  Le  nom  qu'ils  laissent 
est  connu  de  tout  le  monde;  car  on  a  supprimé  la  noblesse, 
mais  on  ne  supprimera  pas  la  gloire.  Les  libraires  n'auraient 
pas  besoin  dé  faire  une  enquête  pour  savoir  à  qui  ils  ont  légué 
leurs  monuments.  Mais  vous  oubliez  que  les  éditeurs  seraient 
bien  plus  gênés  par  la  concurrence,  indéfinie  entre  eux,  qui 
résulterait  de  la  propriété  en  commun.  Car,  chacun  d'eux,  avant 
d'entreprendre  une  édition  d'un  auteur  mort,  serait  obligé  de 
s'assurer,  auprès  de  tous  les  autres  éditeurs  de  l'Europe,  que  la 
même  pensée  ne  leur  est  pas  venue  au  même  moment;  sans 
cela  ils  courraient  le  risque  de  se  faire  concurrence  et  opposi- 
tion ,  les  uns  les  autres ,  par  une  simultanéité  d'éditions  nui- 
sible à  tous;  et  voilà  ce  qui  gênerait  les  entreprises  de  la  librai- 
rie et  arrêterait  la  multiplication  des  livres.  On  ne  jouit  en  paLi 
que  de  ce  qu'on  a  acquis.  Les  éditeurs  ti*aitant  avec  l'auteur  et 
sa  famille  ont  des  conditions  certaines;  en  ne  traitant  avec  per- 
sonne, leur  commerce  devient  aléatoire. 

6*>  Enfin,  dites-vous,  vous  allez  ébranler  les  principes  im- 
muables de  toute  propriété!  et  comment?  En  bornant  la  jouis- 
sance à  la  vie  de  l'écrivain,  et  à  cinquante  ans  après  sa  mort.  — 
Mais  vous,  dans  votre  système  de  propriété  de  tout  le  monde, 
ne  vous  apercevez-vous  pas  qu'au  lieu  d'ébranler  les  principes 
de  la  propriété  vous  niez  la  propriété  même,  vous  niez  cette 
loi  morale  qui  veut  que  le  fruit  du  travail  et  du  plus  personnel 
des  travaux  humains  n'appartienne  pas  à  l'auteur  du  travail, 
mais  à  celui  qui  en  profite  ou  qui  le  dilapide?  Ne  vous  aperce- 
vez-vous pas  qu'au  lieu  d'écrire  dans  votre  loi  propriété  litté- 
raire, vous  y  écrivez  spoliation  d'un  seul  par  tous  sans  justice 
pour  l'écrivain  spolié,  sans  profit  pour  le  domaine  public  spo- 
liateur? 

m.  5 
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Comme  législateur,  vous  consacrerez  une  injustice;  comme 
économiste,  vous  détruirez  un  capital.  Ces  faits-là  peuvent  exis- 
ter malheureusement  dans  une  société  mal  faite;  mais  il  ne 
faut  jamais  écrire  le  nom  de  loi  sur  des  vices  de  civilisation. 
Ils  n'étaient  qu'un  malheur;  on  en  fait  des  scandales  en  vou- 
lant les  consacrer. 

Vous  désirez  savoir  pourquoi  je  ne  demande  à  la  loi  que 
cinquante  ans?  Ma  réponse  est  courte.  Parce  que  je  n'ose  pas 
espérer  plus  de  la  justice  de  mon  temps.  Si  j'étais  seul  législa- 
teur, je  demanderais  la  perpétuité.  Votre  loi  serait  un  principe; 
la  mienne  n'est  qu'une  concession.  Les  circonstances  peuvent 
commander  une  concession.  Elles  ne  peuvent  jamais  justifier 
l'abandon  d'un  principe.  Nous  le  posons,  nous  ;  l'avenir  en  ti- 
rera les  conséquences.  Vous  le  niez,  vous;  l'avenir  vous  en 
demandera  compte.  Il  nous  plaindra,  nous.  Il  vous  accusera, 
vous.  Ne  lui  donnez  pas  ce  'grief  de  plus  contre  notre  époque.  11 
en  aura  assez.  ^ 

A  la  secondé  partie  de  votre  lettre,  je  répondrai  de  même, 
si  vous  le  permettez.  Mais,  je  vous  le  répète,  la  question  est  im- 
mense, et  le  temps  me  manque.  A  demain  donc. 


II. 


Encore  un  mot  seulement,  puisque  vous  êtes  assez  loyal 
pour  ouvrir  la  lice  contre  vous  dans  votre  propre  champ.  Je 
n'en  abuserai  pas.  Je  suis  trop  fâché  d'avoir  à  vous  combattre 
pour  prolonger  le  combat.  Ce  n'est  qu'une  lance  brisée  pour 
l'hoMieur  de  la  vérité. 

Vous  donnez  aujourd'hui  votre  projet  de  loi  sur  la  propriété 
littéraire.  Laissez-moi  l'analyser.  Et  d'abord  commençons  par  le 
titre,  et  appelons-le  de  son  vrai  nom  :  Projet  de  loi  sur  Vexpro- 
priation  de  tous  les  ouvrages  de  la  pensée. 

En  effet,  votre  projet  porte  ce  principe  d'expropriation  dans 
son  premier  article.  Que  dit  ce  premier  article?  «  Tout  ouvrage 
«  imprimé  sans  distinction  d'auteurs  morts  ou  vivants  peut  être 
«  réimprimé  à  la  charge  par  l'éditeur  de  payer  préalablement  à 
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«  l'auteur  ou  à  ses  héritiers  un  droit  qui  est  fixé  au  dixième  du 
«  prix  de  vente.  )> 

Gela  veut  dire  qu'aussitôt  que  Milton,  Guvier,  Rousseau,  Ta- 
cite auront  mis  au  jour  une  de  ces  œuvres  laborieuses  et  im- 
mortelles de  l'esprit,  à  l'enfantement  de  laquelle  ils  auront 
dépensé  leur  vie,  leur  âme,  leur  part  dans  le  temps,  leur  héri- 
tage humain  tout  entier,  la  société  viendra  en  reconnaissance 
de  ce  martyre  qu'on  appelle  la  vie  d'un  homme  de  génie,  se 
jeter  sur  le  miel  que  ces  abeilles  de  la  ruche  humaine  auront 
produit,  les  en  déposséder  eux  vivants,  en  déposséder  leurs 
veuves  et  leurs  enfants,  et  livrer  à  des  dilapidateurs  inconnus, 
sans  parenté  et  sans  titre,  non  pas  la  gloire  (  Dieu  l'a  constituée 
heureusement  inaliénable),  mais  le  capital  et  les  intérêts  de 
l'immense  valeur  commerciale  qu'ils  auront  laissée  alors  dans 
l'avenir,  à  tous,  excepté  aux  êtres  qui  les  continuent  I 

Je  ne  devrais  pas  aller  plus  loin.  Il  n'y  a  pas  de  logique  qui 
réfute  mieux  que  le  premier  mouvement  de  cœur. 

Ainsi  l'ancien  régime  avant  89  qui  n'avait  jamais  mis  en 
doute  le  principe  de  la  propriété  de  l'auteur  sur  les  fruits  de 
son  travail,  qui  le  reconnaissait  partout  où  il  le  rencontrait,  qui 
remettait  par  des  arrêts  de  privilège  l'exploitation  du  Télémaque 
aux  héritiers  de  Fénelon  ;  ainsi  l'assemblée  constituante  ;  ainsi 
la  convention  dans  la  loi  de  93;  ainsi  la  loi  de  1826;  ainsi  la  loi 
anglaise;  ainsi  les  lois  allemandes;  ainsi  les  lois  italiennes, 
toutes  ces   lois,  filles  d'un  même  instinct  d'équité  et  d'une 
même  conscience,  qui  consacrent  surtout  la  propriété  des  écri- 
vains, les  unes  pour  dix,  les  autres  pour  vingt,  celles-ci  pour 
quatre-vingts,  celles-là  pour  trente  ans  après  leur  mort,  toutes 
pour  la  durée  de  la  vie;  toutes  ces  lois,  vous  les  abrogez  par 
votre  premier  article?  Et  vous  ne  vous  bornez  pas  à  dire  :  Ma 
loi  à  moi  sera  un  immense  et  universel  droit  d'aubaine  qui  sai- 
sira l'héritage  du  génie  tout  chaud,  et  partout  où  le  génie  fer- 
mera les  yeux!  qui  en  dépouillera  à  l'instant  même  femmes, 
mères,  enfants,  collaborateurs  du  travail,  compagnons  ou  vic- 
times de  l'infortune,  auxiliaires  du  génie  ;  mais  qui,  remontant 
plus  haut  encore,  saisira  l'ouvrage,  la  pensée,  1  e  chef-d'œuvre 
pendant  la  vie  de  l'auteur,  et  aussitôt  qu'il  aura  eu  l'impru- 
dence de  les  laisser  tomber  de  sa  main!  Mais  y  pensez-voils ? 
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raais  y  a-t-il  un  écrivain,  un  artiste  qui,  prêt  à  donner  son 
œuvre  au  monde,  ne  s'enfuît  à  l'instant  d'une  terre  si  ingrate 
et  si  inique ,  qui  ne  se  dérobât  comme  au  larcin ,  à  la  portée 
d'une  législation  pareille  et  qui  n'allât  vivre  ou  du  moins  pu- 
blier ses  œuvres  dans  une  de  ces  nations  voisines  où  l'œuvre 
appartient  à  l'ouvrier  et  le  bien  du  père  aux  besoins  de  ses  en- 
fants? 

Mais  ce  n'est  rien  que  ce  grand  et  honteux  ostracisme  que 
votre  loi  imposerait  aux  écrivains  français  dans  l'avenir,  consi- 
dérez le  présent  :  Les  écrivains  possèdent  par  une  législation  sé- 
culaire, pour  leur  vie  d'abord,  pour  vingt  ans  ensuite.  Il  y  en  a, 
et  beaucoup,  qui  vivent  eux,  leurs  femmes,  leurs  enfants,  leurs 
proches,  du  revenu  habilement  administré  de  ce  capital  de 
leurs  œuvres.  Ils  font  des  éditions  qu'ils  améliorent,  ils  vendent 
ou  ils  ont  vendu  pour  un  temps  fixe  ou  pour  toute  la  durée  de 
leur  existence,  à  des  libraires,  le  droit  utile  de  les  éditer.  C'est 
une  fortune,  c'est  un  champ  qu'ils  cultivent  ou  qu'on  cultive 
pour  eux.  Votre  premier  article  étend  la  main,  ravage,  déchire, 
anéantit  tout  cela.  Votre  loi  entre  chez  M.  de  Chateaubriand, 
chez  M.  de  Lamennais,  chez  M.  Hugo,  elle  y  trouve  ce  capital 
grossi  des  sueurs  du  génie,  préparé,  accumulé  pour  leurs  vieux 
jours  ou  pour  leurs  descendants;  elle  y  trouve  ces  modestes  re- 
venus, fruits  de  contrats  passés  avec  leurs  éditeurs,  et  dont  leur 
famille  subsiste  en  sécurité.  Elle  saisit  tout  cela  et  dit  :  Tout 
cela  n'est  plus  à  vous.  C'est  à  moi.  Vous  comptiez  au  moins  que 
le  glorieux  salaire  de  vos  années  de  jeunesse,  de  travail,  de 
génie,  de  veilles,  de  combats,  de  voyages  lointains,  nourrirait 
vos  années  stériles,  et,  après  vous,  consolerait  quelque  temps 
encore  ceux  qui  vous  survivent.  Vous  vous  trompiez.  Donnez- 
moi  tout  cela,  je  l'exploiterai  mieux  que  vous,  et  si  par  hasard 
je  l'exploite  mal  ou  je  ne  l'exploite  pas  du  tout,  eh  bien!  vous 
mendierez,  et  vos  veuves  et  vos  enfants  pleureront  aux  portes 
des  libraires  à  qui  je  donne  ce  que  je  vous  prends. 

Admirs^ble  équité  I 

Je  sais  bien  que  vous  dites  :  Mais  je  ne  prétends  pas  spolier 
les  ouvriers  de  l'intelligence;  je  prétends  seulement  entendre 
mieux  qu'eux  -  mêmes  leurs  intérêts ,  et  les  exploiter  à  leur 
bénéfice.  Que  ne  dites-vous  cela  aussi  aux  propriétaires  des 
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champs?  Que  ne  leur  proposez-vous,  avec  beaucoup  plus  de 
fondement,  ce  saint-simonisme  territorial,  comme  vous  nous 
proposez  ce  saint-simonisme  littéraire? 

Ah!  vous  exploiteriez  mieux  que  les  auteurs  ou  les  artistes 
la  propriété  des  artistes  ou  des  auteurs?  Je  ne  veux  pas  l'exami- 
ner, ce  serait  trop  long  aujourd'hui.  Mais  écoutez  seulement 
une  minute,  et  voyez  combien,  dans  une  seule  minute,  il  peut 
couler  d'inconséquences  de  votre  prétendue  exploitation  du 
bien  d'autrui. 

De  quoi  se  compose  une  propriété,  une  valeur?  De  deux 
choses  :  le  capital  et  le  revenu.  Qu'est-ce  que  vous  laissez  aux 
écrivains  au  lieu  du  capital  et  du  revenu  de  leurs  œuvres?  Vous 
leur  constituez,  quoi?  Voyons,  nommez  cela;  je  vous  en  défie. 
Je  vais  le  nommer,  moi  :  vous  leur  constituez  une  rente  perpé- 
tuelle et  èûentuelle,  c'est-à-dire  le  dixième  de  l'éventualité  dune 
renie  qu'il  ne  dépendra  pas  d'eux  de  créer,  mais  qui  ne  sera 
créée  de  temps  en  temps,  ou  jamais,  que  par  le  caprice,  la  spé- 
culation, le  hasard  de  la  pensée  d'un  éditeur  qui  sera  tombé  sur 
eux  ou  sur  l'héritage  de  leur  famille!  Vous  appelez  cela  une 
propriété?  mais  cela  n'est  déjà  plus  un  capital;  vous  appelez 
cela  une  rente?  mais  personne  ne  vous  la  doit;  vous  appelez 
cela  un  revenu?  mais  il  pourra  s'écouler  des  demi-siècles  avant 
que  quelqu'un  songe  à  vous  le  payer.  Disons  le  mot  de  Shaks- 
peare  :  Ce  n'est  rien,  c'est  le  rêve  dun  rêve!  c'est  l'ombre  d'un 
morceau  de  pain.  Des  générations  mourront  affamées  avant 
d'avoir  pu  le  saisir! 

Votre  système,  qui  prétend  au  mérite  des  idées  pratiques, 
ignore  donc  les  premiers  éléments  du  commerce  de  la  librairie, 
de  l'exploitation  des  livres  considérés  industriellement.  C'est 
donc  à  un  poète  à  vous  rappeler  les  premiers  principes  de  toute 
industrie.  Le  premier  de  tous,  c'est  qu'il  n'y  a  point  d'exploita- 
tion sans  propriété.  Quand  tous  les  livres  seront  dans  le  domaine 
public,  on  imprimera  encore  ces  chefs-d'œuvre  qui  traversent 
le  temps  sur  leurs  propres  ailes  ;  tous  les  autres  ouvrages  secon- 
daires n'auront  qu'une  édition,  et  le  capital  de  votre  industrie 
littéraire  qui  est  aujourd'hui  de  200  millions  qui,  par  notre  loi, 
montera  à  &00  millions,  avant  dix  ans,  tombera  à  &0  ou  50  mil- 
lions. Pourquoi  cela,  direz-vous?  Parce  que  les  auteurs  ou 
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leurs  familles  sont  aujourd'hui  pour  plus  de  moitié  dans  les  en- 
treprises de  librairie  qui  reproduisent  leurs  œuvres.  Ils  y  ver- 
sent soins,  travail,  annonces,  capitaux;  ils  s'associent  aux  li- 
braires; ils  provoquent  les  éditions;  ils  se  cramponnent  contre 
le  silence  et  la  mort  qui,  sans  cela,  les  atteindrait  beaucoup  plus 
tôt.  La  librairie  débite,  l'imprimerie  travaille,  la  France  l'ex- 
porte et  la  fortune  s'accroît.  Qu'en  sera-t-il  de  tout  cela  quand 
les  auteurs  ou  leurs  héritiers  n'auront  aucun  intérêt  à  la  repro- 
duction de  leurs  œuvres?  Toute  la  littérature  secondaire  sera 
morte  avant  d'être  née.  Or,  la  littérature  secondaire,  c'est  les 
neuf  dixièmes  de  l'industrie. 

Si  j'entrais  maintenant  dans  l'examen  de  chacun  de  vos  ar- 
ticles et  dans  la  recherche  des  moyens  d'exécution,  je  trouve- 
rais une  injustice  à  chaque  lettre,  une  impossibilité  à  chaque 
pas.  Je  ne  veux  vous  en  citer  qu'un.  Voici  deux  ouvrages  :  les 
Romans  de  Pigault- Lebrun  et  la  Mécanique  céleste  de  Laplace. 
Les  auteurs  sont  morts.  Le  domaine  public  s'en  empare.  Les 
libraires  sont  tenus  de  payer  aux  ayants  droit  un  dixième  du 
prix  coûtant  par  volume.  Qu'arrive-t-il?Que  les  libraires,  libres 
de  mettre  le  prix  qui  leur  convient  aux  ouvrages  qu'ils  exploi- 
tent seuls,  vendent  la  Mécanique  céleste  20  fr.  l'exemplaire,  et  les 
romans  de  Pigault -Lebrun  autant.  Les  héritiers  de  Pigault-Le- 
brun  reçoivent  500  mille  francs  en  25  ans  pour  les  œuvres  plus 
que  faciles  de  leur  père,  et  les  héritiers  de  M.  de  Laplace  5  ou 
600  francs.  Un  système  qui  rétribue  aussi  équitablement  le  plus 
grand  ouvrage  du  siècle  et  la  plus  vulgaire  débauche  de  l'esprit 
est  un  système  jugé  par  ses  œuvres. 

Les  anomalies  matérielles  ne  seraient  pas  moindres.  Un  vo- 
lume compacte  contenant  10  volumes  ordinaires  et  se  vendant 
moins  ne  payerait  aux  auteurs  que  le  dixième  d'un  dixième. 
Mais  je  ne  veux  oas  entrer  dans  toutes  ces  chicanes.  Je  ne  lutte 
qu'avec  des  principes. 

Permettez-moi  un  mot  en  finissant.  Vous  négligez  avec  rai- 
son ces  lieux  communs  déclamatoires  sur  les  nièces  de  Cor- 
neille ou  les  arrière-petits-flls  de  Racine.  Si  la  société  n'avait  pas 
pris  le  capital  de  leurs  pères,  rien  ne  serait  plus  simple  que  de 
voir  les  descendants  du  génie  dans  la  misère;  nous  ne  lui  vou- 
lons pas  de  majorats.  La  société  ne  leur  devrait  rien  que  sa 
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pitié.  Pourquoi  s'émeut-elle  à  ces  plaintes?  C'est  qu'elle  se  dit  : 
J'ai  dérobé  le  fruit  du  travail  des  fondateurs  de  ces  familles-  Ce 
travail  était  le  capital  qui  aurait  fait  vivre  et  travailler  ces  en- 
fants. Je  suis  donc  comptable  de  leurs  larmes  et  responsable  de 
leur  faim.  Votre  système,  sous  une  autre  forme,  proposerait  à 
la  société  les  mêmes  scandales  et  les  mêmes  remords. 

Remarquez  qu'il  ne  s'agit  pas  le  moins  du  monde,  dans  nos 
idées,  d'enlever  à  l'œuvre  du  génie  ce  caractère  de  service 
rendu  au  genre  humain.  Dans  un  livre,  il  y  a  deux  choses  : 
ridée  et  le  procédé  matériel.  L'idée  vient  de  Dieu,  sert  les 
hommes,  et  retourne  à  Dieu,  en  laissant  un  sillon  de  gloire  sur 
le  front  de  celui  où  le  génie  est  descendu  et  sur  le  nom  de  ses 
fils.  Voilà  son  seul  prix,  et  quelquefois  le  martyre  avant  la 
gloire,  ce  qui  la  rend  plus  sainte  et  plus  éclatante  encore.  Nous 
ne  parlons,  devant  la  loi,  que  du  livre,  procédé  matériel  :  celui- 
là  est  un  capital.  S'il  doit  appartenir  à  quelqu'un,  que  ce  soit  à 
celui  qui  l'a  créé. 

Je  finis  à  regret,  mais  l'heure  me  presse.  Croyez-moi,  quel- 
ques années  de  plus  que  vos  années  me  donnent  le  droit  de 
finir  par  un  conseil.  Défiez-vous  en  tout  de  ces  idées  radicales 
qui  séduisent  au  premier  moment  les  esprits  énergiques.  Les 
idées  radicales  ne  résolvent  rien,  elles  tranchent  tout,  comme 
l'épée  d'Alexandre  ;  mais,  en  tranchant  la  difficulté,  elles  tran- 
chent les  principes,  les  droits,  les  intérêts,  et  quelquefois  les 
têtes.  Ce  sont  les  impatiences  de  la  pensée.  Le  vrai  génie  ne 
blesse  et  ne  tue  rien  ;  il  organise  et  il  réforme.  Laissez  les  idées 
radicales  ! 

Vous  êtes  au-dessus  de  cela;  vous  avez  trois  dons  de  l'intel- 
ligence précieux  et  rares  pour  l'écrivain  ou  pour  l'homme  poli- 
tique :  l'invention,  qui  découvre  l'idée;  l'initiative,  qui  la  meut; 
le  courage,  qui  la  défend.  Sachez  seulement  choisir.  Votre  idée 
est  une  idée  violente.  Vous  êtes  assez  riche  pour  la  laisser  en 
arrière  avec  les  pensées  irréfléchies  de  la  jeunesse,  et  pour  con- 
fesser qu'au  milieu  de  beaucoup  d'or  il  s'est  trouvé  par  hasard 
une  pièce  fausse  dans  le  trésor  de  votre  intelligence. 
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LA  PROPRIETE  LITTERAIRE 


Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  13  mars  1841. 


Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  quelles  étaient  les  dispositions  ré- 
glementaires que  le  projet  du  gouvernement  sur  la  propriété  littéraire 
se  proposait  de  modifier.  Un  décret  du  5  février  1810  garantissait  le 
droit  de  propriété  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant  leur  vie ,  et  à  leurs 
enfants  pendant  vingt  ans.  Le  projet  du  gouvernement  accordait 
trente  ans.  La  commission  étendait  cette  jouissance  à  cinquante  an- 
nées. Cette  discussion  augmente  d'intérêt,  aujourd'hui  qu'une  loi  nou- 
velle mûrement  élaborée  confirmera  sans  doute  dans  ses  dispositions 
principales  les  vues  du  rapport  de  M.  de  Lamartine. 


Messieurs, 

La  société,  en  constituant  toute  propriété,  a  trois  objets  en 
vue  :  rémunérer  le  travail,  perpétuer  la  famille,  accroître  la  ri- 
chesse publique.  La  justice,  la  prévoyance  et  l'intérêt  sont  trois 
pensées,  qui  se  retrouvent  au  fond  de  toute  chose  possédée.  La 
justice,  la  prévoyance  et  l'intérêt  se  retrouveraient-ils  aussi  dans 
la  constitution  de  la  propriété  littéraire  et  artistique?  Telle  est 
la  première  et  grave  question  que  votre  commission  avait  à  ap- 
profondir. Ici,  comme  dans  tout  le  cours  du  travail  auquel  elle 
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s'est  livrée,  elle  n'était  point  éclairée  par  des  législations  pré- 
existantes ;  tout  était  à  découvrir  et  à  créer,  l'antiquité  n'avait 
pas  parlé,  les  législations  modernes  ne  s'expliquaient  que  dans 
un  langage  confus,  arbitraire,  souvent  contradictoire;  une 
ébauche  de  loi  du  19  janvier  1791,  un  décret  de  la  Convention 
du  19  juillet  93,  un  décret  sur  la  librairie  du  5  février  1810 ,  un 
beau  projet  de  M.  de  Salvandy  et  une  discussion  à  la  Chambre 
des  pairs  étaient  les  seuls  jalons  qui  nous  traçaient  la  route. 
Le  seul  code  que  votre  commission  eût  à  interroger,  c'était 
l'équité  naturelle;  il  lui  a  fallu,  comme  dans  toute  question 
constituante,  remonter  jusqu'aux  vérités  élémentaires  pour  en 
faire  découler  d'autres  vérités  pratiques  et  arracher,  pour  ainsi 
dire,  un  à  un  à  l'ordre  métaphysique  et  idéal,  tous  les  prin- 
cipes et  toutes  les  applications  du  code  de  la  pensée  qu'elle  était 
chargée  de  vous  apporter.  Non  contente  de  ces  lumières  qui 
jaillissent  d'une  discussion  théorique,  elle  s'est  investie  de  tous 
les  documents  existants,  elle  a  fait  l'enquête  volontaire  et  offi- 
cieuse de  la  littérature,  de  l'imprimerie,  de  la  librairie  et  de 
l'art.  Des  hommes  de  lettres  isolés  ou  associés  par  des  liens 
d'assistance  mutuelle,  des  membres  de  nos  corps  savants,  des 
peintres,  des  statuaires,  des  musiciens,  les  premiers  de  leur  art, 
des  délégués  de  cette  grande  industrie  de  la  librairie  française 
qui  a  mis  en  quelque  sorte  sa  gloire  dans  la  gloire  des  grands 
écrivains  qu  elle  a  répandue,  enfin  dans  un  intérêt  plus  élevé, 
et  plus  saint,  le  vénérable  chef  du  clergé  de  Paris  lui-même, 
ont  bien  voulu  se  faire  entendre  de  votre  commission  et  vous 
apporter,  chacun  dans  l'ordre  de  son  expérience,  de  ses  be- 
soins ou  de  ses  études,  les  notions  qui  pouvaient  éclairer  ou 
compléter  la  loi.  Voici  en  peu  de  mots  par  quelle  série  de  rai- 
sonnements, d'inductions  et  de  faits  nous  sommes  arrivés  aux 
solutions  que  nous  avons  l'honneur  de  présenter  à  votre  déli- 
bération. 

Il  y  a  des  hommes  qui  travaillent  de  la  main;  il  y  a  des 
hommes  qui  travaillent  de  l'esprit.  Les  résultats  de  ce  travail 
sont  diSérents,  le  titre  de  travailleur  est  le  même;  les  uns  lut- 
tent avec  la  terre  et  les  saisons,  ils  récoltent  les  fruits  visibles 
et  échangeables  de  leurs  sueurs;  les  autres  luttent  avec  les 
idées,  les  préjugés,  l'ignorance ,  ils  arrosent  aussi  leurs  pages 
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des  sueurs  de  rintelligence,  souvent  de  leurs  larmes,  quelque- 
fois de  leur  sang,  et  recueillent,  au  gré  du  temps,  la  misère  ou 
la  faveur  publique,  le  martyre  ou  la  gloire.  Les  résultats  du 
trayail  matériel,  plus  incontestables  et  plus  palpables,  ont 
frappé,  les  premiers,  la  pensée  du  législateur.  Il  a  dit  au  la^ 
boureur,  qui  avait  déMché  le  champ  :  Ce  champ  sera  à  toi,  et, 
après  toi ,  à  tes  enfants  ;  la  récompense  de  ton  labeur  te  suivra 
dans  toutes  les  générations  qui  te  continuent  Ainsi  a  été  insti- 
tuée la  propriété  territoriale,  base  de  la  famUle,  et,  par  la  fa- 
mille, fondement  de  toute  société  permanente.  A  mesure  que 
rétat  social  s'est  perfectionne,  il  a  reconnu  d'autres  natures  de 
propriété  ;  et  la  propriété  et  la  société  se  sont  tellement  iden- 
tifiées Tune  dans  Tautre,  qu'en  parcourant  le  globe,  le  philo- 
sophe reconnaît  à  des  signes  certains  que  Tabsence,  l'imper- 
fection ou  la  décadence  de  la  propriété  chez  un  peuple  sont 
partout  la  mesure  exacte  de  l'absence,  de  l'imperfection,  ou  de 
la  décadence  de  la  société. 

Mais  les  pensées  du  législateur  moderne  se  sont  élargies;  il 
n'a  pas  vu  seulement  le  travail  dans  les  fruits  matériels  de  la 
terre,  il  les  a  reconnus  dans  tout  ce  qui  prouvait  un  travail  et 
constituait  un  objet  d'échange  ou  d'influence  pour  TÉtat;  la 
propriété  mobilière  s'est  ainsi  graduellement  développée. 

En  vertu  d'une  induction  naturelle  et  juste,  le  jour  devajt 
arriver  où  l'œuvre  de  l'intelligence  serait  reconnue  un  travail 
utile,  et  les  fruits  de  ce  travail  une  propriété.  Mais  par  une  gé- 
nérosité digne  de  sa  nature,  la  pensée  qui  avait  tout  créé  s'ou- 
bliait elle-même  ;  elle  ne  demandait  aux  hommes  que  le  droit 
de  les  enchanter  ou  de  les  servir,  elle  ne  demandait  qu'à  la 
gloire  la  fortune  d'un  nom  dans  l'avenir,  laissant  dans  le  dén  li- 
ment et  dans  l'obscurité  la  famille  du  philosophe  ou  du  poète, 
dont  les  œuvres  formaient  la  richesse  intellectuelle  d'une  na- 
tion. Il  est  vrai  qu'alors  l'imprimerie  n'était  pas  inventée,  et 
que  cette  richesse  intellectuelle,  livrée  aux  dilapidations  de 
quelques  rares  copistes,  n'avait  pas  constitué  encore,  comme 
elle  l'a  fait  depuis,  une  industrie  immense,  un  capital  visible, 
une  richesse  matérielle  propre  à  être  saisie,  consacrée  et  ré^^le- 
mentée  par  la  loi.  Ce  phénomène  de  l'imprimerie  qui  rend  la 
pensée  palpable  comme  le  caractère  qui  la  grave,  et  commer- 
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ciale  comme  l'exemplaire  où  on  la  vend,  devait  appeler  tôt  ou 
tard  une  législation  pour  en  constater  et  pour  en  distribuer 
moralement  et  équitablement  les  produits.  Cette  pensée  du  lé- 
gislateur n'enlève  rien  à  Fintellectualité  et  à  la  dignité  de 
l'œuvre  de  Técrivain  ;  elle  n'avilit  pas  le  livre  dans  sa  qualité 
immunérable  de  service  libre  et  spontané  rendu  au  genre  hu- 
main sans  aucune  vue  de  récompense  vénale.  Elle  laisse  cette 
rémunération  au  temps  et  à  la  mémoire  des  hommes;  elle  ne 
touche  pas  à  l'idée  qui  ne  tombe  jamais  dans  le  domaine  infé- 
rieur d'une  loi  pécuniaire;  elle  ne  touche  qu'au  livre  devenu 
par  l'impression  objet  commercial.  L'idée  vient  de  Dieu,  sert 
les  hommes,  et  retourne  à  Dieu  en  laissant  un  sillon  lumineux 
sur  le  front  de  celui  où  le  génie  est  descendu,  et  sur  le  nom  de 
ses 'fils;  le  livre  tombe  dans  la  circulation  commerciale  et  de- 
vient une  valeur  productive  de  capitaux  et  de  revenus  comme 
toute  autre  valeur,  et  susceptible  à  ce  titre  seul  d'être  constitué 
en  propriété. 

Est-il  juste,  est-il  utile,  est-il  possible,  de  consacrer  entre  les 
mains  des  écrivains  et  de  leur  famille  la  propriété  de  leui*s 
<Buvres?  Voilà  les  trois  questions  que  nous  avions  à  nous  po- 
ser sur  le  principe  même  de  la  loi,  fonnulé  dans  ses  premiers 
articles.  Ces  questions  n'étaient-elles  pas  résolues  d'avance? 
Qu'est-ce  que  la  justice  si  ce  n'est  la  proportion  entre  la  cause 
et  reflfet,  entre  le  travail  et  la  rétribution?  Un  homme  dépense 
quelques  portions  de  ses  forces,  quelques  heures  faciles  de  sa 
vie  à  l'aide  d'un  capital  transmis  par  ses  pères  à  féconder  un 
champ  ou  à  exercer  une  industrie  lucrative  ;  il  entasse  produits 
sur  produits,  richesses  sur  richesses;  il  en  jouit  lui-même  dans 
Taisance  ou  dans  les  délices  de  sa  vie;  vous  lui  en  assurez  la 
possession  à  tout  jamais,  et  après  lui  à  ceux  que  le  sang  désigne 
ou  que  le  testament  écrit.  Un  auti'e  homme  dépense  sa  vie  en- 
tière, consume  ses  forces  morales,  éneiTe  ses  forces  physiques, 
dans  l'oubli  de  soi-même  et  de  sa  famille  pour  enrichir  après 
lui  rhumanité  ou  d'un  chef-d'œuvre  de  l'esprit  humain,  ou 
d'une  de  ces  idées  qui  transforment  le  monde;  il  meurt  à  la 
peine,  mais  il  réussit.  Son  chef-d'œuvre  est  né,  son  idée  est 
éclose,  le  monde  intellectuel  s'en  empare;  l'industrie,  le  com- 
merce les  exploitent;  cela  devient  une  richesse  tardive,  post- 
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home  souYent,  cela  fait  des  millions  dans  le  traTail  et  dans  la 
circulation  ;  cela  s'eiporte  comme  an  produit  naturel  du  sol  ; 
tout  le  monde  y  aurait  droit ,  excepté  celui  qui  Ta  créé  et  la 
Yeuve  et  les  enCuits  de  cet  homme  qui  mendieraient  dans  l'in- 
digence à  côté  de  la  richesse  publique  et  des  fortunes  privées 
en&ntées  par  le  traYail  ingrat  de  leur  père  !  Cela  ne  peut  pas  se 
soutenir  deYant  la  conscience  où  Dieu  a  écrit  lui-même  le  code 
ineffaçable  de  Téquité. 

Cela  est-il  utUe?  11  suffirait  de  répondre  que  cela  est  juste  ; 
car  la  première  utilité  pour  une  société,  c'est  la  justice.  Mais 
ceux  qui  demandent  s'il  est  utile  de  rémunérer  dans  l'aYenîr  le 
trâYail  de  l'intelligence  ne  sont  donc  jamais  remontés  par  la 
pensée  jusqu'à  la  nature  et  jusqu'aux  résultats  de  ce  trayait. 
Jusqu'à  sa  nature?  Ils  auraient  yu  que  c'est  le  travail  qui  agit 
sans  capitaux,  qui  en  crée  sans  en  dépenser,  qui  produit  sans 
autre  assistance  que  celle  du  génie  et  de  la  volonté.  Jusqu'à  ses 
résultats?  Ils  auraient  vu  que  c'est  l'espèce  de  travail  qui  influe 
le  plus  sur  les  destinées  du  genre  humain;  car  c'est  celui  qui 
agit  sur  la  pensée  même  de  l'humanité  et  qui  la  gouverne.  Que 
l'on  parcoure  en  idée  le  monde  et  les  temps.  Bible,  Védas,  Con- 
fncins.  Évangile,  on  retrouve  partout  un  livre  saint  dans  la 
main  du  législateur,  à  la  naissance  d'un  peuple.  Toute  civilisa- 
tion est  fille  d'un  livre.  L'œuvre  qui  crée,  qui  détruit,  qui 
transforme  le  monde,  serait-elle  une  œuvre  indifférente  au 
monde? 

Enfin,  cela  est-il  possible?  Cette  richesse  éventuelle  et  fugi- 
tive qui  résulte  de  la  propagation  matérialisée  de  l'idée  par 
l'impression  et  par  le  livre  est-elle  de  nature  à  être  saisie,  fixée 
et  réglementée  par  forme  de  propriété?  A  cette  question  le  fait 
avait  répondu  pour  nous.  Cette  propriété  existe,  se  vend, 
s'achète,  se  défend  comme  toutes  les  autres.  Nous  n'avions  qu'à 
étudier  ses  procédés  et  à  régulariser  ses  conditions  pour  le 
faire  entrer  complètement  dans  le  domaine  des  choses  possé- 
dées et  garanties  à  leurs  possesseurs.  C'est  ce  que  nous  avons 
lait. 

Mais  une  question  préjudicielle -devançait  et  dominait  les 
dispositions  à  prendre.  Constituerons-nous  la  propriété  des 
œuvres  de  l'intelligence  à  perpétuité  ou  pour  un  temps  seule- 
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ment?  Nous  ne  nous  la  sommes  pas  posée,  et  nous  dirons 
pourquoi  :  nous  étions  une  commission  de  législateurs  et  non 
une  académie  de  philosophes.  Gomme  philosophes,  remontant 
à  la  métaphysique  de  cette  question,  et  retrouvant  sans  doute 
dans  la  nature  et  dans  les  droits  naturels  du  travail  intellectuel 
des  titres  aussi  évidents,  aussi  saints  et  aussi  imprescriptibles 
que  ceux  du  travail  des  mains,  nous  aurions  été  amenés  peut- 
être  à  proclamer  théoriquement  la  perpétuité  de  possession  des 
fruits  de  ce  travail;  comme  législateurs  notre  mission  était 
autre.  Nous  n'avons  pas  voulu  la  dépasser.  Le  législateur  pro- 
clame rarement  des  principes  absolus,  surtout  quand  ce  sont 
des  vérités  nouvelles;  il  proclame  des  applications  relatives, 
pratiques  et  proportionnées  aux  idées  reçues,  aux  mœurs  et 
aux  habitudes  du  temps  et  de  la  chose  dont  il  écrit  le  code. 
Nous  avons  considéré  que  les  idées  sur  la  propriété  littéraire 
n'étaient  pas  encore  assez  rationalisées,  que  ses  mœurs  n'étaient 
pas  assez  faites,  que  sa  constitution  n'était  pas  assez  universel- 
lement européenne  et  internationale,  qu'enfin  ses  habitudes 
n'étaient  pas  assez  prises  dans  le  droit  commun -des  autres 
ordres  de  choses  possédées,  pour  qu'en  constituant  les  droits 
garantis  nous  puissions  du  même  coup  constituer  dès  aujour- 
d'hui sa  transmissibilité  sans  limites  à  travers  le  temps.  En  Tin- 
vestissant  dans  cette  loi  des  conditions  d'une  possession  com- 
plète, nous  avons  donc  cru  devoir  la  limiter  dans  sa  durée. 

Nous  n'avons  mis  aucune  limite  à  ses  droits,  nous  lui  avons 
rais  une  borne  dans  le  temps  :  le  jour  où  le  législateur,  éclairé 
par  répreuve  qu'elle  va  faire  d'elle-même,  jugera  qu'elle  peut 
entrer  dans  un  exercice  plus  étendu  de  ses  droits  naturels,  il 
n'aura  qu'à  ôter  cette  borne;  il  n'aura  qu'à  dire  toujours  où 
notre  loi  a  dit  cinquante  ans,  et  l'intelligence  sera  émancipée. 

Pourquoi  avons-nous  dit  cinquante  ans  et  non  pas  toujours? 
C'est  un  des  points  qui  a  été  le  plus  sérieusement  débattu  par 
votre  commission.  Le  projet  du  gouvernement  ne  disait  que 
trente  ans,  mais  il  le  disait  à  regret. 

Votre  commission  s'est  divisée  en  deux  avis  presque  arbi- 
traires, mais  qui  ont  cherché  cependant  dans  le  raisonnement 
les  motifs  pour  ainsi  dire  instinctife  de  leur  préférence  pour  la 
concession  de  trente  ans  ou  pour  la  concession  de  cinquante 
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ans.  Les  uns  disaient  :  la  propriété  des  grandes  œuvres  de  l'es- 
prit est  le  patrimoine  de  la  société  avant  d'être  le  domaine 
privé  et  utile  d'une  famille  quelconque.  Une  possession  plus 
longue  accordée  à  la  famille  enchérira  le  livre  et  gênera  la 
reproduction.  Que  veut  la  société?  Ne  pas  dépouiller  mais 
jouir.  En  laissant  trente  ans  à  la  famille  de  l'auteur,  elle  ne 
dépouille  pas  sa  veuve,  dont  la  vie  dépasse  rarement  ce  terme, 
et  elle  entre  plus  tôt  en  jouissance  complète  de  la  richesse  in- 
tellectuelle qui  lui  reste  acquise.  Les  autres  répondaient  :  la 
possession  naatérielle  du  livre  d'un  auteur  par  sa  famille  ne 
soustrait  rien  de  la  propriété  intellectuelle  du  livre,  acquise  à  la 
société  le  jour  même  de  sa  publication.  Si  le  livre  est  bon  et 
utile,  il  y  a  un  très-grand  nombre  d'acheteurs;  on  le  publie 
sous  tous  les  formats,  à  un  chififre  toujours  croissant  d'exem- 
plaires; la  faible  rétribution  du  droit  d'auteur  payée  une  fois 
pour  toutes  à  l'écrivain  lui-même,  ou  payée  successivement  à 
la  famille  pour  le  droit  d'édition,  est  noyée,  ou  devient  imper- 
ceptible dans  le  prix  vénal  du  livre,  et  ne  saurait  en  rien  en 
affecter  la  circulation.  Souvent,  au  contraire,  l'intérêt  de  gloire 
ou  d'argent  de  la  famille  provoque  des  entreprises  et  des  édi- 
tions nouvelles  qui  ne  seraient  jamais  faites  sans  ce  concours. 
D'ailleurs,  si  ce  n'est  pas  la  famille  qui  bénéficie  sur  le  livre  de 
l'écrivain  dont  elle  hérite,  ce  sera  toujours  quelqu'un.  Ce  sera 
l'éditeur,  et  l'éditeur  vendra  le  livre  le  plus  cher  possible.  Quel 
intérêt  a  la  société  à  ce  que  le  bénéfice  fait  sur  le  livre  appar- 
tienne tout  entier  aux  éditeurs,  au  lieu  de  le  partager  entre  les 
éditeurs  et  les  héritiers  de  l'écrivain?  Elle  n'en  a  aucun,  ou 
plutôt  elle  en  a  un  très-réel  à  ce  que  la  richesse  produite  par  le 
débit  d'un  livre  utile  remonte  et  adhère  le  plus  longtemps  pos- 
sible à  ceux  qui  l'ont  créé.  Elle  en  a  un  autre  encore,  c'est  que 
la  propriété  privée  du  livre,  existant  plus  longtemps  entre  les 
mains  de  possesseurs  intéressés  et  vigilants,  les  contrefaçons 
de  ce  livre  à  l'étranger  soient  plus  longtemps  défendues  et  pré- 
venues, afin  que  la  richesse  industrielle  de  l'exploitation  du 
livre  reste  plus  longtemps  aussi  à  la  nation.  Mais  une  raison  a 
dominé  toutes  les  autres.  De  quoi  se  compose,  a-t-on  dit, 
l'unité  morale,  l'être  abstrait  de  l'écrivain?  De  trois  êtres  :  l'au- 
teur lui-même,  sa  femme  et  ses  enfants;  le  père,  la  femme,  le 
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fils,  c'est  un  seul  être ,  ces  êtres  qu'on  appelle  la  famille  à  son 
premier  degré.  Puisque  vous  voulez  constituer  la  propriété  litté- 
raire pour  un  certain  nombre  d'années,  prenez  non  pas  ce 
terme  de  trente  ans  après  le  décès  de  l'auteur,  terme  passé  le- 
quel sa  femme  vit  encore,  et  ses  enfants  entrent  à  peine  dans  le 
milieu  de  la  vie,  mais  prenez  le  demi-siècle,  ce  terme  de  cin- 
quante ans  qui  embrasse  dans  la  moyenne  probable  des  éven- 
tualités de  la  vie  et  de  la  mort  le  cercle  entier  des  trois  exis- 
tences parcourues  par  les  trois  êtres  qui  représentent  ou  qui 
constituent  immédiatement  l'auteur  lui-même.  Ne  brisez  pas  ce 
seul  être  moral  en  deux  ou  trois  parts,  dont  Tune  aura  joui  de 
toute  l'aisance  de  la  propriété  sous  les  auspices  du  père,  et  dont 
les  autres  languiront  dans  une  indigence  d'autant  plus  cruelle, 
qu'elles  auront  connu  des  jours  meilleurs. 

Le  terme  de  trente  ans  ferait  éclater  à  chaque  instant  ces 
scandales  d'un  domaine  public  s'enrichissantdes  travaux  spoliés 
du  génie,  en  face  de  la  veuve  ou  du  fils  de  l'homme  de  génie 
vivant  dans  la  misère  et  dans  le  dépouillement.  Ënûn,  n'oubliez 
pas,  ajoutait-on,  que  ce  que  vous  écrivez  dans  la  loi  ne  se  réa- 
lisera pas  dans  le  fait.  Si  vous  écrivez  trente  ans,  la  famille  ne 
jouira  réellement  que  vingt  ans  ;  si  vous  écrivez  cinquante,  la 
famille  n'en  aura  que  quarante.  Ainsi  le  veut  l'industrie;  quand 
elle  est  avertie  par  la  loi  du  terme  fatal  où  la  propriété  d'un 
ouvrage  va  tomber  dans  le  domaine  public,  elle  s'arrête,  et  elle 
attend.  Huit  ou  dix  ans  avant  l'expiration  de  la  propriété  des 
familles,  il  n'y  a  plus  de  propriété;  l'éditeur  ne  se  présente 
plus,  il  ajourne  à  l'exploitation  libre;  le  domaine  intellectuel 
est  frappé  de  stérilité. 

Ces  motifs  ont  prévalu,  et  votre  commission  a  amendé  le 
projet  du  gouvernement  dans  le  sens  de  cet  arbitraire  plus  libé- 
ral, plus  généreux,  plus  équitable,  et  plus  conforme  aux  véri- 
tables procédés  de  la  spéculation. 

Le  principe  et  les  limites  de  la  propriété  littéraire  étant 
fixés,  restait  à  déterminer  son  mode  de  transmissibilité  tem-* 
poraire. 

Le  projet  de  loi,  la  commission,  ont  été  d'accord  dans  cette 
pensée  :  que  la  propriété  de  l'écrivain  sur  son  œuvre  pendant  sa 
vie  était  quelque  chose  d'immatériel,  d'indivisible,  de  continu 
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et  d'insaisissable  sur  la  personne  qui  se  refusait  à  toute  altéra- 
tion de  son  libre  et  plein  exercice  sur  cette  œuvre. 

Mais,  en  cas  de  mort  d'un  des  conjoints  autre  que  Fauteur, 
une  question  se  présentait  :  Quel  serait  le  sort  de  la  propriété 
littéraire?  Si  la  loi  en  faisait  un  bien  de  communauté  soumis 
aux  règles  que  le  codé  civil  impose  à  cette  nature  de  biens 
communs  entre  les  époux,  les  héritiers  de  la  femme  se  présen- 
taient, saisissaient  à  Tinstant  leur  part,  et  dépouillaient  ainsi 
Fauteur  avant  sa  mort  de  la  plénitude  d'exercice  de  sa  domina- 
tion intellectuelle  sur  son  œuvre.  La  nature  même  de  cette 
propriété  toute  personnelle,  toute  morale,  tout  indivisible  dans 
la  pensée  était  violée.  Si,  au  contraire,  la  loi  déclarait  que  la 
propriété  littéraire  n'était  pas  bien  de  communauté,  qu'ani- 
vait-il?  Que  la  femme  dont  l'assistance  morale  et  souvent  l'assis- 
tance pécuniaire  avait  puissamment  contribué  à  la  création  de 
l'œuvre  littéraire  ou  artistique,  par  son  dévouement  ou  par  ses 
capitaux,  se  trouverait,  dans  sa  personne  et  dans  celle  de  ses 
héritiers,  dépouillée  de  sa  part  de  bénéfice  ou  de  droits  qu'elle 
avait  pendant  une  longue  et  intime  collaboration  noyés  dans  la 
fortune  de  Fauteur.  D'un  côté,  iniquité;  de  l'autre,  spoliation 
criante.  Il  fallait  choisir;  la  commission  ne  l'a  pas  voulu.  Elle 
a,  comme  le  gouvernement,  au  moyen  d'une  seule  dérogation 
aux  formes  de  la  communauté  dans  le  code  civil,  disposé  que  la 
propriété  littéraire  serait  considérée  comme  bien  de  commu- 
nauté à  l'égard  du  conjoint  survivant  de  l'auteur,  c'est-à-dire 
seulement  après  le  décès  de  Fauteur,  laissant  ainsi. toute  son 
immunité  à  la  pensée,  et  tout  son  effet  à  la  justice;  plutôt  que 
de  mutiler  un  droit  ou  une  faculté  pour  la  faire  entrer  dans  le 
cadre  qui  ne  leur  était  pas  préparé,  elle  a  préféré  créer  un  cadre 
nouveau  où  la  faculté  fût  intacte,  et  que  le  droit  fût  respecté. 

Les  articles  4,  5,  6,  7  ont  pour  objet  de  régler  le  mode  de 
jouissance  et  de  fixer  la  date  de  propriété  des  ouvrages  ano- 
nymes ou  pseudonymes,  de  faire  entrer  dans  les  garanties  de  la 
loi  les  discours,  sermons,  cours  publics,  ainsi  que  les  notes, 
commentaires,  articles  de  journaux,  et  tous  ces  laborieux  exer- 
cices de  la  science,  de  la  critique  ou  du  goût ,  sur  les  ouvrages 
tombés  dans  le  domaine  public,  qui,  en  donnant  un  caractère 
et  un  prix  spécial  aux  éditions,  en  font  une  propriété  aussi 
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inviolable  qae  toute  aatre.  Quant  aux  discours  politiques,  la 
publicité  étant  leur  nature,  la  loi  les  livre  à  la  propagation  sans 
limites,  sauf  le  cas  où,  après  avoir  accompli  cette  fin  politique, 
ils  cbangeraient  de  nature  par  leur  collection  en  recueil. 

Quelques  personnes  étaient  d^avis  d'y  ajouter  les  lettres  et 
correspondances.  Nous  ne  Tavons  pas  voulu  ;  nous  avons  consi- 
déré qu'en  déterminant  ainsi  d'avance  la  propriété  des  corres- 
pondances des  auteurs  morts  ou  vivants,  nous  courrions  le 
risque  d'autoriser  un  droit  de  publication  que  la  morale  pu- 
blique réprouve,  ou  de  défendre  un  usage  légitime  que  les  con- 
venances ou  la  nécessité  commandent  quelquefois.  Nous  n'avons 
voulu  ni  le  défendre  ni  le  permettre.  Nous  avons  mis  les  lettres 
dans  une  catégorie  à  part;  ce  sont  des  manifestations  confiden- 
tielles dans  lesquelles  Thomme,  et  non  plus  l'écrivain,  se  livre 
lui-même  à  la  confidence,  et  non  à  la  publicité,  sans  aucune 
vue  de  lucre.  Gela  ne  constitue  pas,  à  nos  yeux,  une  propriété 
dont  la  condition  puisse  être  réglée  par  une  loi  fiscale,  mais 
une  i)ersonnalité  gouvernée  et  défendue  par  les  lois  écrites  sur 
la  diffamation,  sur  l'abus  de  confiance,  et  par  les  lois  non  écrites 
de  la  morale,  de  la  délicatesse  et  de  l'honneur.  On  n'écrit  pas 
la  législation  de  la  conscience  publique  ;  on  la  lit  dans  l'opinion 
et  dans  les  mœurs  :  le  déshonneur  en  est  la  pénalité. 

L'article  6  restreint  à  dix  ans  la  durée  de  la  propriété  de 
l'État  sur  les  ouvrages  publiés  par  son  ordre  et  à  ses  frais.  Si 
nous  n'avons  pas  donné,  à  l'instant  de  leur  publication,  ces 
œuvres  de  munificence  et  d'utilité  an  domaine  public,  pour  qui 
seul  elles  sont  entreprises,  c'est  uniquement  pour  respecter  et 
pour  préserver  un  certain  temps  les  droits  des  imprimeurs-édi^ 
teurs  dont  l'État  emprunte  la  collaboration. 

Nous  avons  conservé  trente  ans  de  propriété  exclusive  aux 
académies  et  aux  corps  savants,  bien  que  leurs  collections 
soient  imprimées  aux  frais  de  l'État,  par  cette  considération  que 
les  membres  de  ces  académies  donnent  sans  rétribution  leurs 
écrits  ou  mémoires  à  ces  collections,  tout  en  s'en  réservant 
néanmoins  la  propriété  pour  leurs  propres  œuvres,  et  que  si 
ces  collections  tombaient  de  droit  dans  le  domaine  public  avant 
l'époque  de  cinquante  ans  assignée  aux  propriétés  privées,  ces 
auteurs  se  trouveraient  dépouillés  parle  iait  même  de  leor  géné- 
m.  • 
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reux  concours  à  l'œuvre  de  leurs  corps  ou  de  leur  académie. 

Nous  avons  fixé  le  même  terme  à  la  propriété  des  académies 
sur  leurs  dictionnaires,  à  cause  des  conditions  exceptionnelles 
et  très-onéreuses  que  l'impression  incessante  de  cette  nature 
d'ouvrages  impose  aux  imprimeurs  avec  lesquels  ont  traité  les 
corps  savants. 

Le  projet  du  gouvernement  était  muet  en  ce  qui  touche  un 
droit  de  propriété  ou  de  surveillance  des  évêques  diocésains  sur 
les  livres  d'église,  heures  et  prières  à  l'usage  de  leurs  diocèses. 
L'ancien  régime  conférait  aux  chefs  spirituels  une  sorte  de  pro- 
priété perpétuelle  sur  les  ouvrages  liturgiques  en  vertu  de 
laquelle  ils  administraient  seuls  et  arbitrairement  cette  partie 
de  la  publicité  religieuse.  La  loi  du  19  juillet  1793  sur  la  pro- 
priété littéraire  se  taisait.  A  la  restauration  du  culte  catholique, 
en  Fan  x,  la  spéculation  s'empara  seule  et  sans  garantie  de  cette 
branche  de  l'industrie  littéraire.  Des  abus  graves  furent  signa- 
lés. Le  décret  du  7  germinal  an  xiii  y  pourvut  en  ces  termes  : 
Article  premier,  a  Les  livres  d'église,  heures  et  prières  ne  pour- 
ront être  imprimés  et  réimprimés  que  d'après,  la  permission 
donnée  par  les  évêques  diocésains,  laquelle  permission  sera 
textuellement  rapportée  et  imprimée  en  tête  de  chaque  exem- 
plaire. »  Article  2.  «  Les  imprimeurs,  libraires,  qui  feraient 
imprimer,  réimprimer  les  livres  d'église,  heures  et  prières,  sans 
avoir  obtenu  cette  permission,  seront  poursuivis  conformément 
à  la  loi  du  19  juillet  1793.  »  Cette  législation  diversement  inter- 
prétée, soit  dans  le  sens  d'une  propriété  continue  affectée  aux 
évêques,  soit  dans  l'acception  d'un  droit  de  surveillance  et  d'ap- 
probation, et  rejetée  dans  l'incertitude  et  dans,  le  doute  par  des 
arrêts  contradictoires  de  1825,  de  1830,  de  1833,  et  par  un  arrêt  ' 
de  la  Cour  de  cassation  du  28  mai  1836,  avait,  nous  disait-on, 
besoin  d'être  éclaircie  et  fixée  dans  la  loi  nouvelle.  Des  intérêts 
plus  hauts  et  plus  saints  que  ceux  d'une  propriété  ordinaire,  la 
liberté  religieuse,  la  responsabilité  des  chefs  d'un  grand  culte, 
la  sécurité  des  consciences  d'un  nombre  immense  de  catho- 
iques ,  enfin  les  droits  et  la  concurrence  d'une  industrie  consi- 
dérable, nous  commandaient  d'examiner. 

Restituer  aux  évêques  diocésains  l'exercice  privilégié  et  ex- 
clusif d'une  sorte  de  propriété  sur  les  livres  liturgiques  ,  c'était 
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rétrograder  vei's  un  ordre  de  choses  que  la  liberté  des  con- 
sciences avait  aboli,  c'était  spolier  le  domaine  public  religieux, 
c'était  constituer  des  propriétés  littéraires  par  substitution  inces- 
sante à  des  corps  diocésains,  c'était  privilégier  des  industries 
en  en  dépouillant  d'autres,  même  exposer  les  évêques  à  ravaler 
leur  dignité  et  leur  inviolabilité  morale  dans  les  revendications 
juridiques,  et  dans  les  poursuites  toujours  odieuses  qu'aurait 
nécessitées  pour  eux  l'exercice  d'un  droit  religieux  dont  on 
aurait  fait  une  propriété  industrielle. 

Dépouiller  les  évêques  de  leur  droit  de  surveillance  sur  des 
termes  sacramentels  et  sur  des  textes  dont  ils  répondent,  c''était 
leur  commander  la  responsabilité  en  leur  refusant  les  moyens 
de  l'exercer.  C'était  froisser  la  liberté  et  la  sécurité  d'une  grande 
église  dans  l'État;  car  une  religion  n'est  pas  libre  quand  elle 
n'^st  pas  conforme  à  elle-même.  Le  principe  du  catholicisme 
étant  l'autorité,  si  cette  autorité  n'est  pas  garantie  sincère  et 
authentique  dans  les  dogmes,  dans  les  pratiques,  dans  les  rap- 
ports du  chef  spirituel  avec  le  fidèle,  l'église  catholique  ne  jouît 
pas  de  toute  sa  liberté,  car  elle  ne  jouit  pas  de  la  plénitude  et 
de  la  garantie  d'autorité  qui  est  sa  nature,  sa  foi,  sa  règle.  Nous 
avons  pensé  que  toucher  à  la  législation,  selon  nous  toujours  en 
vigueur  de  l'an  xiii,  ce  serait  tomber  dans  l'un  ou  dans  l'autre 
de  ces  dangers  ;  que  par  cette  législation  l'autorité  épiscopale 
était  investie  d'un  droit  convenable,  non  de  propriété  ni  de  pri- 
vilège, mais  d'approbation  spéciale  et  préalable  dans  le  diocèse, 
pour  l'impression  et  la  réimpression  successives  des  livres  litur- 
giques à  l'usage  de  ce  diocèse  ;  que  renonciation  de  ce  droit  de 
haute  police  religieuse  et  politique  n'appartenait  pas  à  une  loi 
de  propriété  et  de  contrefaçon  littéraires;  que  le  légitime  exer- 
cice de  ce  droit  garanti  par  la  loi  de  l'État,  interprété  par  la 
jurisprudence,  modéré  parles  appels  comme  d'abus,  nécessaire 
à  la  religion,  sans  dommage  réel  pour  la  concurrence,  restait 
plein  et  entier  entre  les  mains  des  évêques  qui  n'^avaient  de 
compte  à  rendre  de  son  usage  qu'à  leur  conscience,  à  la  sain- 
teté de  leur  caractère  et  à  la  loyauté  de  leur  transaction. 

Restait  une  disposition  dominante  à  écrire  dans  Tacte  même 
qui  instituait  la  propriété  des  auteurs  au  nom  de  l'État.  C'étaient 
les  réserves  de  l'État  lui-mêiiie  ;  elles  ont  été  proposées.  Après 
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un  examen  approfondi  de  cette  proposition  qui  paraissait  au 
premier  abord  si  plausible,  la  commission  s'est  refusé  à  les 
écrire  dans  la  loi.  La  loi,  disait  Fauteur  de  la  proposition,  a 
réservé  en  toute  chose  à  la  société  le  droit  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  pourquoi  ne  proclamerait-elle  pas  ici 
le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  de  la  pensée?  Ne 
pourrait-il  pas  arriver  que  des  héritiers  négligents  ou  prévenus 
retirassent  de  la  circulation  un  ouvrage  nécessaire  au  genre 
humain,  et  ne  créassent  ainsi  une  pénurie  de  lumières  et  d'idées 
qui  laisserait  pendant  quelques  années  la  nation  ou  le  monde 
en  souffrance?  Quoi  de  plus  aisé  que  d'y  pourvoir?  Dites  que 
l'État  aura  le  droit  de  contraindre  les  héritiers,  après  un  certain 
délai,  à  laisser  imprimer  l'œuvre  dont  le  besoin  se  fera  sentir, 
moyennant  une  indemnité  appréciée  par  arbitres  et  remise  par 
l'éditeur  à  la  famille.  On  a  répondu  par  des  considérations  mo- 
rales d'une  haute  gravité.  On  a  fait  ressortir  ce  scandale  violent 
des  mœurs,  des  convictions,  de  l'honiieur  des  familles,  qu'oflfri- 
rait  une  disposition  forçant  un  fils  à  publier,  pour  une  indem- 
nité d'argent,  les  révélations  qui  déshonoreraient  le  nom  de  son 
père,  ou  des  écrits  qui  contristeraient  ses  propres  croyances  re- 
ligieuses, ou  enfin  quelques-unes  de  ces  débauches  de  l'esprit 
humain,  où  le  génie  du  style  est  tellement  mêlé  aux  souillures 
de  la  pensée,  que  la  curiosité  littéraire  les  conserve,  bien  que  la 
pudeur  publique  voulût  les  anéantir.  Ces  considérations  ont 
été  réfutées.  Mais  une  considération  dominante  a  prévalu  dans 
la  presque  unanimité  de  la  commission  :  c'est  qu'au  fond  on 
discutait  sur  rien  ;  c'est  que  ce  cas  si  improbable  dans  l'avenir 
ne  s'était  pas  présenté  une  seule  fois  dans  le  passé.  Les  lois  ne 
se  font  que  pour  des  faits  réels  et  non  pour  des  improbabilités 
presque  ridicules. 

On  ne  fait  pas  la  législation  d'une  hypothèse.  L'hypothèse 
d'un  ouvrage  nécessaire  au  monde,  utile,  moral,  publié  pen- 
dant des  années  et  artificiellement  éteint  pour  le  monde,  a  paru 
à  votre  commission  si  chimérique,  qu'elle  n'a  pas  cru  devoir  le 
mentionner  dans  sa  loi.  Vous  examinerez. 

La  propriété  des  pièces  de  théâtre  forme  le  titre  Ilde  la  loi. 
Le  décret  du  5  février  1810  était  jusqu'ici  toute  la  législation  des 
Cdmpositions  dramatiques.  Le  législateur  ne  pouvait  oublier 
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dans  ses  garanties  les  fruits  de  ce  grand  art,  qui  fut  éleyé  par 
Tantiquité  jusqu'à  la  dignité  d'une  institution,  que  la  police  des 
États  modernes  tient,  à  cause  de  sa  puissance  même,  sous  une 
vigilance  exceptionnelle,  et  qui  a  servi  plus  qu'aucun  autre, 
peut-être,  à  propager  la  langue,  la  civilisation  et  l'influence 
françaises,  par  les  nobles  émotions  que  le  génie  français  a  fait 
partager  à  l'Europe.  Notre  théâtre  est  une  partie  de  notre 
patriotisme  ;  nous  ne  pouvions  le  déshériter. 

Une  composition  dramatique  se  compose  de  deux  choses 
distinctes  :  la  composition  et  la  représentation.  C'est  un  écrit 
tant  qu'elle  reste  dans.les  mains  de  l'auteur;  c'est  une  action  du 
moment  qu'elle  passe  dans  le  rôle  de  l'acteur.  Ainsi,  cette  qualité 
double  et  complexe  des  pièces  de  théâtre  constitue-t-elle  une 
double  propriété?  Sans  l'auteur,  le  théâtre  n'a  point  de  drames; 
sans  l'acteur,  le  drame  n'a  point  de  représentations.  Le  théâtre  et 
l'auteur,  propriétaires  tous  deux,  à  un  titre  dilQFérent,  et  n'exis- 
tant pas,  ou  existant  incomplets  l'un  sans  l'autre,  devaient  donc 
faire  entre  eux  une  sorte  de  partage  équitable  de  la  propriété 
commune,  pour  que  les  droits  de  l'un  ne  fussent  pas  absorbés 
par  l'autre,  mais  pour  que  chacun  eût  sa  part  légitime  dans  ce 
prix  volontaire  que  le  public  apporte  chaque  jour  à  ces  nobles 
jeux  de  l'intelligence,  où  le  génie  de  l'acteur  complète  le  génie 
de  l'écrivain.  Toute  la  loi  était  là;  et  l'usage  avait  devancé  la  loi. 
Aucun  théâtre  ne  pouvait  représenter  une  pièce  sans  la  permis- 
sion de  l'auteur  ;  une  rétribution,  appelée  part  d'auteur,  appré- 
ciée, débattue,  fixée  par  la  concurrence,  les  usages,  les  règle- 
ments spéciaux  à  chaque  scène,  lui  était  affectée.  Nous  n'avons 
eu  qu'à  écrire  que  le  droit  à  cette  rétribution  durerait  cinquante 
ans  après  la  mort  de  l'auteur.  Quant  à  la  qualité  d'écrit  et  non 
de  récitation  de  leur  œuvre,  les  poètes  seront  régis  dans  la  pro- 
priété de  leurs  compositions  théâtrales  par  la  législation  du 
titre  I*"^,  sur  les  œuvres  de  l'écrivain. 

Les  mêmes  articles  protégeront  les  auteurs  d'œuvres  de  mu- 
sique, quel  que  soit  le  mode  de  reproduction  de  leur  pensée 
musicale.  En  commandant  le  dépôt  des  exemplaires  de  l'œuvre 
musicale  au  Ministère  de  l'intérieur,  et  en  s'en  rapportant  aux 
règlements  pour  la  distribution  de  ces  exemplaires,  la  commis- 
sion a  sous-entendu  que  le  Conservatoire  de  musique  s'enrichi- 
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rait  régulièrement  d'un  de  ces  exemplaires,  à  ce  double  titre 
d'élément  de  Fart  et  de  coiistatation  de  propriété. 

Le  titi'e  IV  nous  appelait  à  ébaucher  la  législation  des  arts, 
du  dessin,  du  pinceau,  du  ciseau.  Nous  avions  à  traiter,  avec  le^ 
respect  qu'ils  méritent,  ces  arts,  moitié  intellectuels  et  moitié 
mécaniques,  où  la  pensée  se  personnifie  dans  la  toile  et  dans  le 
marbre,  et  où  le  génie  se  matérialise  dans  la  main  de  l'homme  ; 
nous  avions  à  nous  préserver  d'une  recherche  trop  minutieuse 
des  conditions  de  la  propriété  dans  toutes  ces  sortes  d'ouvrages, 
et  à  ne  pas  dépasser  la  limite  presque  indécise  où  l'art  se  con- 
fond avec  le  métier.  La  rémunération  du  métier,  c'est  le  salaire 
et  le  brevet  d'invention  ;  la  rémunération  de  l'art,  c'est  la  gloire 
de  la  propriété. 

Mais  ici  se  présentait  une  des  controverses  les  plus  sérieuses 
dont  la  loi  ait  été  l'objet.  A  qui,  de  l'auteur  ou  de  l'acquéreur 
d'un  tableau,  ou  d'une  statue,  appartiendra  le  droit  exclusif  de 
les  reproduire  par  la  gravure  ou  par  le  moulage?  Le  projet  du 
gouvernement  l'attribuait  à  l'acquéreur.  De  nombreuses  récla- 
mations, appuyées  par  des  protestations  éloquentes,  et  revêtues 
même  de  l'autorité  d'une  des  classes  de  l'Institut  dont  le  nom 
seul  commande  l'examen  et  impose  le  respect,  se  sont  élevées 
de  la  part  des  peintres  et  des  statuaires.  Ces  doléances  du  génie 
ont  trouvé  dans  la  commission  de  sympathiques  interprètes; 
deux  opinions  également  bienveillantes  à  l'art,  mais  divisées 
sur  les  vrais  intérêts  de  l'artiste,  ont  été  longtemps  en  présence. 

L^une  disait  avec  les  artistes  :  quand  nous  vendons  un  tableau 
ou  une  statue,  nous  ne  vendons  qu'un  objet  matériel,  mais  nous 
ne  vendons  pas  la  pensée  personnifiée  dans  la  toile  ou  dans  le 
marbre.  Nous  ne  vendons  pas  surtout  le  droit  de  la  dénaturer, 
de  la  dégrader,  de  l'avilir,  par  des  imitations  imparfaites,  ou 
par  d'ignobles  reproductions.  Ce  serait  vendre  le  droit  de  pro- 
faner ou  de  calomnier  notre  talent.  On  ne  peut  pas,  on  ne  doit 
pas  nous  enlever  le  droit  de  présider  nous-mêmes  et  nou^seuls 
aux  imitations  de  notre  œuvre.  On  ne  le  peut  pas  par  respect  pour 
Tart.  On  ne  le  doit  pas  par  respect  pour  la  morale  publique. 
L'^art  veut  une  surveillance  habile  et  intéressée.  La  morale  pu- 
blique ne  veut  pas  que  la  pensée,  quelquefois  jeune,  téméraire , 
égarée,  de  l'artiste,  aux  premiers  jours  de  sa  vie,  vîenne,  par 
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une  reproduction  intempestive  et  contraire  à  sa  volonté,  com- 
promettre son  nom,  accuser  sa  jeunesse,  contrister  et  peut-être 
déshonorer  sa  famille.  La  loi  qui  conférerait  le  droit  de  gravure 
à  l'acquéreur  serait  pleine  de  périls  pour  l'artiste,  pour  les  gra- 
veurs, pour  l'acquéreur  lui-même.  Les  tableaux  changent  de 
mains,  il  leur  faudrait  donc  emporter  avec  eux,  d'aliénation  en 
aliénation,  un  certificat  d'origine,  constatant,  de  propriétaire  en 
propriétaire,  que  le  droit  de  reproduction  a  été  vendu  par  leur 
auteur,  et  que  ce  droit  n'a  pas  été  épuisé  par  un  des  premiers 
acquéreurs.  Gela  serait-il  possible?  Et  la  vente  et  la  gravure  de 
chaque  objet  d'art  ne  deviendraient-elles  pas  ainsi  un  piège  où 
acquéreurs  et  graveurs  craindraient  à  chaque  instant  d'être  sur- 
pris? 

L'autre  opinion  répondait  :  Nous  voulons  créer  une  pro- 
priété sérieuse ,  digne  de  l'art  et  digne  de  la  loi  qui  consent  à 
l'inscrire  dans  ses  codes.  Serait-ce  une  propriété  sérieuse,  en- 
tière et  digne  de  la  loi  que  la  propriété  d'une  chose  dont  la  pos- 
session serait  d'un  côté  et  dont  l'usage  serait  d'un  autre?  Une 
pareille  servitude  attachée  à  un  objet  d'art,  et  qui  restreindrait 
sa  jouissance  à  une  sorte  de  contemplation  locale  et  uniforme 
et  platonique  de  l'objet,  ne  diminuerait-elle  pas  immensément 
la  valeur  de  cette  nature  de  propriété  pour  les  artistes  eux- 
mêmes,  et  n'intimiderait-elle  pas,  en  les  décourageant,  les  con- 
sommateurs de  luxe  qui  acquièrent  ces  sortes  d'objets  par  délice, 
par  munificence,  par  un  généreux  orgueil  de  patronage,  et  pour 
en  perpétuer  le  souvenir  et  la  gloire  dans  leur  maison  ?  Évidem- 
ment oui.  Rien  ne  les  force  à  acquérir  :  tentez-les  par  des 
conditions  acceptables;  ne  leur  vendez  pas  un 'problème,  un 
assujettissement,  une  restriction,  mais  une  propriété  pleine  de 
sécurité  et  de  liberté  I  Que  l'amateur  riche ,  étranger  souvent , 
consentirait  à  acquérir  un  objet  d'art,  à  la  charge  de  le  consigner 
dans  sa  galerie,  à  l'abri  du  burin  du  graveur  ou  du  ciseau  du 
copiste,  responsable,  en  son  absence,  des  copies  furtives  qui 
pourraient  en  être  faites,  cela  ne  peut  pas  s'admettre  ;  et  à  sup- 
poser que  vous  astreigniez  l'artiste  à  obtenir  pour  cela  le  con- 
sentement libre  de  l'acquéreur,  que  devient  la  reproduction  ? 
Comment  deux  familles  d'héritiers  de  l'artiste,  d'une  part,  et  de 
l'acquéreur,  de  l'autre,  s'entendront -elles,  à  cinq  cents  lieues 
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de  distance  quelquefois,  sur  le  choix  d'un  graveur  et  sur  les 
conditions  d'une  reproduction  qui  sera ,  pour  chacune  d'elles , 
l'objet  de  goûts  ou  d'intérêts  contraires?  C'est  condamner 
l'œuvre  à  la  stérilité,  c'est  condamner  l'art  à  la  pénurie,  c'est 
condamner  la  société  à  se  priver,  pendant  quatre-vingts  ou 
quatre-vingt-dix  ans,  des  types,  des  modèles,  des  chefs-d'œuvre 
qui  élèvent  son  sentiment  moral  en  multipliant  pour  elle  les 
images  du  beau  ;  car  il  n'y  a  pas  moins  de  moralité  pour  la  so- 
ciété dans  un  tableau  de  Raphaël  ou  dans  une  statue  de  Phidias, 
que  dans  un  poëme  d'Homère  ou  dans  une  sentence  de  Platon. 
C'est  une  loi  de  marchands;  ce  n'est  plus  une  loi  de  législateurs. 

Et  quant  aux  prétendus  inconvénients  pratiques  de  la  dis- 
position qui  ferait  suivre  l'objet  par  le  droit  de  gravure,  s'ils 
existent,  ne  sont-ils  pas  les  mêmes  dans  la  disposition  qui  les 
réserverait  aux  héritiers  de  l'artiste?  Le  tableau  ne  changera- 
t-il  pas  de  mains  aussi?  Quels  moyens  auront  les  acquéreurs 
successifs  de  savoir  si  le  droit  de  reproduction  a  été  épuisé?  si 
le  tableau  a  vécu  son  temps  légal  ?  si  la  statue  a  subi  cette  qua- 
rantaine de  publicité  que  vous  voulez  leur  imposer  ?  Les  héri- 
tiers de  l'artiste  seront-ils  des  hommes  de  génie  et  de  goût  aussi? 
La  reproduction  du  tableau  sera-t-elle  plus  garantie  entre  leurs 
mains,  quelquefois  ignorantes,  indigentes  souvent,  qu'entre  les 
mains  des  acquéreurs,  spéculateurs  ou  riches?  Cent  fois  moins. 
Renoncez  donc,  pour  les  artistes,  à  une  prétention  qui  satisfait 
pour  quelques  jours  un  amour-propre  légitime  et  un  intérêt 
apparent,  mais  qui,  en  réalité,  intimide  l'acquéreur,  diminue  la 
valeur  de  leurs  productions,  paralyse  l'art,  dépouille  la  société 
et  déconsidère  la  loi. 

Dans  cette  hésitation,  produite  par  des  apparences  si  con- 
traires, on  a  cherché  s'il  n'y  aurait  pas  moyen  d'éluder  la 
question.  On  a  dit  :  donnons  le  droit  de  reproduction  à  l'acqué- 
reur et  à  l'auteur  tout  à  la  fois.  On  s'est  aperçu  que  c'était 
anéantir  la  gravure;  car  le  graveur,  dont  le  travail  veut  des 
années,  a  besoin  de  sécurité  et  de  garantie  aussi.  Où  sera  sa 
garantie  si ,  pendant  qu'il  emploie  une  part  de  sa  vie  à  la  repro- 
duction d'un  chef-d'œuvre  dont  le  débit  doit  l'indemniser,  ce 
même  chef-d'œuvre  est  à  son  insu  gravé  par  un  autre  graveur? 
On  a  dit  :  effaçons  le  mot  exclusif,  ou  déclarons  qu'il  n'y  a  pas 
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de  droit,  et  que  le  tableau  emporte  avec  lui  sa  reproduction, 
comme  Tobjet  emporte  avec  soi  son  ombre  ou  son  image.  On  a 
i*econnu  que  c'était  enlever  une  immense  et  légitime  rému- 
nération à  Tauteur  de  Tœuvre,  et  tuer  la  reproduction  par 
une  concurrence  sans  condition.  On  a  maintenu  Tarticle  pré- 
senté par  le  gouvernement,  voté  par  la  Chambre  des  pairs, 
admis  par  la  commission  de  1826.  Le  droit  des  artistes,  pour 
être  exercé ,  aura  besoin  d'être  écrit.  On'  n'a  pas  consenti  à 
leur  donner  un  privilège  qui,  en  frappant  l'objet  vendu  d'une 
servitude  onéreuse ,  se  refuserait  même  à  la  déclarer  dans  le 
contrat. 

En  cas  de  déshérence,  nous  avons  attribué  à  l'État  le  droit 
de  faire  abandon  de  ses  droits  aux  parents  ou  conjoints  de  l'au- 
teur; cela  était  conforme  à  ce  qui  se  pratique  dans  d'autres  cas 
de  mort  civile. 

Nous  avons  disposé  aussi  que  le  bénéfice  inattendu  des 
années  ajoutées  à  la  propriété  par  la  loi  nouvelle  profiterait 
aux  héritiers  ou  ayants  cause  de  l'auteur.  Ce  bénéfice  de  la  loi, 
pour  qu'il  n'eût  aucun  eflfet  rétroactif,  ne  pouvait  pas  s'attribuer 
également  aux  auteurs  encore  vivants  qui  auraient  aliéné  leur 
propriété  avant  la  promulgation  de  la  loi.  Dans  ce  cas,  il  y  au- 
rait eu  changement  de  condition  et  dommage  pour  les  éditeurs. 
Au  lieu  de  se  trouver  à  l'expiration  de  leur  propriété  privilégiée 
en  face  de  la  concurrence  et  concurrents  eux-mêmes,  ils  se 
seraient  trouvés  eh  face  d'un  autre  droit  privilégié  qui  aurait 
muré  leur  industrie.  Gela  demandait  une  exception  ;  nous  l'avons 
faite  :  la  libéralité  du  législateur  peut  concéder  des  faveurs, 
mais  à  condition  qu'elles  soient  encore  de  la  justice. 

Le  titre  VI  n'est  que  la  sanction  pénale  des  dispositions  des 
titres  précédents  :  tout  droit  sans  garantie  est  un  droit  fictif;  il 
faut  une  force  à  la  loi  ;  cette  force,  c'est  la  peine.  La  commission 
a  été  unanime  dans  la  pensée  d'armer  la  propriété  littéraire  de 
la  force  morale  et  de  la  force  pénale  suffisantes  pour  qu'elle  fût 
efficacement  défendue  contre  la  contrefaçon  à  l'intérieur.  Les 
articles  19,  20,  21,  22  et  le  troisième  paragraphe  de  l'article  23 
du  projet  de  loi  ont  pour  objet  de  déterminer  cette  pénalité. 
L'amende  de  300  à  2,000  fr.  encourue  par  tout  contrefacteur,  des 
dommages  et  intérêts  égaux  au  moins  à  la  valeur  de  l'édition 
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originale  sur  laquelle  la  contrefaçon  a  été  commise ,  l'amende 
accrue  et  l'emprisonnement  en  cas  de  récidive ,  ont  été  con- 
servés ou  insérés  au  projet.  Si  des  peines  trop  fortes  découra- 
gent la  justice  du  juge,  des  peines  trop  faibles  découragent  in- 
dustrie et  décréditent  la  propriété.  Placés  entre  ces  deux  écueils, 
nous  avons  voulu  qu'un  délit  d'autant  plus  coupable  qu'il  est 
toujours  prémédité,  d'autant  plus  nécessaire  à  frapper  quand  il 
se  montre  qu'il  est  toujours  commis  dans  l'ombre,  fût  atteint 
non-seulement  par  le  déshonneur  qu'il  brave  mais  aussi  par  la 
réparation,  à  laquelle  il  a  trop  longtemps  échappé.  La  loi  s'est 
fait  d'avance  l'arbitre  des  dommages  et  intérêts;  elle  les  fixe  à 
la  valeur  de  l'édition  qu'on  a  voulu  contrefaire  et  qu'on  a  con- 
trefaite :  c'est  la  loi  du  talion  la  mieux  justifiée  par  l'intention 
du  contrefacteur  et  par  le  dommage  à  l'éditeur;  c'est  le  poids 
exact  de  la  réparation  mis  dans  la  balance  du  juge  contre  le 
poids  exact  du  délit.  La  Chambre  décidera  si  une  disposition  si 
juste  ne  doit  pas  être  une  disposition  légale.  S'il  y  a  danger  à 
écrire  dans  la  loi  ce  qui  est  arbitraire,  il  n'y  a  jamais  danger  à 
écrire  ce  qui  est  juste.  La  loi  de  1793  arbitrait  d'avance  à  la  va- 
leur de  trois  mille  exemplaires  le  dommage  présumé  d'une 
contrefaçon;  c'était  moins  juste  et  plus  sévère. 

Mais  tandis  que  nous  faisions  le  code  de  la  propriété  littéraire 
pour  la  France ,  l'urgence  d'un  code  international  de  cette  na- 
ture de  propriété  se  révélait  de  toutes  parts ,  et  par  les  plaintes 
de  notre  industrie  lettrée,  et  par  les  catastrophes  de  notre 
librairie,  et  par  le  cri  unanime  de  réprobation  qui  s'élève  dans 
toute  l'Europe  contre  ces  dilapidations  des  propriétés  nationales, 
des  propriétés  industrielles  et  des  propriétés  privées,  que  le  si- 
lence du  droit  public  autorisait  sans  doute,  mais  qui,  pour  être 
un  droit  de  tous  contre  tous,  n'en  sont  pas  moins  un  scandale 
de  la  civilisation.  A  peine  un  livre  est-il  imprimé  à  Londres,  à 
Vienne,  à  Paris,  que  des  contrefacteurs  étrangers  s'en  empa- 
rent, et  que,  sans  avoir  à  subir  ni  des  conditions  de  fisc  ou  du 
travail  national,  ni  les  avances  des  éditeurs  originaux,  ni  le 
droit  d'auteur,  ils  les  réimpriment  sous  tous  les  formats,  se 
substituent  aux  droits  onéreusement  acquis  par  les  éditeurs,  et 
inondent  l'Europe  et  l'Amérique  de  cette  contrebande  de  la 
pensée,  d'autant  plus  avantageuse  pour  eux  que  ce  commerce 
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équivoque  n'a  rien  d'aléatoire,  et  qu'il  n'agit  que  sur  des  livres 
dont  le  succès  est  déjà  fait  et  le  débit  par  conséquent  assuré. 
C'est  par  là  que  Tindustrie  littéraire  des  grandes  nations  fuit 
de  toutes  parts,  et  que  leur  librairie  spoliée  dans  ses  foyers 
naturels  devient  le  privilège  et  le  monopole  d'une  industrie 
cosmopolite,  qui  exploita  à  son  profit  une  propriété  banale  que 
l'incurie  et  l'injustice  des  grands  États  leur  ont  trop  longtemps 
livrée. 

La  spoliation  de  cette  industrie,  quant  à  la  France,  ne 
s'élève  pas  à  moins  de  huit  à  dix  millions  par  an.  Cet  abus  non 
moins  nuisible  au2ç  lettres  que  mortel  au  commerce,  a  frappé  à 
la  fois  tous  les  gouvernements.  Les  plus  petits  ont  senti  les  pre- 
miers le  mal;  ils  ont  compris  qu'une  propriété  qui  cessait  à  la 
frontière,  quand  cette  frontière  était  rapprochée,  n'existait  que 
de  nom.  Quelle  pouvait  être  la  rémunération  d'un  auteur  ou 
d'un  lilïraire  à  Rome,  à  Florence,  à  Parme,  quand  on  pouvait 
le  réimprimer  sans  fraude  à  Naples,  à  Turin,  à  Modène,  à 
Milan?  11  en  était  de  même  en  Allemagne.  Les  petits  États  ne 
pouvaient  plus  écrire,  les  grands  États  le  pouvaient  encore. 
Leur  industrie,  protégée  d*abord  par  une  plus  grande  masse  de 
consommateurs  nationaux,  n'a  pas  tardé  à  leur  être  dérobée. 
Les  choses  en  sont  là  ;  tout  le  monde  se  plaint,  tout  le  monde 
réclame  un  droit  international  nécessaire  à  instituer  pour  tous. 
On  a  commencé  de  voisin  à  voisin;  les  États  d'Italie,  à  l'excep- 
tion de  Naples,  ont  fondé  d'abord  la  perpétuité  de  la  pro- 
priété littéraire  en  faveur  des  auteurs  et  de  leurs  héritiers  ; 
ils  ont  proclamé  de  plus  F  internationalité  de  la  propriété  des 
livres  :  le  contrefacteur  de  l'ouvrage  publié  chez  l'un  de  ces 
peuples  sera  poursuivi  et  puni  chez  tous.  L'Allemagne  est  en- 
trée dans  la  même  voie;  la  contrefaçon  intergermanique  y  est 
prohibée. 

L'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche,  la  France,  émues  par  des 
idées  d'équité  générale  plus  que  par  des  intérêts  à  peu  près 
égaux,  se  montrent  disposées  à  écrire  partout  ce  droit  public 
d'une  propriété  de  plus.  Le  bill  anglais  du  31  juillet  1838  l'a 
déjà  formellement  écrit.  Nous  avons,  nous  nation  éminemment 
littéraire,  deux  moyens  de  hâter  ce  concert  des  gouvernements, 
qui,  pour  être  efficace,  doit  être  ou  devenir  unanime  :  la  riva- 
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lité  ou  l'initiative,  la  contrefaçon  autorisée  chez  nous  des  na- 
tions qui  nous  contrefont,  ou  la  proclamation  morale  et  géné- 
reuse du  respect  de  la  propriété  des  autres  chez  nous  avant 
même  que  ce  principe  soit  proclamé  à  notre  bénéfice  chez  toutes 
les  nations. 

L'équité  naturelle  dont  il  est  toujours  glorieux  d'être  les 
précurseurs,  et  les  intérêts  les  mieux  éclairés  sur  ce  qui  les  con- 
cerne, les  écrivains,  les  imprimeurs,  les  libraires  étaient  ici 
d'accord,  et  nous  demandaient  avec  instance  et  avec  unanimité 
la  proclamation,  même  téméraire  et  gratuite,  d'un  grand  prin- 
cipe de  moralité ,  et  plus  élevé  au  -  dessus  des  rivalités  natio- 
nales. 

Votre  commission  rendait  hommage  à  ce  sentiment  et  le 
partageait.  Toutefois,  elle  n'a  pas  cru  devoir  désarmer  le  gou- 
vernement de  cette  valeur  de  la  réciprocité  à  faire  peser  dans 
des  négociations  prochaines.  La  proclamation  gratuite  d'un 
grand  principe  de  propriété  internationale  lui  a  paru  d'autant 
plus  assurée,  que  la  France,  en  le  demandant  à  toute  l'Europe, 
aurait  des  avantages  à  offrir  aux  gouvernements  qui  voudraient 
y  accéder. 

C'est  par  le  petit  nombre  de  dispositions  prévoyantes,  amé- 
liorées encore  par  la  discussion  de  la  Chambre,  que  vous  ma- 
nifesterez votre  sollicitude  pour  ces  divers  domaines  de  la  pen- 
sée. Ces  nobles  ouvriers  de  l'esprit  qui  se  sont  toujours  plaints 
de  l'ingratitude  de  la  loi,  n'auront  plus  désormais  à  se  plaindre 
que  d'eux-mêmes.  Vous  leur  aurez  donné  tout  ce  qu'une  légis- 
lation peut  donner,  la  justice,  la  rémunération  par  les  œuvres, 
la  sécurité,  un  modeste  et  trop  court  avenir.  La  loi  ne  peut  que 
cela.  Dieu  seul  donne  le  génie;  le  génie  ne  donne  que  la 
gloire  ;  le  travail  seul  donne  la  fortune. 

L'Europe  entière  en  ce  moment  est  inspirée  de  la  même 
pensée;  il  appartenait  à  la  France  de  devancer  l'Europe.  Sa 
grande  place  dans  le  monde  lui  a  été  destinée  par  la  main  de 
ses  artistes,  par  la  plume  de  ses  écrivains,  plus  large  et  plus 
incontestée  que  par  l'épée  même  de  ses  soldats.  Pouvait-elle 
laisser  dans  la  négligence  et  dans  la  spoliation  ces  puissances 
de  la  pensée  qui  lui  ont  conquis  tant  d'empire  sur  l'esprit  hu- 
main? L'ingratitude  peut  profiter  à  la  gloire,  car  elle  la  rend 
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plus  touchante ,  mais  elle  n'enrichit  jamais  les  nations.  Que 
ne  devons  -  nous  pas  à  ces  hommes  dont  nous  avons  laissé 
si  longtemps  dilapider  Théritage?  Cinq  ou  six  noms  immor- 
tels sont  toute  une  nationalité  dans  le  passé.  Poètes ,  philo- 
sophes, orateurs,  historiens,  artistes,  restent  dans  la  mé- 
moire réclatant  abrégé  de  plusieurs  siècles  et  de  tout  un 
peuple. 

Montaigne  joue  en  sceptique  avec  les  idées,  et  les  remet  en 
circulation  en  les  frappant  du  style  moderne.  Pascal  creuse  la 
pensée,  non  plus  seulement  jusqu'au  doute  mais  jusqu'à  Dieu. 
Bossuet  épanche  la  parole  humaine  d'une  hauteur  d'où  elle 
n'était  pas  encore  descendue  depuis  le  Sinaï.  Racine,  Molière, 
Corneille,  Voltaire,  trouvent  et  notent  tous  les  cris  du  cœur  de 
l'homme.  Montesquieu  scrute  les  institutions  des  empires,  in- 
vente la  critique  des  sociétés  et  formule  la  politique  ;  Rousseau 
la  passionne,  Fénelon  la  sanctifie,  Mirabeau  l'incarne  et  la  pose 
sur  la  tribune.  De  ce  jour,  les  gouvernements  rationnels  sont 
découverts,  la  niison  publique  a  son  organe  légal,  et  la  liberté 
marche  au  pas  des  idées  à  la  lumière  de  la  discussion.  Mœurs, 
civilisation,  richesse,  influence,  gouvernement,  la  France  doit 
tout  à  ces  hommes  ;  nos  enfants  devront  tout  peut-être  à  ceux 
qui  viendront  après  eux.  Le  patrimoine  éternel  et  inépuisable 
de  la  France,  c'est  son  intelligence;  en  en  livrant  la  généreuse 
part  à  l'humanité,  en  s'en  réservante  elle-même  cette  part 
glorieuse  qui  fait  son  caractère  entre  tous  les  peuples,  le  mo- 
ment n'était-il  pas  venu  d'en  constituer  en  propriété  person- 
nelle cette  part  utile  qui  fait  la  dignité  des  lettres ,  l'indépen- 
dance de  l'écrivain,  le  patrimoine  de  la  famille  et  la  rétribution 
de  l'État? 

Permettez-moi  d'ajouter  que  la  constitution  sérieuse  et  légale 
de  la  propriété  littéraire,  artistique,  industrielle,  est  un  fait 
éminemment  conforme  à  ces  principes  démocratiques,  qui  sont 
la  nécessité  et  le  labeur  de  notre  temps.  Cette  nature  de  pro- 
priété porte  avec  soi  tout  ce  qui  manque^aux  démocraties.  C'est 
de  r éclat  sans  privilège;  c'est  du  respect  sans  contrainte;  c'est 
de  la  grandeur  pour  quelques-uns ,  sans  abaissement  pour  les 
autres  :  on  a  supprimé  la  noblesse,  mais  on  n'a  pas  supprimé 
la  gloire.  Ce  don  éclatant  de  la  nature  est,  comme  les  autres 
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dons  de  Dieu,  accessible  à  toutes  les  classes.  Le  génie  qui  naît 
partout  est  le' grand  niveleur  du  monde,  mais  c'est  un  niveleur 
qui  élève  le  niveau  général  des  peuples.  La  propriété  littéraire 
est  surtout  la  fortune  de  la  démocratie.  La  gloire  est  la  noblesse 
de  l'égalité. 


«  9 
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Chambre  des  Dépotés.  —  Séance  du  23  mars  18ii. 


Comme  rapporteur  du  projet  de  la  commission,  M.  de  Lamartine 
eut  à  le  soutenir  dans  la  discussion.  Après  de  longs  débats  qui  reflè- 
tent rhésitation  de  la  Chambre  à  entrer  dans  les  idées  alors  nouvelles 
d'un  droit  de  propriété  intellectuelle,  le  projet,  successivement  mo- 
difié et  adopté  dans  ses  articles ,  fut  rejeté  définitivement.  Mais  cette 
discussion  ne  fut  point  perdue  :  elle  posa  devant  Topinion  publique 
des  questions  aussi  importantes  par  les  intérêts  à  sauvegarder  que  dé- 
licates à  trancher. 


Messieurs, 

Quand  nous  en  serons  à  Tarticle  13  *,  je  répondrai  à  Thono- 
rable  M.  Allier  sur  les  spécialités  qu'il  a  traitées  à  si  bon  titre, 
tout  à  l'heure.  Jusque-là,  ce  serait  égarer,  selon  moi,  l'attention 
de  la  Chambre,  que  de  la  porter  sur  une  des  difficultés  les  plus 
graves  de  la  loi,  difficultés  qu'elle  n'est  pas  appelée  à  résoudre 
dans  le  moment  même.  Je  me  bornerai  donc  en  cet  instant,  et 
le  plus  brièvement  qu'il  me  sera  possible,  à  rappeler  à  la 
Chambre  la  discussion  d'hier,  et  à  réfuter,  autant  qu'il  sera  en 
moi,  les  orateurs  qui  ont  pris  tour  à  tour  la  parole.  Je  ne  de- 
mande, pour  toute  faveur  à  la  Chambre,  que  de  suspendre  son 

1.  Voir  le  sommaire,  page  113. 
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jugement.  G*est  une  de  ces  questions  où  la  vérité  ne  se  trouve 
qu'au  fond.  Trois  orateurs,  Messieurs,  ont  épuisé  hier  contre  le 
projet  de  loi  toutes  les  ressources  de  la  controverse,  de  la  logi- 
que et  du  talent. 

L'honorable  M.  Portails,  le  premier  et  le  seul,  a  nié  entiè- 
rement et  radicalement  le  principe  et  toutes  les  applications  qui 
découlent  des  principes  mêmes  de  la  loi  ;  mais  il  a  guéri  d'une 
main  ce  qu'il  avait  blessé  de  l'autre.  A  la  lin  de  son  discours, 
vous  l'avez  entendu  reconnaître  ce  travail  comme  le  premier 
titre,  le  titre  le  plus  légitime,  le  plus  inviolable  de  toute  pro- 
priété. 

Je  m'empare  de  son  assertion,  et  elle  me  suffit. 

Messieurs,  du  moment  que  le  travail  est  le  premier  titre  de 
la  propriété,  il  n'est  personne  parmi  nous,  pas  môme  Thono- 
rable  orateur  lui-môme,  qui  conteste  la  qualité  de  travail  à  ce 
produit  magnifique  et  saint  des  plus  hautes  facultés  que  la  na- 
ture ait  données  à  l'homme.  S'il  en  était  autrement.  Messieurs, 
si  Ton  contestait  à  l'exercice  des  facultés  du  génie  humain  le 
titre  et  les  droits  du  travail,  il  faudrait  arriver  à  cette  conclusion 
absurde,  que  le  travail  ne  se  constitue,  qu'il  ne  constitue  ses 
droits  d*inviolabilité  dans  le  monde  qu'en  raison  inverse  des 
facultés  mômes  qui  le  créent,  c'est-à-dire  que  la  loi  devrait 
reconnaître  le  titre  et  les  droits  du  travail  non-seulement  dans 
ce  Gutenberg,  qu'on  citait  avec  tant  de  raison  et  si  honorable- 
ment hier,  mais,  en  descendant  plus  bas,  dans  le  prote  d'impri- 
merie, dans  le  constructeur  de  machines  mécaniques;  et  qu'il 
faudrait  méconnaître  le  titre  et  le  droit  du  travail  spoliable  à 
volonté  et  dans  l'àme  de  Racine  et  dans  la  pensée  de  Newton. 
Un  pareil  paradoxe.  Messieurs,  n'a  pas  besoin  d'autre  réfutation 
que  celle  qu'il  porte  en  lui-môme  ;  il  suffit  de  le  dévoiler  pour 
l'anéantir.  (  Très-bien  !  très-bien  I  ) 

Je  termine  donc,  en  ce  moment,  avec  l'honorable  M.  Por- 
tails, et  j'y  reviendrai  tout  à  l'heure,  car  je  combats,  mais  j'ai 
compris  toute  sa  pensée. 

M.  Renouard,  avec  un  talent  auquel  nous  nous  attendions 
tous,  car  il  avait  été  révélé  par  un  ouvragée  sur  la  matière,  que 
j'ai,  à  regret,  omis  de  citer  dans  le  rapport;  il  me  l'a  rappelé 
hier... 
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M.  Renoijard.  Je  ne  Tai  point  rappelé  le  moins  du  monde. 

M.  DE  Lamartine.  J'allais  dire  que  tous  me  Tarez  rappelé 
indirectement;  je  sais  bien  que  votre  amour-propre  est  au-Kles- 
siis  d'une  misérable  allusion  de  tribune  que  vous  auriez  de- 
mandée par  induction.  Ce  n'est  pas  ce  que  je  voulais  dire;  je 
voulais  dire  que  M.  Renouard  Ta  demandé  indirectement  hier, 
en  se  plaignant  peut-être  de  ce  que  le  rapport  avait  parlé  du 
dénûment  de  législation  dans  lequel  la  commission  s'était  trou- 
vée. J'ai  parlé  de  l'insuffisance  des  législations,  Messieurs,  et  la 
loi  même  que  nous  faisons  dans  ce  moment,  la  nécessité  labo- 
rieuse d'y  appliquer  toute  la  pensée  de  votre  commission  pen- 
dant deux  mois,  et  toute  la  pensée  de  la  Chambre,  pendant  plu- 
sieurs jours  peut-être,  atteste  assez  l'insuffisance  dont  on  se 
plaint  dans  l'Europe  entière,  puisqu'on  y  travaille  partout  : 
mais  je  n'ai  pas  parlé  de  l'insuffisance  des  systèmes;  je  n'ai  pas 
parlé  de  l'insuffisance  des  documents  remarquables  dont  nous 
étions  nantis;  j'aurais  cité  en  premier  ordre  le  projet  de  loi  qui 
a  été  présenté  par  l'honorable  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, et  auquel  nous  avons  eu  si  peu  d'amendements  à  rappor- 
ter; j'aurais  cité  le  remarquable  travail  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  Renouard,  auquel  je  me  plais  à  rendre  hommage; 
mais  la  place  de  cet  hommage  n'était  pas  dans  le  rapport;  je 
n'avais  pas  à  approuver,  à  sanctionner  ses  principes,  j'avais  & 
les  combattre  ;  on  n'est  pas  obligé  de  venir  grandir  à  cette  tri- 
bune les  arguments  mêmes  qu'on  doit  travailler  à  renverser. 
(TrhS'bien!) 

Messieurs,  nous  avons  rencontré  sur  ces  bancs,  dans  notre 
honorable  collègue  M.  Berville,  un  adversaire  plus  modéré  en 
apparence,  quelquefois  même,  je  le  dis  en  l'en  remerciant,  ca- 
ressant pour  l'amour-propre  des  auteurs,  mais  un  adversaire, 
je  ne  me  le  dissimule  pas,  aussi  dangereux,  plus  dangereux 
peut-être  que  beaucoup  d'autres.  L'honorable  M.  Berville  nous 
a  flattés;  c'est  une  raison  pour  nous  de  le  craindre  davantage. 
(On  riu)  Il  nous  flatte,  donc  il  veut  nous  perdre.  (Nouveaux 
rires.) 

Je  dis  que  M.  Berville,  tout  en  rendant  hommage  aux  let- 
tres, à  la  pensée,  à  l'intelligence,  dont  il  ne  veut  pas  contester 
entièrement  les  droits,  mais  dont  il  veut  limiter  à  de  trop 
iiî.  '  "' 
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courtes  années,  selon  nous,  Tincompléte  propriété,  a  porté  à 
la  loi  des  coups  qui  ont  besoin  d'être  parés  et  qui  seraient 
peut-être  plus  dangereux  que  les  attaques  ouvertes  de  M.  Por- 
tails. 

Dans  son  noble  langage,  il  a  mis  une  couronne  sur  le  front 
de  la  pensée;  mais  n'oubliez  pas  que  c'est  la  couronne  suspecte, 
la  couronne  injurieuse  de  Platon  chassant  les  poètes  de  sa  ré- 
publique :  il  lui  met  un  sceptre  à  la  main,  mais  c'est  le  sceptre 
de  roseau  !  Et  cette  royauté  des  lettres  qu'il  crée  et  qu'il  cou- 
ronne avec  tant  de  complaisance,  il  se  hâte  de  la  faire  des- 
cendre nue  et  dépouillée,  et  de  la  condamner  à  l'indigence,  à 
la  gloire  tardive  et  à  la  pitié.  (  Très-bien  !  ) 

Personne  ne  conteste  une  rémunération  :  cela  ne  pouvait 
pas  être  dans  un  pays  qui  doit  tout  aui  lettres,  jusqu'à  cette  tri- 
bune où  nous  débattons  trop  parcimonieusement  leurs  droits. 
Mais  quels  sont  ces  droits?  Quelle  étendue,  quelle  limite  y  assi- 
gner? Voilà  la  matière  en  délibération. 

M.  Renouard,  M.  Poiialis,  M.  Berville,  disent  deux  choses 
dont  l'une  est  vraie,  l'autre  fausse.  Je  vais  tenter  de  les  distin- 
guer. Ils  disent  :  La  pensée  est  à  tous,  la  pensée  est  du  domaine 
public,  car  elle  est  du  domaine  divin,  car  elle  traverse  une  tête 
d'homme,  d'un  être  misérable,  borné,  transitoire,  qui  n'en  est 
que  le  réflecteur,  pour  se  réfléchir,  pour  rejaillir  sur  tous  les 
hommes.  {Très-bien!)  Elle  est,  à  tout  œil  qui  s'ouvre  et  qui  la 
reçoit,  inaliénable  comme  la  clarté  une  fois  reçue.  Il  y  aurait 
profanation,  dégradation,  simonie,  à  la  rendre  vénale,  échan- 
geable, à  en  faire  un  commerce  prohibé  par  Dieu  qui  l'inspire 
et  qui  ne  la  vend  pas.  (Bravo!)  Oui,  Messieurs,  cela  est  vrai,  je 
le  dis  comme  eux,  je  l'ai  dit  avant  eux.  Mais,  à  côté  de  cela,  il 
y  a  le  procédé  mécanique,  le  capital  employé  à  la  rendre  livre, 
exemplaire,  effet  commercial  et  échangeable  :  la  pensée  n'a  pas 
de  tarif.  Le  livre  en  a  un,  et  sous  cette  forme  productive  de  va- 
leur au  monde  et  à  l'éditeur,  n'y  a-t-il  pas  un  droit  matériel  à 
reconnaître  aussi  pour  le  créateur  de  cette  valeur? 

C'est  là,  Messieurs,  ce  que  nous  avons  voulu  et  dû  faire,  non 
pas  par  la  proclamation  imprudente  d'une  propriété  absolue  et 
complète,  comme  me  le  reprochait  d'avance  M.  Dubois,  mais 
sous  forme  de  valeur  réelle  et  garantie  pendant  un  nombre 
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d'années  quelconque  aux  artistes,  aux  auteui^  et  à  leurs  en- 
fants. 

Mais,  disent  nos  advei^ires,  la  société  est  copropriétaire  de 
ia  pensée,  des  œuvres  de  Tintelligence;  elle  les  a  préconçues, 
elle  les  a  accueillies.  Sans  elle,  elles  ne  seraient  pas  :  c'est  son 
titre  à  elle.  Osez-vous  dire  qu'elle  est  à  vous?  Messieurs,  exami- 
nons :  il  y  a  là,  comme  tout  à  Theure,  quelque  chose  de  vrai  et 
quelque  chose  de  contestable.  Vous  allez  le  voir. 

L'honorable  M.  Lestiboudoîs,  que  je  regrette  de  ne  pas  voir 
à  son  banc  dans  ce  moment,  vous  disait  hier,  dans  une  écla- 
tante image  qui  a  vivement  frappé  mon  intelligence,  et  que  je 
vous  prie  d'écouter  encore;  il  vous  disait  :  «  La  pensée  est  à 
l'humanité  tout  entière;  elle  n'est  pas  à  l'homme  qui  la  dé- 
couvre; et  pour  le  prouver,  son  image,  la  voici  : 

«  L'humanité  creuse  sans  cesse  les  faits,  les*  choses,  les 
idées.  Arrive  un  homme  plus  patient,  plus  laborieux,  ou  seule- 
ment plus  heureusement  doué  par  Dieu  et  par  la  nature  que  les 
autres  :  cet  homme,  il  donne  le  dernier  coup  de  sonde,  et  la 
vérité  et  les  idées  jaillissent  sur  la  terre.  » 

£h  bien  !  oui ,  Messieurs ,  cela  est  beau ,  et  cela  est  beau 
parce  que  cela  est  vrai.  Oui,  il  est  vrai  que  certains  hommes, 
investis  d'avance  de  cet  immense  patrimoine  successif  de  faits, 
d'idées,  de  philosophie,  du  travail  de  leurs  devanciers,  arrivent 
et  découvrent,  à  un  jour  donné,  l'idée  qui  avait  été  cachée  à 
tous  jusque-là.  Il  est  vrai  que  cet  homme  n'est  que  la  représen- 
tation incarnée,  personnifiée,  des  efforts,  des  idées,  des  ten- 
dances, des  instincts  qui  l'ont  devancé  ;  mais  quand  cet  homme 
a  donné  le  dernier  coup  de  sonde,  quand  la  vérité,  pour  me 
servir  de  la  même  image,  a  enfin  jailli  sous  sa  main,- à  qui  ap- 
partient c^tte  vérité.?  Au  monde,  sans  doute.  J'ai  été  le  premier, 
et  mes  collègues  l'attesteront,  à  solliciter  de  toutes  les  forces  de 
ma  conviction  une  loi  d'expropriation  publique  pour  l'usage  de 
la  pensée,  afin  que  cette  vérité,  qui  jaillit  sous  la  main  d'un 
homme,  que  ce  fleuve  qui  jaillit  sous  la  sonde  n'appartint  ex- 
clusivement pas  à  l'homme  qui  l'a  découvert,  afin  qu'on  ne  pût 
pas  indéfiniment  mettre  le  sceau  d'une  propriété  privée  sur  la 
bouche  du  fleuve  qui  doit  couler  pour  tous.  (  Tres-bien  !  ) 

Mais  à  qui  le  canal?  à  qui  la  découverte?  à  qui  le  livre?  Èvi- 
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detnment,  justement,  moralement,  à  celui  qui  a  creusé  le  lit 
pour  répandre  la  source  à  ses  semblables,  à  celui  qui  a  proféré 
ridée,  qui  a  écrit  le  livre,  qui  a  découvert  la  vérité  cachée  ! 

Voilà  la  vérité,  et  voilà  la  justice.  {Trhs-bien!) 

Je  passe  aux  objections  principales.  Oui,  dit-on,  que  la  so- 
ciété jouisse;  mais  elle  a  collaboré  aussi,  elle  doit  pouvoir  reven- 
diquer sa  part.  Ehl  Messieurs,  qui  songe  à  la  lui  contester?  Nous 
ne  voulons  pas  dépouiller  tous  pour  investir  un  seul;  mais  nous 
ne  voulons  pas  qu'un  seul  soit  dépouillé  sans  profit  pour  tous. 

La  société  est  créatrice  autant  que  l'écrivain,  que  le  philo- 
sophe, dites-vous! 

Ceux  qui  affirment  si  légèrement  ainsi  que  c'est  la  société 
de  leur  temps  qui  les  a  faites  et  accueillies,  ils  ont  oublié  que 
toute  grande  idée  est  au  contraire  un  combat  avec  la  société, 
une  révolution,  un  martyre  souvent!  Où  sont  donc  ces  grands 
livres,  ces  ouvrages  de  génie  qui  ont  été  salués  dès  leur  appa- 
rition par  le  génie  de  la  société  qui  les  avait  conçus,  et  qui  les 
reconnaissait?  où  sont-ils?  Demandez-le  à  tous  les  grands 
hommes  qui  ont  eu  la  gloire  et  le  malheur  de  devancer  leur 
temps,  et  on  n'est  grand  qu'à  ce  prix.  Demandez-le  à  Socrate 
buvant  la  ciguë  I  demandez  aux  précurseurs  de  toutes  les  véri- 
tés, mourant  sur  les  bûchers  ou  sur  les  croix!  Demandez  à 
Colomb,  repoussé  comme  insensé  pour  avoir  découvert  un 
monde  dans  sa  pensée  avant  de  l'avoir  vu  de  ses  yeux  I  Deman- 
dez à  Galilée  dans  son  cachot,  puni  pour  avoir  résolu  le  pro- 
blème du  monde,  et  contraint  par  la  torture  à  apostasier  l'évi- 
dence !  demandez-leur  si  c'est  leur  temps,  si  c'est  la  société  de 
leur  époque  qui  a  fait  leurs  découvertes!  Ils  vous  répondent  par 
leurs  persécutions  et  par  leurs  membres  déchirés  dans  les  tor- 
tures. Prétendre  que  la  société  est  copropriétaire  des  vérités 
qu'elle  tue  ou  des  œuvres  du  génie  qu'elle  persécute,  c'est,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  ajouter  la  dérision  à  l'ingratitude. 
De  telles  maximes  ne  sont  plus  de  ce  temps.  Non,  cela  n'est 
pas  vrai.  Le  caractère  du  génie  est  précisément  de  marcher  si 
loin  en  avant  de  son  siècle,  qu'il  n'en  est  pas  reconnu,  ou  bien 
de  lui  apporter  des  vérités  si  hostiles  à  ses  préjugés,  qu'elle  les 
persécute  et  les  tue,  pour  que  ces  vérités  ne  troublent  pas  son 
repos. 
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Savez-vous  ce  qui  est  vrai  dans  les  assertions  de  M.  He- 
nouard?  C'est  qu'en  effet  la  société  accueille  ce  qui  lui  res- 
semble ou  ce  qui  la  flatte,  et  repousse  ce  qui  la  trouble,  même 
en  réclairant.  Eh  bieni  en  refusant  un  avenir  aux  grands  li- 
vres, et  en  bornant  le  temps  de  la  propriété,  vous  favorisez  les 
livres  et  les  auteurs  médiocres,  et  le  génie,  et  ce  courage  plus 
grand  que  le  génie  des  hommes  qui  apportent  des  vérités  qu'on 
reconnaît  longtemps  après  eux,  ceux-là,  vous  les  mettez  hors  la 
loi!  Ils  seront  reconnus,  rémunérés,  quand  ils  ne  seront  plus, 
et  quand  leur  propriété,  dont  vivra  le  monde,  sera  périmée 
pour  leur  veuve  et  leurs  enfants. 

Un  des  orateurs  a  fait  ressortir  (je  crois  que  c'est  M.  Re- 
nouard)  l'inégalité  entre  les  brevets*  d'invention  et  la  propriété 
des  auteurs. 

M.  Renouard.  Ce  n*est  pas  moi. 

M.  DE  Lamartine.  Alors,  c'est  M.  Berville.  Il  y  a,  disait-il,  une 
iniquité  flagrante  à  investir  de  trente  ans  les  auteurs,  et  à  ne 
donner  que  quatorze  ans  aux  brevets  d'invention.  Un  mot  là- 
dessus. 

Messieurs,  nous  ne  voulons  pas  établir  ici,  Dieu  nous  en  pré- 
serve 1  pas  plus  à  la  tribune  que  dans  notre  pensée,  une  sorte 
d'antagonisme  entre  les  découvertes  matérielles  et  les  décou- 
vertes intellectuelles;  nous  nous  sommes  soigneusement  abste- 
nus, dans  la  commission,  d'élever  ces  discussions  vaines  et 
théoriques  que  nous  n'admettrons  pas  à  la  tribune. 

Nous  avons  dit  ce  que  je  répète  ici,  c'est  que  nous  n'avions 
pas  de  balance  pour  peser  dans  des  plateaux  difl'érents  le  mé- 
rite d'une  découverte  comme  celle  de  Watt  ou  celle  de  Newton, 
et  le  mérite  d'une  grande  œuvre  de  l'intelligence  humaine 
comme  celle  de  Racine  ou  celle  d'Homère;  nous  avons  dit  que 
Dieu  avait  deux  leviers  également  puissants  pour  remuer  le 
monde  :  le  levier  des  découvertes  matérielles,  des  développe- 
ments industriels  de  tout  genre  favorisés  par  les  machines,  qui 
doublent,  qui  centuplent  la  force  humaine,  et  le  levier  des 
grandes  idées  nouvelles  qui,  en  ouvrant  à  l'humanité  des  hori- 
zons non  encore  découverts,  sollicitent  l'esprit  humain  à 
marcher  de  plus  en  plus  dans  la  voie  de  son  perfectionnement 
indéfini. 
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Nous  avons  dit  que  Dieu  seul  pouvait  juger  dans  sa  sagesse 
de  quel  côté  était  le  plus  grand  mérite  de  Tœuvre,  était  le  plus 
grand  bénéfice  apporté  à  la  société;  que,  quant  à  nous,  nous 
nous  bornons,  dans  notre  ignorance,  à  bénir  ces  dons  divins 
sous  toutes  leurs  formes,  soit  que,  sous  la  forme  d'unj  inven- 
tion, d'une  machine,  ils  multiplient  les  produits  humains  et 
amènent  ainsi  un  changement  total  dans  la  civilisation  maté- 
rielle, changement  inévitablement  et  promptement  suivi  par 
un  autre  changement  dans  Tordre  moral;  soit  que,  se  révélant 
par  la  découverte  des  idées,  elle  apporte  au  monde  une  pensée 
de  Platon  ou  une  maxime  de  l'Évangile.  {Très-bien!)  A  Dieu 
seul  de  savoir  lequel  est  le  plus  efficace  sur  Faction  humaine; 
quant  à  nous,  nous  nous  bornons  à  les  reconnaître  et  à  les 
bénir. 

Mais,  Messieurs,  permettez-moi  de  répondre  à  l'honorable 
M.  Berville  ce  que  nous  nous  sommes  répondu  nous-mêmes 
en  analysant  la  nature  différente  des  conditions  de  la  propriété 
littéraire  et  des  conditions  du  brevet  d'invention. 

Pourquoi  la  société  a-t-elle  fait  une  différence,  différence  que 
nous  déplorons,  différence  que  nous  voudrions  voir  disparaître 
dans  la  loi  de  propriété  industrielle  que  M.  le  Ministre  du  com- 
merce *  médite? 

Le  voici  :  en  effet,  pourquoi  un  industriel  obtient-il  un  bre- 
vet d'invention?  C'est  pour  une  machine,  pour  un  procédé  mé- 
canique quelconque.  Cette  machine  n'est  pas  une  faculté  seule- 
ment, c'est  une  chose,  c'est  un  instrument  matériel  à  l'aide 
duquel  on  fait  tel  ou  tel  acte  de  l'industrie.  Eh  bien  !  que  fait 
l'État  en  accordant  un  brevet  à  l'auteur?  Il  dit  :  Voici  une  ma- 
chine que  vous  pouvez  vendre  matériellement;  vous  pouvez  en 
faire  cent,  en  faire  mille  et  les  vendre,  et  vous  rémunérer  ainsi 
du  mérite  et  du  travail  de  votre  œuvre.  Votre  rétribution  les 
double.  Elle  consiste  d'abord  dans  le  débit  de  votre  machine 
elle-même,  que  vous  faites  vous-même,  que  vous  vendez  maté- 
riellement autant  de  fois  qu'on  vous  la  demande.  Elle  consiste 
ensuite  dans  la  faculté  exclusive  de  vendre  le  droit  d'en  faire 
d'autres,  que  la  loi  vous  confère  pendant  quatorze  ans.  Vous 
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voyez  combien  est  différente  la  condition  de  Tinventeur  de 
machines  ou  de  Fauteur  d'un  livre.  L'un  vend  une  chose, 
l'autre  une  faculté;  l'un  vend  une  fois,  l'autre  vend  toujours. 
Était-il  juste  de  les  traiter  de  même?  Le  brevet  vous  empêche 
de  faire  la  même  machine,  mais  on  ne  vous  empêche  pas  de 
penser  ma  pensée. 

Et,  de  plus,  quant  à  l'utilité,  non-seulement  il  n'y  en  avait 
aucune,  mais  il  y  aurait  eu  un  dommage  évident,  un  monopole 
odieux  à  permettre  qu'une  charrue,  un  chemin  de  fer,  une 
boussole,  une  invention  nécessaire  au  monde,  restât  indéfini- 
ment à  l'usage  exclusif  de  l'inventeur  et  de  ses  ayants  cause.  Il 
était  récompensé,  récompensé  deux  fois;  fallait-il  se  priver  éter- 
nellement pour  le  récompenser  toujours?  Évidemment  non,  il 
n'y  a  pas  parité  ;  vous  l'avez  compris. 

M.  Berryer.  Mais  c'est  pourtant  le  livre  de  son  idée! 

M.  DE  Lamartine.  Ce  n'est  pas  seulement  une  édition,  c'est 
une  chose,  une  valeur  par  soi-même  qui  a  un  prix  indépendant 
de  la  faculté  d'être  reproduit. 

Au  reste,  nous  faisons  des  vœux  pour  que  cette  nature  de 
propriété  soit  fixe  et  rétribuée  avec  autant  de  justice  et  de  libé- 
ralité dans  la  loi  que  dans  la  propriété  des  idées. 

Mais  vous  dites  surtout  :  La  faculté  exclusive  des  auteurs, 
le  droit  des  héritiers  auront  pour  effet  ce  que  déplorait  M.  Por- 
talis,  de  tarir  les  idées,  d'appauvrir  la  richesse  intellectuelle, 
de  créer  une  pénurie  d'idées  pour  le  peuple  qui  cesserait  d'être 
en  partage,  en  communauté  de  biens  avec  les  idées  dont  il  a  le 
plus  besoin  I 

Messieurs,  il  y  a  là  une  erreur  respectable,  une  erreur  de 
fait  qu'il  importe  de  réfuter.  Vous  allez  le  comprendre  d'un 
mot  :  Non,  cela  n'enchérit  pas  les  livres,  ou,  du  moins,  cela 
ajoute  à  leur  prix  une  part  si  imperceptible  qu'elle  est  entière- 
ment noyée  dans  l'immense  débit  d'une  grande  et  longue  con- 
sommation, et  que  cet  enchérissement  d'un  centime  peut-être 
par  exemplaire,  dans  certains  cas,  ne  peut  être  mis  en  compa- 
raison avec  les  avantages  immenses  de  la  constitution  du  droit 
d'auteur  pour  vingt  ans  de  plus.  Les  préopinants  ont  pris  des 
exemples;  j'en  prends  un  aussi.  Voici  le  Téiémaque  de  Fénelon. 
Il  y  avait  droit  d'auteur  sur  Tèlémaque.  Depuis  l'édit  de  1777 
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jusqu'en  1791,  il  s'en  vendait  un  nombre  inouï  d'exemplaires. 
Depuis  1791,  le  droit  est  tombé  au  domaine  public  :  il  s'en  est 
vendu  autant.  Il  s'en  fait  une  édition  par  semaine  en  Europe. 
La  concurrence  l'a  mis  à  tous  les  prix,  selon  les  facultés  dos 
consommateurs.  Voici  à  côté  un  livre  non  moins  populaire, 
Paul  et  Virginie.  La  propriété  en  était  aux  héritiers  de  Bernar- 
din de  Saint-Pierre  jusqu'en  1833.  Y  a-t-il  un  livre  au  monde 
qui  ait  eu  un  débit  pareil  ?  On  n'en  a  pas  fait  moins  de  repro- 
ductions que  du  Télémaquey  et,  certes,  on  n'a  pas  pu  connaître 
à  la  différence  de  prix  si  l'ouvrage  immortel  était  aux  héritiei's 
ou  au  public. 

Savez-vous,  sur  plus  de  10  millions  d'exemplaires,  ce  que 
cela  a  fait  par  exemplaire  pour  le  droit  des  héritiers  pendant 
ces  cinquante  ans?  14  centimes  par  exemplaire,  Messieurs! 
Cela  est-il  perceptible?  Est-ce  que  le  moindre  effort  de  la  con- 
currence, la  moindre  économie  sur  l'encre,  le  papier,  que  sais- 
je?  ne  noyeraient  pas  cette  différence  au  profit  des  consomma- 
teurs? Et  c'est  avec  cela  pourtant,  et  sans  pension  et  sans 
^cours,  que  vous  faites  justice  aux  héritiers  d'un  grand  homme! 
{Sensation,) 

m 

Je  citerai  un  grand  exemple,  c'est  celui  de  Bernardin  de 
Saint-Pierre,  l'homme  qui,  après  Fénelon,  a  connu  pour  un  de 
ses  ouvrages  la  plus  grande  multiplication  de  la  pensée  dont  on 
puisse  citer  l'exemple.  Je  parle  de  Paul  et  Virginie. 

Paul  et  Virginie,  Messieurs,  a  appartenu  à  Bernardin  de 
Saint-Pierre  qui,  comme  vous  le  savez,  a  vécu  très-longtemps, 
et  il  a  appartenu  à  sa  veuve  et  à  ses  enfants  jusqu'à  l'an- 
née 1833. 

Eh  bien  !  il  est  inutile  de  vous  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  livre 
au  monde  dont  les  éditions  aient  été  plus  souvent  et  plus  fruc- 
tueusement faites  par  les  éditeurs  et  par  la  famille;  qu'il  n'y  a 
pas  de  livre  au  monde,  excepté  le  Télèmaque,  dont  le  prix  des 
exemplaires  soit  descendu  plus  bas  et  se  soit  plus  facilement 
nivelé  à  toutes  les  portées  de  la  consommation  populaire. 

Ces  deux  exemples  ne  suffisent-ils  pas  pour  vous  démontrer 
que  cette  possession  par  la  famille,  que  l'on  vous  présente 
comme  un  obstacle,  est  plutôt  un  moyen?  Je  le  prouverai  tout 
à  l'heure. 
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Je  demande  à  M.  Portails,  i  M.  Renouard,  à  tous  les  hom- 
mes qui  se  préoccupent  si  légitimement  des  intérêts  du  con- 
sommateur pauvre,  s'il  n'y  a  pas  là  de  quoi  nous  rassurer  tous. 

M.  Dubois  (de  la  Loire-Inférieure).  Est-ce  de  Tèlèmaque  ou 
de  Paul  et  Virginie  que  vous  parlez? 

M.  DE  Lamartine.  Le  calcul  des  14  centimes  a  été  fait  sur 
Tèlèmaque. 

Je  répondrai  maintenant  quelques  mots,  et  je  finirai  par  là, 
à  Tobjection,  en  apparence  très-grave,  qui  a  été  faite  à  cette  tri- 
bune, hier,  je  crois,  par  M.  Berville,  et  répétée  par  M.  Por- 
tails. 

Ces  deux  honorables  orateurs  vous  ont  dit  :  Prenez  garde, 
vous  n'attentez  pas  seulement,  en  constituant  un  certain 
nombre  d'années  à  la  propriété  littéraire,  vous  n'attentez  pas 
seulement  à  cette  copropriété  de  la  pensée  par  l'humanité  tout 
entière,  à  cette  consommation  nécessaire  des  classes  pauvres, 
que  vous  devez  favoriser  par  tout  votre  concours  ;  vous  attentez 
encore  aux  intérêts  de  F  industrie  même  que  vous  prétendez 
protéger.  Vous  allez  favoriser .  au  dehors  cette  contrefaçon  que 
vous  voulez  étouflfer  sous  votre  loi.  Vous  allez  enfin  empêcher 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères,  M.  le  Ministre  du  com- 
merce, M.  le  Ministre  des  finances,  de  faire  avec  les  nations 
voisines  ces  transactions,  ces  échanges  de  bénéfices,  à  l'aide 
desquels  vous  pourrez  constituer  enfin,  ce  que  tout  le  monde 
demande,  l'internationalité  de  la  propriété  industrielle  et  artis- 
tique en  Europe.  Eh!  comment  l'empêcherez-vous?  Vous  l'em- 
pêcherez ainsi,  si  vous  constituez  trente  au  lieu  de  vingt  ans, 
cinquante  ans  au  lieu  de  trente  à  la  propriété  littéraire,  vous 
ne  vous  trouverez  plus  en  harmonie  avec  le  nombre  d'an- 
nées assigné  à  la  propriété  de  l'intelligence  chez  les  nations 
voisines. 

J'en  demande  pardon  à  l'honorable  M.  Berville,  mais  je  le 
prie  de  me  permettre,  comme  m'étant  occupé  plus  longtemps 
et  plus- sérieusement  peut-être  que  lui,  par  devoir,  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  tous  deux,  de  lui  répondre. 

M.  Berville  vous  dit  :  Vous  gênerez  peut-être  nos  transac- 
tions diplomatiques...  Il  faut  répondre  à  cela;  car  ce  serait  pour 
la  Chambre,  même  bien  disposée,  un  prétexte  sans  réplique  de 
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nous  refuser  les  cinquante  ans.  Moi  aussi,  je  m'étais,  au  pre- 
mier moment,  préoccupé,  dans  mon  ignorance,  de  cette  pen- 
sée. J'avais  vu  là  dedans  un  traité  de  commerce  entre  les 
peuples  et  nous,  traité  dans  lequel*  en  demandant  des  droits, 
nous  en  conférerions  d'équivalents,  une  réciprocité  financière, 
en  quelque  sorte,  une  responsabilité  chiffrée  en  chiffres  égaux  ; 
c'est  là  la  pensée  de  M.  Berville.  Eh  bien!  qu'il  me  permette  de 
lui  dire  qu'il  est,  à  cet  égard,  dans  une  erreur  de  fait  complète 
et  que  je  vais  lui  démontrer  avec  évidence  par  les  faits  aussi. 
Non,  Messieurs,  il  ne  s'agit  nullement,  ni  pour  la  France,  ni 
pour  les  nations  européennes,  de  constituer,  en  proclamant 
cette  propriété  de  plus  entre  les  peuples,  une  réciprocité  chif- 
frée en  chiffres  égaux  :  il  s'agit  de  proclamer  et  de  faire  recon- 
naître un  principe;  voilà  tout.  Les 'nations,  heureusement,  ne 
sont  pas  descendues  à  ce  degré  d'industrialisme  intellectuel, 
qu'elles  se  fassent  payer  les  unes  aux  autres,  à  un  prix  vénal 
d'argent  ou  de  marchandises,  l'introduction  dans  le  monde 
d'un  grand  et  saint  principe  de  propriété,  de  civilisation  de 
plus;  elles  n'ont  pas  mis  la  morale  et  la  civilisation  au  rabais 
ou  à  l'enchère  I  Vous  leur  faites  torti  il  faut  savoir  le  recon- 
naître. De  quoi  s'agit-il?  Non  pas  d'équipondérer  les  bénéfices 
ou  les  pertes  qui  résulteraient,  pour  nous  ou  pour  nos  voisins, 
de  l'inégalité  du  nombre  d'années  ou  du  nombre  d'ouvrages 
garantis  entre  les  gouvernements,  mais  de  reconnaître,  de  con- 
stituer et  de  garantir  un  principe  de  plus  entre  les  nations  civi- 
lisées. Voilà  la  seule  et  noble  pensée  qui  anime  à  la  fois  et  les 
cabinets  étrangers  et  nous-mêmes.  Et  comment  cela  pourrait-ii 
être  autrement?  L'autre  pensée  qu'on  leur  suppose  est  tout 
simplement  impossible  et  absurde.  Est-ce  qu'il  vient  d'Italie  en 
France,  d'Espagne  en  France,  d'Allemagne  en  France,  de  Rus- 
sie en  France,  précisément  autant  de  livres  étrangers  qu'il  va 
de  livres  français  en  Italie,  en  Espagne,  en  Russie?  Pas  le 
moins  du  monde  I  II  s'écoule  des  millions  de  volumes  français 
par  an  dans  ces  contrées,  et  il  ne  vient  pas  peut-être  en  France 
cinquante  volumes  espagnols  et  cent  volumes  italiens  par  an  I 
Où  serait  donc  jamais  l'égalité  numérique  possible?  On  n'y  a 
jamais  pensé. 

Les  peuples  qui  vivent  de  nos  idées  n'ont  jamais  fait  cette 
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balance  du  nombre  de  lignes  qu'il  nous  vendent  et  du  nombre 
de  lignes  que  nous  leur  vendons.  Ils  ne  songent  pas  davantage 
à  balancer  le  nombre  d'années  garanties  réciproquement  à  la 
propriété  de  leurs  écrivains.  Car  à  quoi  servirait  de  garantir  le 
même  nombre  d'années,  puisque  la  nature  et  la  langue  ne  leur 
garantissent  pas  le  même  nombre  d'auteurs  et  de  livres?  Rêve* 
nonsau  vrai  :  il  ne  s'agit  pas  de  commerce,  mais  de  principes; 
il  s'agit  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ce  que  vous  avez  fait  si  gé- 
néreusement et  si  utilement  pour  le  droit  d'aubaine  !  car  ceci, 
c'est  le  droit  d'aubaine  de  la  pensée.  Eh  bien!  qu'avez-vous 
fait  pour  le  droit  d'aubaine,  pour  ce  droit  infâme,  sauvage, 
barbare,  qui  saisissait  la  propriété  de  l'étranger  mort  en 
France?  Vous  avez,  sans  calcul,  déclaré  que  c'était  l'inverse  de 
l'hospitalité  antique,  que  t'était  la  spoliation  de  l'étranger  au 
foyer  de  la  France,  que  c'était  la  honte  de  la  nation  et  de  l'Eu- 
rope. Louis  XVI,  ce  précurseur  par  l'âme  des  grandes  pensées, 
des  actes  généreux  de  la  rénovation  de  89,  Louis  XVI  l'avait 
abdiqué,  ce  droit.  Votre  premier  acte  législatif  de  l'Assemblée 
constituante  l'avait  effacé  de  ses  codes  aux  applaudissements  du 
monde.  On  ne  s'informa  pas,  comme  M.  le  JMinistre  l'imagine, 
s'il  mourait  plus  de  Français  à  l'étranger  que  d'étrangers  en 
France,  s'il  y  avait  bénéfice  ou  perte  à  le  maintenir.  On  le  re- 
connut immoral  et  honteux,  et  on  l'abrogea  gratuitement  sans 
réciprocité.  Et  où  en  serait  le  monde  si  la  justice  attendait  la 
réciprocité?  elle  la  prévient,  et  c'est  ainsi  qu'elle  la  crée. 

Et  dans  une  autre  question  morale,  dans  l'abolition  de  la 
traite  des  noirs,  s'informa-t-on  si  l'Angleterre  importait  100,000, 
l'Espagne  80,000,  la  France  60,000,  le  Portugal  10,000  noirs,  et 
si  ces  nations  perdraient  plus  ou  moins  à  renoncer  à  cet  infâme 
trafic? 

Non,  on  vit  que  c'était  offensant  pour  Dieu,  honteux  à  la 
nation,  humiliant,  avilissant  pour  les  hommes,  et  on  effaça  cet 
opprobre  sans  calcul  et  sans  réciprocité  I 

Maintenant,  un  dernier  mot  à  l'honorable  M.  Renouard;  il 
a  prononcé  quelques  paroles  amères,  non  pas  seulement  contre 
une  industrie  littéraire  que  je  flétrirais  comme  lui,  mais  contre 
une  propriété  intellectuelle,  qui  a  le  droit  et  qui  a  le  devoir  de 
se  faire  reconnaître  dans  la  loi,  non  dans  son  vil  et  égoïste  in- 
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térét,  mais  dans  un  intérêt  bien  supérieur  à  celui  qu'on  a  sup- 
posé. Vous  accusez  avec  raison  ces  jeunes  écrivains  qui  salissent 
leur  plume  dans  la  boue  des  passions  populaires,  qui  flattent 
les  plus  vils  instincts  du  peuple,  le  dénigrement,  Tenvie,  la 
raillerie,  qui  feraient  un  sarcasme  d'un  martyre  et  une  carica- 
ture de  la  vertu,  si  le  sarcasme  et  la  caricature  leur  étaient 
payés  son  prix.  Eh,  mon  Dieu  I  j'en  rougis  plus  que  vous.  Ce 
sont  les  plus  mauvais  des  corrupteurs,  car  ce  sont  les  corrup- 
teurs de  l'esprit.  Le  cynisme  est  toujours  le  symptôme  de  la 
perversité  et  de  l'impuissance.  J'en  ai  horreur,  mais  j'en  ai 
pitié  aussi.  Eh  bien  I  voulez-vous  le  rendre  plus  rare,  le  rendre 
sans  excuse?  Créez  des  carrières,  un  avenir,  un  but  foncier  et 
utile  à  ces  jeunes  esprits,  égarés  par  leur  talent  même.  Souve- 
nez-vous du  mot  terrible  malesuada  famés!  La  faim  est  un  mau- 
vais conseiller.  En  entrant  dans  la  vie,  ces  jeunes  hommes  de 
lettres  avaient  autrefois  des  carrières,  des  patrimoines  indirects, 
qui  les  préservaient  de  ces  excès  dont  nous  rougissons,  qui  nous 
inspirent  un  si  juste  dégoût. 

M.  Renouard.  Nous  sommes  d'accord  là-dessus. 

M.  DE  Lamartine.  Eh  bieni  ces  exemples  de  corruption  des 
lettres  sont  bien  bas  et  heureusement  bien  rares.  Elles  sont  en 
général,  dans  leurs  diverses  spécialités,  dignes  de  leur  hono- 
rable mission.  Mais,  enfin,  pour  pallier  autant  qu'il  est  en  nous 
ces  vices  de  la  littérature  subalterne,  nous  pouvons  par  cette  loi 
quelque  chose.  Les  ressources,  les  domaines,  les  patronages  de 
r Église  et  des  cours  appartenant  jadis  à  cette  classe  lettrée,  les 
cours  corrompues  quelquefois  les  salariaient  comme  flatteurs  et 
les  payaient  pour  les  corrompre  davantage.  Ne  les  imitez  pas; 
ne  les  laissez  pas  à  l'indigence  :  car  ces  mêmes  hommes,  indi- 
gnes du  nom  d'hommes  de  lettres,  qui  servaient,  qui  flattaient 
jadis  ou  les  passions  des  rois  ou  l'immoralité  des  cours  ou  du 
public,  ces  mêmes  hommes,  ils  s'adressent,  par  le  même  conseil 
de  la  faim,  ils  s'adressent  à  la  puissance  qui  salarie  aujourd'hui 
cette  partie  honteuse  des  lettres;  ils  flattent  souvent  les  plus 
mauvaises  passions  du  peuple,  au  lieu  de  les  diriger  vers  le 
bien.  Nous  le  disons  avec  vous  :  nous  déplorons  cette  condition 
humiliante  d'une  partie  indigne  et  obscure  des  lettres;  mais, 
plus  sages  que  vous,  nous  voudrions  faire  non  pas  tout  ce  qui 
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pourrait  être  fait ,  mais  tout  ce  qu'une  loi  bienfaisante  et  pré- 
voyante peut  amener  de  changement  dans  la  condition  des 
hommes  d'intelligence  :  c'est-à-dire  nous  voulons,  au  lieu  de 
cette  rémunération  partiale,  souvent  corrompue ,  des  cours  et 
des  partis  populaires  tour  à  tour,  nous  voulons  leur  donner  la 
rémunération  morale  qu'ils  trouveront  dans  un  avenir  prolongé 
et  dans  la  constitution  sérieuse  d'une  propriété  qui  permettra  de 
grandes  entreprises  qui  seules  peuvent  rémunérer  le  talent  sans 
injustice  et  sans  déshonneur;  et  voilà  une  des  plus  morales  pen- 
sées de  la  loi  :  l'indépendance  de  l'écrivain  et  la  rémunération 
par  ses  œuvres. 

Je  termine  en  me  résumant,  Messieurs. 

On  a  parlé  de  moi  en  termes  trop  bienveillants  dans  cette 
affaire  :  je  n'en  parle  pas  moi-même.  Je  sais  les  limites  de  mon 
horizon  borné,  borné  pour  mon  nom,  borné  pour  ma  fortune 
d'homme  de  lettres.  {Rumeurs  négatives.)  Je  n'ai  pas  d'enfants. 
Je  suis  désintéressé  du  côté  de  la  gloire  par  la  médiocrité  de 
mes  œuvres  :  elles  ont  déjà  eu  plus  que  ce  qu'elles  méritent. 
{^^on!  non!)  Je  suis  désintéressé  du  côté  de  l'avenir  par  ma  so- 
litude ici-bas.  Mais  mon  bonheur,  ma  fortune,  ma  gloire  se- 
raient, je  l'avoue,  d'obtenir  de  la  justice  de  mon  pays  cette 
loi  généreuse,  ce  patrimoine  de  quelques  annnées  de  plus 
pour  mes  maîtres,  mes  émules  et  mes  amis.  {Tres-hienl  très- 
bien!) 


RÉPLIQUE  A  M.  DUBOIS 


(Même  Séance.) 


Messieurs, 

M.  DE  Lamartine.  Je  demande  à  répondre  un  seul  mot  à 
rhonorable  orateur. 

Messieurs,  je  ne  prétends  pas  répliquer  à  tout  ce  qu'a 
dit  l'honorable  M.  Dubois  que,  dans  ma  pensée,  j'avais  en 
partie  réfuté  d'avance ,  et  que  je  trouverai  occasion ,  j'es- 
père, de  réfuter  plus  complètement  dans  la  discussion  des 
articles. 

Mais  il  importe  à  la  commission  plus  qu'à  moi  encore  de 
rectifier  ce  qu'il  a  dit  au  commencement  de  son  discours  :  il  a 
semblé  avoir  attribué  au  rapporteur,  et  par  conséquent  à  la 
commission  qui  a  avoué  ses  paroles,  la  pensée  de  reproduire 
indirectement,  honteusement... 

M.  Dubois.  Si  l'expression  m'est  échappée,  je  la  retire. 

M.  DE  Lamartine.  Ce  n*est  pas  quant  aux  personnes;  j'ai  dû 
dire  honteusement  quant  à  la  discussion ,  subrepticement  ;  —  la 
pensée  d'introduire  subrepticement  le  principe  de  la  propriété 
perpétuelle,  sinon  dans  un  article  de  la  loi,  du  moins  dans  les 
tendances  du  rapport. 

Je  dois  m' expliquer  catégoriquement  devant  la  Chambre  à 
cet  égard.  Comme  individu,  je  puis  avoir  telle  ou  telle  opinion 
sur  la  question;  si  la  Chambre  me  demandait  compte  de  mon 
opinion  personnelle,  je  serais  prêt  à  la  confesser,  prêt  à  la  dé- 
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fendre;  mais,  comme  rapporteur,  j'avais  un  devoir  entière- 
ment distinct  de  ma  personnalité,  et  j'ai  cru  ravoir  accompli, 
je  l'ai  cru  avec  d'autant  plus  de  fondement  que  certaines  des 
objections  de  l'honorable  membre  s'étant  produites  avec  beau- 
coup d'énergie  dans  la  commission  même,  la  commission  a 
cependant  adopté  à  l'unanimité  les  termes  officiels,  et  je  dirai 
sacramentels,  du  rapport  et  de  la  loi.  Non,  je  n'ai  pas  eu  le 
moins  du  monde  la  pensée,  la  volonté,  d'introduire  dans  le 
rapport  ou  à  la  tribune  les  tendances  de  mon  esprit  à  une  pro- 
priété perpétuelle,  investie  de  tous  les  droits  absolus  qui  éta- 
blissent la  propriété  garantie  depuis  longtemps  dans  la  loi 
commune  ;  je  le  répète  dans  ma  conscience  et  dans  ma  convic- 
tion, si  j'ai  certaines  tendances  à  cet  égard,  je  n'en  dois  pas 
compte  à  la  Chambre;  ce  dont  je  lui  dois  compte,  c'est  le  texte 
même  du  rapport. 

Eh  bien!  que  dit  le  rapport?  Il  dit,  en  termes  presque  for- 
mels :  ((  Si  nous  avions  voulu  nous  lancer  plus  avant  dans  les 
discussions  théoriques  soulevées  par  une  loi  toute  pratique  et 
toute  d'application,  nous  aurions  couru  le  danger  de  nous  en- 
gager par  là  même  dans  une  controverse  délicate,  épineuse, 
périlleuse,  d'un  droit  de  propriété  perpétuelle;  nous  aurions 
pu,  peut-être,  comme  philosophes,  nous  lancer  dans  cette  dis- 
cussion de  théorie.  Nous  ne  savons  pas  quel  résultat  la  discus- 
sion aurait  produit  sur  nos  intelligences.  J'ai  dit,  dans  le  rap- 
port :  «  Peut-être  aurions-nous  été  amenés  à  reconnaître  dans 
les  titres  de  la  propriété  de  l'intelligence  quelque  chose  d'aussi 
saint,  d'aussi  intime,  d'aussi  imprescriptible  que  ce  que  vous 
avez  reconnu,  ce  que  vous  reconnaissez  tous  les  jours,  avec 
tant  de  facilité,  dans  les  œuvres  les  plus  ignobles  de  la  main 
de  l'homme.  Nous  ne  l'avons  pas  voulu;  nous  nous  sommes 
arrêtés  sur  la  limite  que  nous  traçait  si  sagement  le  projet  de 
loi  et  que  nous  prescrivait  l'opinion  publique.  «  Je  m'arrête 
ici;  je  n'ai  rien  avancé  d'imprudent  dans  le  rapport,  rien  que  je 
puisse  ou  que  je  doive  rétracter.  Par  conséquent,  je  ne  retire 
aucune  des  expressions  de  ce  rapport  qui  auraient  été  reniées 
par  la  commission,  suivant  l'expression  que  j'ai  ressentie  hier 
dans  la  bouche  dé  l'honorable  préopînant,  qui  n'a  été  reniée 
par  personne,  et  qui  ne  servira,  je  l'espère,  qu'à  introduire 


412  SESSION  DE   1841. 

dans  la  discussion  sérieuse  de  cette  Chambre,  dans  cette  discus- 
sion que  l'honorable  orateur  vient  d'agrandir  lui-même  tout  h 
rheure  avec  tant  de  talent,  des  vérités  neuves,  mais  des  vérités 
timides  encore,  qu'il  importe  à  la  loi  de  modérer  dans  Tintérét 
même  de  leur  préservation. 


SUR  LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE 


Chaubre  des  DÉPVTes.  —  Séance  du  30  mars  18il. 

Il  s'agissait  du  droit  de  l'acquéreur  d'un  ouvrage  d'art.  Dans  le  sys 
tème  du  gouvernement  et  de  la  commission ,  le  droit  de  reproduction 
était  transmis  à  l'acquéreur,  à  moins  d'une  stipulation  contraire.  Un 
amendement  de  M.  Berryer  maintenait  même,  dans  le  cas  de  cession, 
le  droit  exclusif  de  l'auteur,  sauf  convention. 


Messieurs, 

Bien  loin  de  m'affliger  de  ce  que  la  commission  ait  trouvé 
un  tel  adversaire,  je  m'en  félicite  pour  le  projet  de  loi  et  pour 
l'issue  de  cette  discussion. 

La  commission  a  été  frappée  elle-même  de  toutes  les  diffi- 
cultés qui  ont  préoccupé  l'esprit  de  l'honorable  M.  Berryer,  elle 
les  a  examinées  avec  la  plus  complète  bonne  foi;  et  ce  n'est  pas 
sans  une  certaine  affliction,  ou  du  moins  sans  une  hésitation 
très-profonde,  qu'elle  s'est  décidée,  après  plusieurs  séances  con- 
sacrées à  cet  examen,  à  maintenir  dans  le  projet  de  loi  l'article 
qui  a  été  attaqué.  Cet  article,  depuis  l'année  1826,  avait  été 
Tobjet  des  délibérations  les  plus  éclairées,  non-seulement  de  la 
part  des  artistes  éminents,  mais  encore  de  la  part  des  juriscon- 
sultes les  plus  distingués  du  pays;  cet  article,  qui  avait  été 
reproduit  dans  la  discussion  de  la  Chambre  des  pairs,  dans  des 
projets  successifs  de  loi  qui  étaient  apportés  aux  deux  Chambres, 
et  enfin  que  le  gouvernement  nous  rapportait  aujourd'hui. 

III.  8 
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Je  dis,  Messieurs,  que  je  ne  m'afflige  pas  que  l'article  ait 
trouvé  un  si  éloquent  adversaire,  car  la  discussion  en  sera  ho- 
norée, la  Chambre  en  sera  éclairée,  et  quelle  que  soit  la  résolu- 
tion qu'elle  prenne  après  avoir  entendu  les  deux  parties,  nous 
aurons  la  satisfaction  que  cette  résolution  sera  prise ,  non  pas 
sous  la  responsabilité  de  la  commission,  mais  sous  la  responsa- 
bilité de  la  Chambre  elle-même.  A  ce  titre,  je  me  féliciterais 
même  d'être  vaincu,  car  il  m'en  coûte  de  contrister  des  hommes 
que  je  voudrais  servir;  mais  l'amendement  les  sert  mal. 

Je  réponds  donc  aux  principales  objections  qui  ont  été  ap- 
portées tout  à  l'heure  par  l'honorable  M.  Berryer.  La  première, 
et  il  a  cela  de  commun  avec  l'honorable  M.  Durand  (de  Romo- 
rantin),  c'est  qu'il  y  avait  dans  l'article  une  certaine  inégalité, 
et,  par  conséquent,  une  certaine  injustice  dans  la  distribution 
des  droits  entre  les  écrivains  d'ouvrages  littéraires. 

Qu'est-ce  qu'un  livre  non  imprimé.  Messieurs?  qu'est-ce 
qu'un  manuscrit?  et  qu'est-ce  qu'un  tableau  ou  une  statue?  Un 
manuscrit,  c'est  la  pensée  écrite  d'un  auteur,  pensée  écrite  qui 
dort  dans  l'ombre  et  dans  l'impuissance,  dans  l'incommunica- 
bilité d'une  confidence,  où  personne  ne  peut  la  lire,  excepté 
l'auteur  et  ses  amis.  Quel  prix  cela  a-t-il  si  vous  le  séparez  de  la 
faculté  de  devenir  public  et  commercial  par  l'édition?  Aucun  : 
ou  cela  n'a  qu'un  prix  moral,  un  prix  inerte,  le  prix  d'un  lin- 
got qui  ne  pourrait  pas  être  monnayé.  Cela  est  mort,  cela  ne 
circule  pas,  cela  ne  se  paye  pas,  cela  n'a  pas  de  tarif,  pas  de 
rémunération. 

Qu'est-ce  qu'un  tableau  et  une  statue  maintenant?  C'est  un 
ouvrage  d'art  où  s'est  concentrée  toute  la  force  de  création  de 
l'artiste,  où  il  a  mis  son  temps,  son  âme,  son  génie  personnifié 
dans  une  toile  de  six  pieds  ou  dans  un  marbre.  Cela  n'a  pas 
besoin  d'être  reproduit  pour  avoir  une  valeur  immense;  toute 
la  valeur  du  génie  est  dès  lors  employée  à  le  peindre  où  à  le 
sculpter.  Cela  vaut  ce  que  cela  a  coûté,  dans  l'opinion  de  l'ac- 
quéreur; cela  se  vend  par  soi  seul  en  un  objet  unique,  pal- 
pable, visible  une  fois  pour  toutes,  et  l'artiste  est  rémunéré  en 
grande  partie  au  moins;  il  passe  à  un  autre  objet  et  il  crée 
encore  :  même  condition,  on  le  lui  achète  et  tout  est  dit.  Atten- 
dez, je  vais  passer  au  droit  secondaire  de  la  gravure  ;  qu'en  ré- 


SUR  LA  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  415 

sulte-t-il,  Messieurs?  Ceci  :  que  si  l'auteur  n'avait  pas  le  droit 
d'édition,  il  n'aurait  aucune  rémunération,  et  que  s'il  n'avait 
pas  le  droit  de  restreindre  le  nombre  des  exemplaires  et  des 
éditions,  sa  propriété  serait  factice,  banale,  spoliée,  ou  plutôt  il 
n'y  aurait  aucune  propriété  pour  lui.  Le  peintre  et  le  statuaire, 
comme  vous  le  voyez,  ont  été  payés,  eux;  ils  ont  reçu  le  prix 
entier  de  leur  chose,  ou  presque  entier.  Comment  donc  le 
préopinant  peut-il  comparer  deux  situations  si  complètement 
dissemblables?  Voilà  M.  de  Chateaubriand,  notre  immortel  mo- 
dèle :  il  a  dans  sa  main  son  génie,  il  a  besoin  de  le  communi- 
quer pour  vivre,  car  l'infirmité  humaine  veut  que  la  gloire 
même  gagne  son  pain  ;  si  vous  ne  lui  garantissez  pas  que  son 
génie  écrit  sera  encore  à  lui  après  l'impression,  il  est  dépouillé 
de  l'œuvre  de  sa  vie  et  de  sa  sublime  et  intellectuelle  industrie, 
puisqu'il  faut  associer  ces  mots  qui  se  répugnent.  Voilà  Ga- 
nova  :  il  a  dans  son  atelier  son  Paris  ou  sa  Madeleine  ;  l'ache- 
teur vient,  il  paye  100,000  fr.  et  emporte  le  chef-d'œuvre;  le 
chef-d'œuvre  est  bien  à  l'acquéreur,  car  l'artiste  est  bien  payé. 
{Très-bien!) 

La  Chambre  a-t-elle  compris  sur  quelle  sophistique  analogie 
on  veut  établir  la  comparaison  qui  l'égaré?  Je  ne  cesserai  pas 
de  la  rétablir,  tant  que  M.  Berryer  la  faussera  dans  sa  noble 
préoccupation. 

Encore  une  fois,  puisqu'on  revient  sans  cesse  à  cet  argu- 
ment, comment  pouvez-vous,  en  présence  de  deux  faits  carac- 
térisés par  des  différences  aussi  énormes,  prétendre  que  nous 
avons  confondu,  que  nous  avons  créé  des  mesures  inégales,  in- 
justes, dans  la  rémunération  de  deux  genres  de  travaux  si  pro- 
fondément divisés  par  leur  nature  ? 

Maintenant,  je  dis  à  M.  Berryer  :  Vous  me  reprochez  d'avoir 
séparé  la  possession  et  l'usage  d'un  objet;  mais  vous  êtes  plus 
expert  que  moi  en  matière  légale;  cependant  j'en  sais  assez  pour 
comprendre  que  la  possession  gît  précisément  dans  l'usage  illi- 
mité de  la  chose  possédée.  Eh  bien!  réfléchissez  aux  entraves, 
aux  gênes,  aux  restrictions  que  votre  amendement  va  apporter 
à  la  jouissance  de  l'objet  d'art  ! 

Quel  est-il,  cet  usage?  Est-ce  cette  contemplation  solitaire  et 
platonique,  que  vous  me  reprochiez  à  l'instant  d'avoir  ainsi 
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qualifiée?  N'est-ce  pas  tout  le  contraire,  en  général?  N'est-ce 
pas,  pour  l'acquéreur,  la  faculté  de  le  faire  resplendir,  éclater, 
propager,  à  son  honneur,  à  la  gloire  dé  sa  famille,  de  sa  mai- 
son, de  sa  galerie?  Amour-propre  utile,  honorable.  Que  sont 
donc  ces  acheteurs? 

Rarement  ce  sont  des  particuliers  d'une  fortune  médiocre; 
généralement,  vous  le  savez,  c'est  l'honneur  des  puissantes 
maisons,  dès  l'antiquité  la  plus  reculée,  d'avoir  consacré  une 
partie  notable  de  leur  fortune  à  l'acquisition  de  ces  objets  de 
luxe.  Pourquoi  cela?  C'est  par  un  amour-propre  de  la  société; 
c'est  par  un  orgueil  de  famille  que  la  société  doit  respecter, 
parce  qu'il  alimente  le  génie,  et  fournit  aux  artistes,  pour  la 
création  des  œuvres  de  l'art,  ce  qu'ils  sont  impuissants  à  se  pro- 
curer par  eux-mêmes,  par  d'autres  travaux  moins  élevés. 

Oui,  respectez  cela;  ne  le  blessez  pas,  ne  l'alarmez  pas  cet 
orgueil  jaloux.  C'est  le  pain  de  l'artiste.  (  Très-bien  !  ) 

Quelle  a  été  la  gloire  des  Médicis?  quelle  a  été  la  gloire  des 
grandes  maisons  de  Rome  moderne?  C'est  d'avoir  créé  ces 
belles  galeries.  N'avons-nous  pas  vu  de  nos  jours  le  prince  Ror- 
ghèse,  par  la  concession  de  certains  objets  de  sa  galerie,  adou- 
cir immensément  les  conditions  du  traité  de  la  reddition  de 
Rome,  et  donner  des  tableaux  contre  la  liberté  de  sa  patrie? 
(Sensation.) 

N'avons-nous  pas  vu  de  nos  jours  la  possession  de  la  Femme 
hydropique  de  Gérard  Dow  devenir  un  article  de  traité  entre 
deux  nations?  n'avons-nous  pas  vu  les  Médicis,  ces  grands  né- 
gociants lettrés,  arrivés  plus  tard  à  la  souveraineté  de  Florence, 
influencer  puissamment  l'opinion  de  leur  siècle  par  cette  libé- 
ralité qui  allait  chercher  ses  monuments  jusque  dans  les  ruines 
de  la  Grèce,  et  se  faire  de  cette  popularité  ainsi  acquise  un 
moyen  d'asservir  la  répiibliqaet  ( Mouvement.) 

Ces  maisons,  ces  illustres  particuliers  achètent-ils  ces  objets 
d'art?  Ils  ne  les  auraient  pas  achetés  pour  être  assujettis,  comme 
on  vous  le  propose,  à  cette  servitude  quotidienne,  ou  qui  devra 
durer  quelquefois  trente  ans.    - 

M.  Rerryer.  L'Académie  s'est  expliquée  là-dessus.. 

M.  DE  Lamartine.  L'amendement  proposé  par  M.  Rerryer  au- 
rait pour  résultat  d'amener  à  cette  servitude,  à  cet  assujettisse- 
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ment  dont  j'ai  parlé.  Il  ne  le  pourrait  pas,  à  moins  de  tuer  com- 
plètement Fart  de  la  gravure,  et  ce  n'est  pas  dans  la  pensée  de 
l'auteur  de  Tamendement. 

Je  dis  qu'aucun  de  nous  n'ad mettrait, fOi  pour  lui-même,  ni 
pour  les  amateurs  éclairés  qu'il  connaît,  cette  oppression  d'un 
artiste  hypothéquant  à  toujours,  comme  l'a  dit  l'honorable 
M.  Berryer,  la  possession  d'un  objet  d'art,  et  venant  dire  à 
l'amateur  :  «  Votre  galerie  me  sera  ouverte  toutes  les  fois  que 
la  pensée  viendra  à  moi  ou  à  mes  héritiers  de  reproduire  mon 
œuvre.  »  {Réclamations.) 

Messieurs,  la  cause  que  je  suis  forcé  de  plaider  ici  est  assez 
ingrate  en  apparence  pour  qu'elle  me  mérite  au  moins  l'indul- 
gence et  le  silence  d'un  moment  de  l'assemblée.  Si  l'assemblée 
veut  juger,  comme  nous-mêmes,  avec  impartialité  et  justice 
complète,  il  faut  qu'elle  permette  qu'on  lui  rende  compte  des 
motifs  qui  ont  déterminé  notre  décision.  {Parlez! parlez!) 

Eh  bien  !  je  dis  qu'il  y  aurait  une  profonde  atténuation  à  la 
valeur  même  de  cette  propriété  entre  les  mains  de  l'acquéreur; 
je  dis  qu'il  est  impossible  de  consentir  à  subir  longtemps  la 
servitude  que  voudraient  lui  imposer  l'honorable  M.  Durand 
(de  Romorantin)  et  l'honorable  M.  Berryer;  je  dis  que  :  ou 
l'homme  qui  achète  un  tableau  a  dans  la  pensée  d'en  jouir  lui 
seul,  d'en  interdire  souvent,  par  cette  jalousie  que  l'honorable 
AI.  Berryer  concevait  tout  à  l'heure,  d'en  interdire  la  manifes- 
tation au  public  :  vous,  par  votre  amendement,  vous  le  forcez  à 
la  publicité,  qu'il  redoute  peut-être  ;  vous  enlevez  à  l'objet  qu'il 
possède  cette  virginité  qui  en  fait  le  prix  à  ses  yeux  ;  ou  l'ama- 
teur éclairé,  surtout  si  c'est  un  amateur  riche,  si  c'est  un  ama- 
teur royal,  si  c'est  le  chef  d'une  dynastie  puissante,  à  l'étranger 
ou  au  dedans,  sa  volonté,  son  légitime  orgueil,  c'est  de  choisir 
lui-même  le  graveur,  l'homme  de  mérite,  l'homme  affidé, 
l'homme  de  sa  confiance,  auquel  il  voudra  remettre  la  repro- 
duction ou  de  ses  tableaux  ou  de  ses  statues.  Si,  au  contraire, 
vous  lui  dites,  comme  l'honorable  M.  Berryer  :  Il  faudra  que 
nous  nous  entendions,  qu'il  s'établisse  entre  nous  un  concert 
préalable  pour  que  l'objet  puisse  être  multiplié,  évidemment  la 
multiplication  de  l'objet  est  paralysée  à  l'instant  même,  et  vous 
tuez  l'art  du  graveur;  et  pour  avoir  quoi?  Pour  avoir  favorisé 
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non-seulement  d'un  droit  commun,  mais  d'un  droit  tout  à  fait 
exceptionnel,  d'un  droit  privilégié,  d'un  droit  inqualifiable,  des 
artistes  que  l'esprit  de  système  aveugle  sur  leur  intérêt  réel. 
Gela  est-il  sage  à  vou»  et  utile  pour  eux?  Non,  mille  fois  non. 
Vous  les  flattez;  vous  ne  les  servez  pas. 

M.  Berryer  vous  dit  :  La  jurisprudence,  le  passé,  les  usages 
sont  pour  eux.  Erreur  complète  de  M.  Berryer,  Messieurs! 
Quelle  est  leur  loi?  Celle  du  19  juillet  1793. 

Que  dit-elle  ?  Voici  son  texte  ;  écoutez-le  : 

«  Lorsque  l'artiste,  le  statuaire  ou  le  peintre  aura  fait  graver 
sa  statue  ou  son  tableau,  il  sera  propriétaire  du  droit  exclusif 
pendant  sa  vie,  et  pendant  le  nombre  d'années  accordé  par  la 
loi  après  sa  mort.  » 

Eh  bien  !  nous,  que  disons-nous?  Nous  disons  d'abord  cela  : 
<(  Lorsque  le  peintre  aura  fait  graver,  il  sera  propriétaire.  » 
Mais  nous  allons  plus  loin;  M.  Berryer  et  M.  Durand  devraient 
le  reconnaître.  Nous  sommes  plus  généreux  que  la  loi  de  1793; 
nous  disons  :  «  Non-seulement  il  aura  le  droit,  quaiîd  il  aura 
exercé  ce  droit ,  »  mais  nous  disons  :  «  Il  aura  le  droit  toutes 
les  fois  qu'il  voudra  se  donner  la  peine  d'écrire  trois  mots  au 
bas  de  l'acte  ou  de  la  quittance  contre  laquelle  il  remettra  son 
ouvrage,  il  aura  le  droit  de  se  réserver  cette  tutelle  du  génie; 
et  ce  bénéfice  immense,  éventuel,  aléatoire  de  la  propriété,  que 
l'honorable  M.  Berryer  vous  signalait  tout  à  l'heure  avec  tant 
de  raison  et  d'éloquence,  cela  est  juste,  nous  le  lui  donnons;  il 
n'aura  que  la  peine  de  l'écrire  comme  nous  écrivons  toutes  nos 
conditions.  »  Qu'avez-vous  donc  à  demander  à  la  loi  de  plus? 
L'artiste  n'est-il  pas  satisfait?  Il  est  averti  par  la  loi  qu'il  y  a  deux 
droits  :  un  droit  de  propriété  de  l'objet  lui-même,  et  un  droit 
de  reproduction  ou  de  traduction  ;  que  ce  dernier  droit  de  re- 
production est  inhérent  à  l'objet,  à  moins  qu'il  ne  se  le  réserve. 
Mais  la  loi  lui  conseille  une  autre  stipulation  toute  bienveil- 
lante, toute  morale,  toute  favorable  au  génie;  elle  lui  conseUle 
la  faculté  de  stipuler  la  réserve  de  ce  droit.  Je  défie  que  l'on 
me  cite  un  seul  arrêt  qui  ait  été  plus  libéral  envers  les  artistes, 
à  moins  que  vous  ne  vouliez  en  faire  une  caste  à  part,  qui  aura 
le  bénéfice  de  toutes  les  stipulations  sans  en  écrire  aucune; 
c'est  trop  fort. 
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M.  Berryer  dit  encore  :  «  Mais  les  arrêts?  »  Eh  bien!  écou- 
tez les  arrêts  en  cette  matière. 

Voici  un  jugement  rendu  en  janvier  dernier,  où  la  question 
que  nous  débattons  ici  législativement  a  été  juridiquement  ré- 
solue. Je  demande  à  la  Chambre  qu'elle  veuille  bien  écouter  les 
considérants.  Il  s'agissait  du  fait  même  en  question,  du  droit  de 
gravure  exclusif,  revendiqué  par  un  peintre  contre  un  acqué- 
reur. Je  lis  : 

«  Attendu  que  la  vente  a  pour  objet  de  transmettre  à  l'ache- 
teur la  propriété  pleine  et  entière  de  la  chose  vendue,  avantages 
et  privilèges  qui  s'y  trouvent  attachés; 

«  Que  ce  principe  absolu  ne  doit  recevoir  d'exceptions  que 
celles  consacrées  par  la  loi  bu  les  conventions  des  parties; 

((  D'où  il  suit  que  le  peintre  qui  cède  un  tableau  sans  stipu- 
ler aucune  espèce  de  réserve  se  dessaisit  manifestement,  non- 
seulement  de  la  propriété  du  tableau ,  mais  encore  du  droit  de 
le  reproduire,  et  investit,  par  la  seule  puissance  de  la  vente, 
l'acheteur  de  tous  les  avantages  et  de  tous  les  privilèges  qui  lui 
appartenaient; 

«  Attendu  que  la  loi  du  19  juillet  1793  ne  déroge  à  cet  égard 
nullement  aux  principes  généraux  du  droit;  que  si  elle  confère 
aux  auteurs,  compositeurs,  peintres  et  autres,  ainsi  qu'à  leurs 
héritiers  ou  cessionnaires,  le  privilège  de  reproduire  leurs 
œuvres,  c'est  que  la  reproduction  est  à  peu  près  le  seul  mode 
de  jouissance  utile  qu'elle  soit  susceptible  de  donner,  et  que, 
dans  l'intérêt  des  arts  et  des  artistes,  la  loi  a  dû,  par  une  dispo- 
sition spéciale,  régler  ce  mode  de  jouissance,  afin  que  l'œuvre, 
par  le  fait  même  de  sa  publication,  ne  pût  pas  être  réputée 
tombée  dans  le  domaine  public,  et  par  cette  disposition  toute  de 
prévoyance  TaiTranchir  des  entreprises  et  de  l'usurpation  si  fa- 
cile à  s'approprier  le  bien  des  autres  ; 

«  Mais  que  tout  en  protégeant  l'auteur,  tout  en  consacrait 
en  sa  faveur  le  privilège  exclusif  de  reproduction,  la  loi  n'a  pas 
entendu  le  placer  dans  une  condition  à  part,  quand  il  s'agirait 
de  la  vente  ou  cession  de  ses  œuvres,  ni  créer  pour  cette  ces- 
sion des  règles  particulières  qui  la  mettraient  en  dehors  du 
droit  commun  et  sous  l'empire  de  dispositions  exorbitantes; 

«  Qu'une  dérogation  de  cette  importance  ne  saurait  se  sup- 


120  SESSION  DE  1841. 

pléer  ni  même  se  supposer,  quelque  élevée,  quelque  noble  que 
soit  la  chose  qui  fait  l'objet  du  contrat,  considérée  au  point  de 
vue  de  l'art  et  du  génie  qui  lui  ont  donné  la  vie,  parce  qu'il  est 
de  la  nature  de  la  vente  de  transférer  à  l'acquéreur  tous  les 
droits  du  vendeur  sur  la  chose,  de  le  substituer  en  ses  lieu  et 
place,  pour  en  jouir  et  disposer  comme  il  en  jouirait  et  dispose- 
rait lui-même;  qu'on  ne  comprendrait  pas  qu'en  l'absence  de 
toute  espèce  de  stipulation  il  en  fût  autrement  pour  la  cession 
d'un  tableau  ; 

((  Qu'en  effet,  si  l'acheteur  est  un  amateur  des  beaux-arts,  il 
est  sensible  qu'il  n'acquiert  le  tableau  que  pour  enrichir  sa  ga- 
lerie ou  un  musée,  qu'il  n'en  élève  le  prix  d'affection  que  par 
cette  considération  qu'il  en  sera  seul  possesseur  et  maître  ab- 
solu; au  contraire,  si  c'est  un  spéculateur,  il  n'est  pas  moins 
certain  que  le  tableau  n'arrive  dans  ses  mains  que  pour  obtenir 
des  bénéfices  qu'il  a  fondés  sur  une  reproduction,  qu'il  s'em- 
pressera de  réaliser  sous  toutes  les  formes  ; 

«  Qu'enfin,  si  c'est  un  musée  public...  » 

Je  m'arrête,  car  l'honorable  M.  Berryer  a  fait  tout  à  l'heure, 
avec  beaucoup  de  raison,  exception  pour  les  musées  et  pour  les 
établissements  publics,  et  je  l'en  remercie  :  N'enlevons  pas  au 
peuple  ce  qui  est  au  gouvernement. 

Je  reviens  à  l'honorable  et  puissant  adversaire  que  j'ai  de- 
vant moi',  et  je  lui  dis  :  Vous  faites  ressortir  avec  force,  avec 
scandale,  ce  dommage  fait  à  la  renommée,  à  l'honneur,  à  la 
moralité,  à  la  vie  de  l'artiste  puni  des  fautes  de  sa  jeunesse  par 
une  reproduction  tardive,  faite  peut-être  malgré  lui.  Mais  notre 
article  répond  tout  seul.  Il  laisse  à  l'artiste  la  faculté  de  se  pré- 
server, de  ne  pas  laisser  reproduire  son  œuvre  sans  son  consen- 
tement ;  seulement ,  écrivez-le ,  car,  une  fois  encore,  la  loi  vous 
avertit,  la  loi  vous  donne  la  force,  le  moyen  de  préserver  votre 
honneur;  si  vous  ne  le  faites  pas,  vous  ne  devez  vous  en  prendre 
qu'à  vous.  C'est  un  droit  dont  il  est  averti  tous  les  jours,  et  qu'il 
est  libre  d'exercer. 

MaLs  je  dis  de  plus  à  M.  Berryer  : 

Est-il  vrai,  comme  ils  l'affirment,  qu'il  s'agit  exclusivement 
ici  de  ce  point  d'honneur  de  l'artiste,  de  cette  virginité,  de  cette 
moralité,  de  cette  dignité  de  son  œuvre  ravalée,  souillée,  désho- 
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norée  par  d'indignes  reproductions?  Si  cela  est  vrai  dans  leur 
pensée  et  dans  la  vôtre,  cela  est-il  vrai  dans  la  pratique,  vrai 
dans  le  foit?  Est-il  vrai  que  de  misérables  copies  déshonorent 
un  autre  que  le  copiste?  Vous  le  savez  bien.  Est-ce  que  David 
s'est  jamais  trouvé  déshonoré,  humilié  par  les  mille  et  une  re- 
productions grotesques  que  le  bronze,  le  plâtre  et  jusqu'aux 
dessus  de  porte  ont  faites  du  tableau  des  Horacesf  Est-ce  que 
Bernardin  de  Saint-Pierre  ou  M.  de  Chateaubriand  se  sont  sen- 
tis rabaissés  par  les  gravures  innombrables  que  des  mains  mal- 
habiles ont  répandues,  jusque  sur  les  murs  d'auberge,  des  pures 
et  célestes  créations  de  leur  génie,  Virginie  ou  Atalaf  Est-ce  que 
le  tableau  de  Chacias,  par  Girodet,  ne  tapisse  pas  les  lambris  en- 
famés  des  cabarets  ? 

Est-ce  que  nos  grands  statuaires  nationaux  qui  s'élèvent  au- 
jourd'hui du  frontispice  de  la  Madeleine  à  celui  du  Panthéon 
ne  se  vendent  pas  en  pendules,  en  ornements  de  cheminées,  en 
statuettes?  Est-ce  que  la  main  d'ouvriers  inhabiles  ne  défigure 
pas  leurs  chefs-d'œuvre  en  y  touchant?  Est-ce  qu'ils  seraient 
assez  insensés  pour  s'en  plaindre  ?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  là  la 
monnaie  de  cuivre  de  leur  génie,  en  bronze  ou  en  marbre?  Est- 
ce  que  ce  n'est  pas  là  la  traduction  de  leur  gloire  en  langue  vul- 
gaire? Est-ce  que  vous  poussez  l'aristocratie  du  talent,  la  ja- 
lousie dont  vous  parlez,  Tamour-propre  jusqu'à  interdire  au 
peuple  de  jouir  à  sa  manière,  à  son  prix,  des  grandes  inspira- 
tions de  son  temps?  Est-ce  que  vous  condamnez  l'homme  du 
peuple,  le  pauvre,  la  fortune  moyenne,  à  ne  pas  jouir  du  tout 
de  Faspect  du  sentiment  des  beaux  ouvrages  d'art,  s'il  n'a  pas 
assez  d'argent  pour  en  acheter  des  originaux  à  des  prix  im- 
menses, ou  des  copies  parafées  à  200  fr.  ou  à  500  fr.  la  pièce? 
N'est-ce  pas  là  être  aussi  barbare  pour  le  peuple  qu'aveugle 
pour  les  artistes?  La  popularité  n'est-elle  pas  le  contre-seing  de 
la  gloire?  Le  génie  ne  s'élève  jamais  plus  haut  que  quand  il  des- 
cend si  bas  dans  le  peuple. 

L'honorable  orateur  aime  la  musique,  dit-on  {On  rit);  cet 
art  le  délasse,  le  console  de  ses  travaux.  Eh  bien!  qu'il  me 
permette  de  le  prendre  par  un  art  qui  lui  est  cher  et  par  un 
exemple  qui  lui  est  connu.  Ne  sait-il  pas  le  trait  de  Mozart, 
voyageant  inconnu  dans  le  Tyrol,  et  entendant  un   maître 
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d'école  gronder  un  en/ant  de  ce  qu'il  chantait  mal  un  morceau 
d'une  de  ses  partitions?  —  Ah!  mon  ami,  lui  dit-il,  ne  grondez 
pas,  ne  punissez  pas  Tenfant.  Je  suis  Mozart,  je  suis  le  maestro, 
je  suis  le  meilleur  juge  de  ma  musique  ;  eh  bien  !  je  n'ai  jamais 
eu  à  Vienne,  devant  l'empereur,  autant  de  plaisir  à  m' entendre 
exécuter  par  l'orchestre  de  la  cour,  qu'à  m'entendre  écorcher 
par  vos  écoliers. 

Voilà,  Messieurs,  le  véritable  sentiment  de  l'artiste;  c'est 
celui  du  peintre,  c'est  celui  du  statuaire,  c'est  le  sentiment  de 
tout  véritable  artiste.  {Très-bien!  tris-bien!) 

Or,  cela  grandit  au  lieu  de  dégrader.  Citez-moi  un  seul 
exemple  d'un  statuaire  déshonoré  par  son  mouleur,  ou  d'un 
grand  peintre  que  des  faiseurs  d'images  aient  avili  dans  l'opi- 
nion et  dans  le  prix  de  son  œuvre  !  Je  vous  en  citerai  mille  dont 
le  nom  ne  s'est  répandu  que  par  les  colporteurs  de  leurs 
œuvres  défigurées.  La  monnaie  la  plus  vile,  en  s'accumulant, 
finit  par  faire  une  somme  et  une  fortune.  Il  en  est  de  même  de 
la  renommée.  (Très-bien!) 

Un  mot  encore,  car  je  ne  veux  pas  prolonger  le  débat. 

L'honorable  M.  Berryer  a  dit  une  parole  un  peu  cruelle,  que 
j'entends  avec  peine  revenir  sans  cesse  à  cette  tribune  depuis 
l'ouverture  de  cette  discussion;  il  vous  dit  :  «  Mais  c'est  une  loi 
mercantile,  une  loi  d'argent,  une  loi  de  marchands  que  vous 
faites!  pensez  donc  à  l'art,  ai^  génie,  à  la  gloire;  n'avilissez  pas 
cela!  » 

Eh!  nous  y  pensons! 

Nous  avons  respecté,  nous  avons  placé  aussi  haut,  plus  haut 
que  vous,  la  qualité  industrielle  que  nous  étions  chargés  de 
traiter  ici,  puisque  c'était  une  loi  de  propriété  dont  il  s'a- 
gissait. 

Si  nous  ne  l'avions  pas  distingué,  nous  accepterions  le 
reproche  de  M.  Berryer;  mais  nous  l'avons  soigneusement  dis- 
tingué. 

Et  quand,  au  moment  d'écrire  les  stipulations  précises,  pour 
ainsi  dire  matérielles,  de  nature  à  fixer  le  bénéfice  quelconque 
de  la  propriété,  entre  les  mains,  soit  de  l'écrivain,  soit  du  sta- 
tuaire, soit  du  peintre,  on  vient  nous  rejeter  ces  considérations 
morales,  on  nous  dit  :  Pensez  à  la  gloire,  à  l'honneur,  au  génie. 
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Je  pouiTais  dire  :  Entendez-vous  vous-mêmes;  vous  placez 
récrivain,  le  musicien,  le  statuaire,  le  peintre  dans  des  situa- 
tions inacceptables. 

Si  vous  parlez  de  gloire,  leur  pensée  en  est  absorbée  avant 
la  vôtre,  et  tous  les  jours  vous  les  accusez  de  ne  pas  savoir  éco- 
nomiser le  fruit  de  ce  génie,  dont  vous  leur  contestez  quelque- 
fois les  miettes;  leur  misérable  facilité  à  se  laisser  séduire, 
tromper  par  leur  imagination  est  devenue  un  proverbe.  C'est 
qu'en  eflfet  les  artistes  sont  beaucoup  plus  frappés,  plus  séduits, 
plus  entraînés  par  la  gloire  que  par  toute  autre  considération  ; 
et  non-seulement  par  la  gloire,  mais  aussi  par  cette  espèce  de 
mirage  de  gloire  qui  souvent  les  conduit  pas  à  pas  jusqu'au 
bout  de  leur  carrière,  à  travers  la  misère. 

Mais  moi,  à  mon  tour,  je  leur  dis  :  Mais  la  gloire  même, 
puisque  vous  en  parlez  tant,  de  quoi  vit-elle,  encore  une  fois? 
Elle  vit  de  pain  !  Il  connaît  ce  trait. 

Quand  le  Corrége  allait  de  village  en  village  chercher  le 
prix  modique  de  ses  chefe-d'œuvre,  et  qu'il  prenait  la  pleurésie 
dont  il  est  mort,  pour  avoir  rapporté  à  pied,  d'une  ville  éloi- 
gnée, la  somme  de  quelques  écus  à  sa  femme  et  à  ses  petits' 
enfants,  vos  belles  paroles  lui  auraient-elles  prouvé  que  cette 
pauvre  femme  et  ses  petits  enfants  n'avaient  pas  faim,  froid  et 
soif?  Lui  auriez-vous  dit  comme  tout  à  l'heure  :  N'avilissez  pas 
ce  génie  qu'on  viendra  admirer  en  pèlerinage  un  jour  dans  cette 
patrie  qui  tous  méconnaît!  {Très-bien!  très-bien!) 

Quand  Milton  aveugle,  poursuivi  par  une  restauration  dont 
il  avait  trop  mérité  la  haine,  se  cachait  dans  sa  misère,  que  ses 
deux  filles  -lui  écrivaient,  lui  lisaient  à  lui-même  ses  vers  im- 
mortels qu'il  ne  pouvait  voir  et  entendre  que  par  les  yeux,  que 
par  la  bouche  de  ces  deux  angéliques  créatures;  quand  il  trou- 
vait avec  bien  de  la  peine  un  libraire  pour  lui  acheter  huit  gui- 
nées  le  Paradis  perdu,  lui  auriez-vous  dit  :  Ehl  que  vous  im- 
porte cet  or?  Élevez-vous  dans  votre  ciel,  voyez  plus  haut,  ne 
comptez  pas  ces  misérables  guinées;  il  s'agit  bien  de  cela!  il 
s'agit  de  l'avenir,  de  l'éclat  de  votre  nom,  de  la  postérité!  Quoi! 
vous  aurait-il  dit,  ne  s'agit-il  pas  avant  tout  de  ces  deux  femmes 
que  je  vais  laisser  après  moi  sur  la  terre ,  et  du  morceau  de 
pain  que  mon  génie  non-seulement  n'avilit  pas,  mais  qu'il 
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sanctiûe  en  se  vendant  pour  elles?  {  Tris-bioi  !  —  Mouvemeni .) 
Je  reviens  aux  artistes  et  à  la  disposition  qui  les  concerne, 
et  je  dis  :  Prenez  garde  de  ruiner  leur  valeur  entre  leurs  mains, 
en  croyant  les  senir  sur  la  foi  de  leur  éloquent  défenseur!  Je 
crois  les  défendre  mieux  que  vous  en  leur  refusant  ce  qu'ils 
demandent. 

Oui,  prenez  garde  !  ce  n'est  pas  un  petit  intérêt  que  vous 
atteignez-là  [  la  France,  depuis  quelque  temps,  devient  le  pays 
des  arts  et  semble  succéder  à  l'Italie;  ce  n'est  pas  un  groupe 
seulement  d'hommes  de  talent  que  vous  y  avez,  c'est  une  so- 
ciété, une  armée  d'artistes  de  tout  genre;  Paris  est  un  immense 
atelier.  L'Europe  y  vient,  y  admire,  y  achète,  exporte  nos  pro- 
duits partout.  Le  goût  de  ces'  consommateurs  riches  qui  achè- 
tent par  volupté,  par  mode,  par  caprice,  a  pris  le  chemin  de 
Paris.  C'est  là  qu'ils  commandent,  qu'ils  viennent,  qu'ils 
payent,  qu'ils  versent  ce  capital  de  luxe  dont  vivent  tant  do 
misères,  dont  tant  de  génies  s'enrichissent  en  honorant,  en 
illustrant  leur  nation.  Rien  ne  leur  commande  de  venir  à  Paris 
plus  qu'ailleurs.  Les  produits  de  l'art  ne  sont  pas  nécessaires 
comme  les  produits  industriels.  On  peut  s'en  priver  sur  le  plus 
léger  caprice,  sur  la  plus  petite  susceptibilité  I  Ne  blessez  pas 
cette  susceptibilité  des  consommateurs  de  luxe. 

La  peinture,  la  statuaire,  qui  semblaient  depuis  le  moyen 
âge  avoir  fixé  leur  résidence  là  où  Léon  X  et  les  Médicis  les 
avaient  accueillies,  ont  passé  les  Alpes  et  viennent  habiter  parmi 
nous.  Il  se  passe  ceci  que  tous  les  grands  amateurs  du  monde, 
les  princes  eux-mêmes  se  font  une  gloire,  une  gloire  pour  leur 
maison,  pour  leur  galerie,  d'avoir  acquis  à  Paris  l'objet  qu'ils 
veulent  consacrer  à  la  contemplation  du  public,  et  que  avoir 
été  peint  à  Paris,  ciselé  à  Paris,  c'est  un  titre  pour  un  objet 
d'art,  un  certificat  de  goût,  d'origine  de  gloire. 

Vous  avez  une  population  immense,  très-intéressante,  d'ar- 
"■■'js  de  tous  genres,  qui  composent  une  des  parties  les  plus 
inentes  de  la  société  actuelle  française.  Cette  partie  de  la  po- 
ïtion,  quel  est  son  patrimoine,  sa  richesse,  son  avenir?  Ce 
it  pas  autre  chose  que  la  valeur  précieuse  que  vous  voulez 
cher  avec  tant  de  générosité  dans  le  senliment,  mais  avec 
t  d'imprévoyance  dans  le  fait.  Je  suis  autant  attaché  à  l'art 
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que  vous  pouvez  Têtre,  car  je  suis  artiste,  moi  aussi,  comme 
vous  rétes,  vous,  dans  la  partie  la  plus  sublime  de  Fart.  Dans 
tous  les  pays  du  monde,  mes  premières  visites  ont  été  pour  les 
ateliers,  pour  ces  points  les  plus  lumineux,  pour  ces  foyers  de 
la  civilisation  moderne.  Je  connais  les  artistes  de  Paris;  ils  sont 
aussi  mes  frères,  comme  ils  sont  les  vôtres.  Je  me  sens  artiste 
comme  eux,  je  les  aime,  je  les  admire,  je  les  chéris,  je  vis  avec 
eux;  les  contrister  est  un  chagrin  amer  pour  moi  comme  pour 
vous!  {Sensation.) 

Eh  bien  I  je  vous  dirai  sincèrement  et  après  avoir  réfléchi 
deux  mois,  après  Svoir  pesé  religieusement  entre  nos  mains 
tous  ces  motifs  qui  militent  pour  vous,  pour  eux  ou  contre  eux, 
je  vous  dirai,  ou  plutôt  je  dirai  aux  artistes  ce  mot  d'un  grand 
orateur,  qui  irait  mieux  dans  votre  bouche  que  dans  la  mienne, 
parce  que  vous  êtes  plus  près  de  lui  que  moi;  oui,  je  dirai  aux 
artistes  ce  qu'il  disait  au  peuple  qu*il  mécontentait  pour  lui 
être  utile,  je  leur  dirai  :  «  Pardonnez-moi,  j'ai  eu  le  courage  et 
le  chagrin  de  vous  déplaire,  mais  de  vous  déplaire  pour  vous 
servir!  »  {Très-bien!  trh-bien  !  —  Vive  sensation  sur  tous  les 
bancs.) 


SUR 


LA  QUESTION  LE  BUENOS-AYRES 


Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  24  avril  1841. 

La  discussion  portait  sur  une  pétition  de  Français  habitant  la 
Plata,  qui  réclamaient  contre  le  traité  conclu  avec  la  République  de 
Buenos- Ayres  par  l'amiral  de  Mackau,  le  29  octobre  18/|0.  Le  rap- 
port de  la  commission  concluait  à  Tordre  du  jour.  M.  de  Lamartine 
l'appuya  en  faisant  l'historique  des  démêlés  de  la  France  avec  Buenos- 
Ayres. 


Messieurs, 

Je  viens  défendre,  contre  rhonorable  M.  Glais-Bîzoin ,  les 
conclusions  et  les  termes  du  rapport. 

Je  regrette  profondément  que  les  agents  de  la  France  à  Mon- 
tevideo aient  encouru  les  justes  reproches  exprimés  par  rhono- 
rable rapporteur.  Pas  plus  que  M.  Glais-Bizoin,  dont  je  connais 
les  sentiments  élevés,  je  n'aime  à  toucher  aux  personnes;  mais 
quand  les  personnes  sont  des  systèmes,  quand  les  hommes  per- 
sonnifient les  fautes,  les  abus  de  pouvoir,  les  aberrations,  et  je 
dirai  franchement  les  humiliations  de  mon  pays,  je  n'accepte 
plus  les  ménagements  demandés  par  l'honorable  membre,  et  je 
vais  aux  choses  à  travers  les  hommes. 

Je  demande  la  permission  d'être  entendu  un  instant.  {Par- 
lez! parlez!) 

Membre  de  la  commission  en  1839,  j'ai  connu  parfaitement 
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tous  les  détails  de  cette  affaire,  de  toute  cette  négociation.  Je 
conviens  avec  M.  Mermilliod,  et  j'ai  la  douleur  de  convenir  avec 
M.  Glais-Bizoin,  qu*au  milieu  d'une  négociation  très-habilement 
conduite,  très-fermement  dirigée  de  la  part  du  négociateur  et  de 
l'amiral  *  qui  avait  cette  double  mission,  il  y  a  eu  pour  la  France 
quelque  chose  de  fâcheux,  je  Taivoue,  je  dirai  même  de  contris- 
tant,  d'affligeant,  dans  la  solution  de  cette  affaire  relativement 
à  nos  alliés  ou  nos  soi-Hlisant  alliés  de  Montevideo. 

La  Chambre  me  permettra  en  deux  mots  de  reprendre  l'af- 
faire telle  qu'elle  s'est  ouverte  en  1839  et  d'en  suivre  les  phases; 
elle  verra  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  que  celui  employé 
par  le  ministère  du  1«*^  mars,  et  accepté  par  celui  du  29  octobre, 
de  se  tirer  d'une  affaire  malheureusement  commencée,  plus 
malheureusement  conduite. 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  l'historique  de  nos  démêlés  avec 
Buenos- Ayres;  mais  Montevideo  est  une  ville  rivale  située  en 
face ,  de  l'autre  côté  de  la  Plata.  Montevideo  profitait  du  blocus 
de  Buenos- Ayres  pour  accaparer  le  commerce,  et  désirait  natu- 
rellement la  prolongation,  l'éternisation  du  blocus.  Des  émigrés 
argentins  qui  avaient  fui  Buenos-Ayres  et  combattu  Rosas  avec 
Lavalle,  son  ennemi,  étaient  réfugiés  là  et  y  faisaient  ce  que 
font  les  émigrés  partout,  des  rêves,  des  intrigues,  des  conspira- 
tions impuissantes.  Nos  agens  consulaires  de  Buenos-Ayres,  ré- 
fugiés aussi  à  Montevideo,  avaient  imprudemment  enrégimenté 
ces  haines,  soldé  ces  conspirations,  encouragé  ces  espérances, 
et  mis  le  drapeau  français  et  3,700,000  francs  de  subsides  fran- 
çais au  service  de  ces  misérables  représailles.  L'amiral  Leblanc 
avait  malheureusement  consenti  à  faire  plus  et  à  agir  avec  eux 
en  commun  contre  Rosas,  à  mêler  les  soldats  français  aux  Ar- 
gentins émigrés,  pour  insurger  le  pays  et  prendre  l'île  de  Mar- 
tin-Garcia, de  compte  à  demi  avec  les  émigrés  de  Buenos-Ayres. 
On  avait  fait  pis  encore.  Nos  agents  étaient  allés  chercher  dans 
sa  retraite  le  général  Lavalle  pour  le  susciter  contre  le  président 
de  la  Bépublique  Argentine.  La  guerre  civile,  intestine,  la  guerre 
à  mort  marchait  sous  la  direction  de  nos  agents  consulaires  et  à 
l'ombre  du  drapeau  de  la  France  :  cela  ne  pouvait  aboutir  qu'à 

1.  L'amiral  de  Mackau. 
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des  abandons  d'alliés  ou  à  des  guerres  sauvages,  à  des  Qulbe- 
ron.  Je  n'accuse  pas  nos  agents,  remarquez-le  bien,  de  n'avoir 
pas  protégé  leurs  nationaux,  mais  de  les  avoir  compromis  en 
les  protégeant  contre  le  droit  des  gens;  d'avoir  non  pas  allié, 
mais,  passez-moi  le  mot,  d'avoir  mésallié  la  France.  {Rumeur.) 

M.  Mermilliod.  Ils  n'ont  pas  mésallié  la  France. 

M.  DE  Lamartine.  Avec  qui  ont-ils  mésallié  leur  pays?  me 
demande  M.  Mermilliod.  Comme  vous.  Monsieur,  je  respecte  les 
gouvernements  établis,  qu'ils  s'appellent  monarchie  ou  répu- 
blique, Rosas  ou  Rivera;  j'ai  fait  allusion  aux  factions  inté- 
rieures auxquelles  l'imprudente  témérité  de  nos  agents,  ce  n'est 
pas  trop  dire,  a  accouplé  la  dignité  de  notre  pays,  à  toutes  les 
passions,  à  tous  les  partis,  à  tous  les  drapeaux  de  ces  partis  de 
l'Amérique  du  Sud,  aussi  innombrables  et  aussi  éphémères  que 
les  insectes  pestilentiels  qui  naissent  et  meurent  en  un  jour  dans 
ces  climats;  voilà  de  quoi  j'accuse  nos  agents.  {Vive  agitation.) 

Vous  savez  à  quel  point  le  ministère  du  12  mai  trouva  cette 
affaire.  Il  envoya  l'amiral  Dupotet  avec  les  mêmes  instructions, 
et  pour  atteindre  le  même  but  qui  fut  indiqué  plus  tard  à  l'ami- 
ral qui  lui  succéda.  Que  firent  les  agents  français  qui  s'étaient 
placés,  non  comme  les  agents  de  la  France,  mais,  passez-moi  le 
mot,  comme  les  complices  de  ces  factions  intérieures,  comme 
des  hommes  qui  soudoyaient  avec  des  subsides  trop  aisément 
accordés  par  les  ministres  qui  se  sont  succédé?  Ils  s'engageaient 
dans  toutes  les  collisions  intérieures,  ils  subventionnaient  la 
guerre  civile;  ils  allaient  chercher  Lavalle  jusque  dans  sa  re- 
traite, jusque  dans  les  bras  de  sa  femme  et  de  ses  enfants,  pour 
le  ramener  à  une  guerre  civile,  à  une  guerre  civile  où  vous 
armiez  les  sujets  d'une  république  avec  les  sujets  de  la  France, 
contre  un  gouvernement  avec  lequel  vous  étiez  dans  le  cas  de 
traiter  un  jour,  et  auquel  vous  deviez  remettre,  comme  victimes, 
les  hommes  que  vous-mêmes  aviez  suscités  contre  lui.  {Sensa- 
tion prolongée.) 

Quand  l'amiral  Dupotet  a  voulu  protester  avec  énergie,  quand 
il  a  voulu  éclairer  le  gouvernement,  qu'ont  fait  ces  agents,  ou 
plutôt  les  amis  de  ces  agents?  Que  fit  la  presse  de  Montevideo 
et  de  Paris,  son  écho?  Que  fit-on  même  à  cette  tribune?  Tout  se 
déchaîna  contre  le  gouvernement  et  contre  l'amiral  Dupotet; 
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et  si  Tamiral  n'avait  pas  couvert  sa  conduite  d'une  vie  pleine 
d'honneur  et  vieillie  dans  les  combats,  on  eût  attenté  à  son  hon- 
neur même.  {Tres-bien!  très-bien!) 

Quand  le  ministère  du  l*»'  mars  est  arrivé,  et  ici  je  suis  loin 
de  Taccuser,  ses  instructions  ont  été  ce  qu'elles  devaient  être, 
pleines  de  sagesse,  pleines  de  résolution  en  même  temps.  L'ami- 
ral de  Mackau  est  parti  muni  des  instructions  les  plus  dignes  : 
il  s'en  pénètre;  il  va  droit  à  Montevideo,  au  foyer  de  ces  me- 
nées, de  ces  intrigues  des  factions  locales.  Il  aperçoit  vite  ce 
qu'il  y  a  d'illusions,  de  déceptions,  de  passions,  dans  ces  comi- 
tés d'insurrection,  dirigés,  encouragés,  soldés  par  nos  consuls. 
Que  fait-il  après?  Il  consent  à  traiter,  à  accepter  des  ouvertures, 
mais  comme  il  convient  à  la  France  et  à  lui,  sous  son  drapeau, 
à  son  bord,  sous  le  canon  français.  [Bravos,) 

Là  il  dépasse  ses  instructions  en  tout,  en  droits  aux  Français, 
en  amnistie  aux  insurgés  ;  il  s'assure  que  Lavalle,  qui  est  à  cent 
lieues  de  Buenos-Ayres,  pourra  faire  sa  retraite  en  sûreté  sur  la 
province  de  Corientes.  Il  lui  envoie  un  bâtiment  pour  passer  le 
fleuve  avec  son  armée.  La  paix  est  rétablie.  Le  nœud  est  coupé. 
Une  seule  chose  est  à  déplorer,  c'est  que  la  France  se  retire, 
laissant  ce  que  nos  agents  appellent  des  alliés  dans  le  combat  [ 
Je  ne  nie  pas  cela.  C'est  déplorable,  c'est  humiliant,  ce  serait 
honteux  si  c'était  une  guerre  en  commun,  une  guerre  loyale, 
avec  des  alliés  réels;  mais  s'il  y  a  une  honte,  est-ce  sur  l'amiral 
qu'elle  doit  relomber?  Mais  ses  conditions  sont  supérieures  à 
celles  même  que  M.  Buchet  de  Martigny,  votre  consul,  stipulait 
hypothétiquement  avec  Lavalle,  son  protégé,  en  le  supposant 
.  d'avance  vainqueur  et  maître  à  Buenos-Ayres!  Oui,  je  les  ai  vues, 
ces  stipulations  illusoires;  j'affirme  qu'elles  ne  demandaient  pas 
ce  que  l'amiral  de  Mackau  a  obtenu.  {Sensation,)  La  France  doit- 
elle  plus  à  ses  nationaux  ?  Les  livre-t-elle  au  tyran  Rosas,  comme 
vous  l'appelez?  Le  tyran  Rosas!  tyran  ou  non,  le  gouvernement 
français  fait-il  la  police  des  trônes  et  des  républiques  dans  les 
deux  mondes?  {Mouvement.)  Non;  elle  accepte  les  représentants 
légaux  de  ces  nationalités,  et  elle  traite  avec  eux  pour  le  plus 
grand  bénéfice,  non  de  la  nation  qu'elle  a  elle-même  l'honneur 
de  représenter,  maïs  des  intérêts  de  la  nation  bien  et  noblement 
servis.  Voilà  sa  politique.  {C'est  juste  I  c'est  juste!) 

J[T.  9 
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Maintenant,  je  ne  veux  pas  abuser  de  la  tribune  pour  entrer 
dans  des  considérations  qu'il  me  serait  aisé  de  prolonger;  et  que 
les  amis  de  ces  agents  bénissent  les  réticences  que  cette  tribune 
nous  commande,  car  j*irais  plus  loin  peut-être  que  je  ne  vou- 
drais si  je  disais  ma  pensée  tout  entière,  et  non  pas  ma  pensée 
du  moment,  mais  ma  pensée  de  trois  ans,  la  pensée  d'un 
homme  qui  a  suivi  pas  à  pas  cette  malheureuse  affaire,  car  nous 
l'avons  tenue,  passez-moi  le  mot,  dans  son  germe.  Je  le  répète, 
nous  aurions  pu  Tétoufifer  dès  le  premier  jour;  nous  ne  l'avons 
pas  fait,  et  vous  supportez  les  déplorables  conséquences  de  la 
faiblesse  du  gouvernement  d'alors. 

Eh  bien!  que  se  passe-t-il  aujourd'hui  que  M.  l'amiral  de 
Mackau,  avec  autant  de  fermeté  que  de  succès,  a  terminé  cette 
malheureuse  affaire?  qui  est-ce  qui  viendra  accuser  M.  l'amiral 
de  Mackau  de  la  conclusion  d'une  affaire  dont  la  France,  pour 
me  servir  de  l'expression  échappée  à  un  honorable  ami  que  je 
regrette  de  combattre  dans  cette  circonstance  exceptionnelle, 
ne  se  retire  que  la  rougeur  sur  le  front  et  en  livrant  ses  alliés? 

Eh  !  Messieurs,  ce  sont  les  amis  de  ces  hommes  dont  la  con- 
duite de  M.  l'amiral  de  Mackau  a  été  trop  tard  pallier  les  erreurs 
et  arrêter  les  fautes. 

Il  y  a  honte,  dit  M.  Mermilliod.  Eh  bien  I  oui,  il  y  en  a  peut- 
être  l'apparence;  je  l'ai  senti,  je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  et  voilà 
pourquoi  il  y  a  tant  d'énergie  dans  ma  désapprobation  de  nos 
consuls;  mais,  s'il  y  a  reproche,  sur  qui  doit-il  retomber?  Est-ce 
sur  cet  amiral  qui  vient  trancher  trop  tard  ce  nœud  inextricable 
d'intrigues  et  d'interventions  sanglantes,  que  la  honte  doit  re- 
tomber? Non,  mille  fois  non;  c'est  sur  ceux  qui  l'ont  tissu,  c'est 
sur  nos  agents,  c'est  sur  les  machinateurs  ou  les  complices  de 
cette  exécrable  politique  qui  est  allée  mêler  le  nom  de  la 
France  à  des  querelles  et  à  des  atrocités  réciproques,  où  ce  nom 
ne  pouvait  que  s'abaisser  et  se  compromettre.  Voilà  les  auteurs 
du  mal,  et  ce  sont  eux  qui  accusent,  dit-on;  ils  accusent  qui? 
L'amiral  Dupotet,  l'amiral  de  Mackau,  le  gouvernement,  Fes- 
cadre,  la  nation  tout  entière,  peut-être?  Ont-ils  les  titres  néces- 
saires pour  accuser?  ont-ils  suivi  leurs  instructions?  ont-ils  con- 
formé leurs  actes  diplomatiques  à  leurs  devoirs  de  négociateurs? 
Je  ne  veux  pas  le  traiter  en  ce  moment. 
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Je  dis  donc  que  Id  Chambre  doit  faire  justice  de  cette  péti- 
tion renvoyée  à  cette  tribune,  après  avoir  été  communiquée 
tant  de  fois  aux  journaux,  pour  calomnier  un  homme  que  son 
caractère  et  sa  conduite  devaient  mettre  à  l'abri  de  telles  at- 
teintes, et  que  je  suis  fier  d'avoir  à  venger.  (Très-bien!) 

M.  Mermaliod.  Ce  n'est  pas  moi! 

M.  DE  Lamartine.  Ce  n'est  pas  vous  assurément;  je  connais 
trop  bien  la  droiture  de  vos  intentions  pour  faire  peser  sur  vous 
une  telle  inculpation.  Mais  si  je  citais  une  seule  phrase  de  cette 
pétition  que  vous  défendez,  de  quel  nom,  comment  appelleriez- 
vous  les  allégations  de  ces  pétitionnaires?  {Citez!  citez!)  Moi  je 
Tappelle  calomnie,  et  je  suis  là  pour  la  confondre,  pour  la  repous- 
ser de  la  poitrine  d'un  digne  officier  et  de  notre  marine  tout 
entière.  (Très-bien!) 

Mais  je  viens  de  la  lire  la  pétition  textuelle.  C'est  la  France 
qui  reçoit  des  conditions ,  disent-ils.  Vengez  l'honneur  national 
sacrifié  au  tyran  RosasI  vengez  vos  nationaux!  Si  Rosas,  ajou- 
tent-ils dans  leur  absurde  langage,  si  Rosas  nous  insulte  à  la 
bouche  de  nos  canons,  c'est  qu'il  savait  bien  que  nos  canons  ne 
lui  portaient  qu'hommage  et  obéissance.  (Sensation,) 

Sanctionnerez-vous  de  si  coupables  expressions,  en  admet- 
tant la  pétition  qui  les  contient?  Non  !  mille  fois  non  ! 

Je  le  répète,  que  la  Chambre,  en  écartant  cette  pétition,  fasse 
justice  à  l'amiral  de  Mackau;  que  la  Chambre  reconnaisse  que 
sa  conduite,  dans  toute  cette  affaire,  a  été  digne  du  bon  Français 
et  de  l'homme  de  mer  consommé. 

Que  la  Chambre  fasse  justice  aussi  au  gouvernement  qui  a  le 
courage  d'approuver  sa  conduite  tout  entière,  et  de  ratifier  un 
traité  utile  à  nos  nationaux  et  qui  nous  sauve  des  compromis- 
sions déplorables,  des  dépenses  excessives  d'une  intervention 
sans  terme  à  la  mer,  sur  la  côte  et  à  2,000  lieues  de  nous! 

Et  enfin.  Messieurs,  faites  une  chose  de  plus;  croyez-moi, 
faites  justice  aussi  aux  pétitionnaires  eux-mêmes,  en  renvoyant 
avec  une  sévérité  exemplaire,  en  repoussant  cette  pétition,  pour 
bien  montrer  aux  Français ,  aux  nationaux  de  Montevideo ,  qui 
ici  abusent  de  ce  droit  de  nationalité  en  inculpant  l'amiral,  l'es- 
cadre, le  gouvernement,  la  nation  même;  pour  leur  montrer, 
dis-je,  que  cette  Chambre  ne  sera  jamais  pour  eux  l'écho  de 
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leurs  intérêts,  de  leurs  passions,  des  factions  étrangères;  et  s'ils 
viennent  chercher  indirectement  ou  directement  des  bills  d'in- 
demnité ou  des  éloges  à  cette  tribune,  qu'ils  se  détrompent, 
qu'ils  cherchent  leur  popularité  ailleurs!  ils  ne  trouveront  ici 
que  la  justice  de  la  France  pour  le  digne  négociateur  qu'ils  ac- 
cusent, et  pour  eux  les  reproches  trop  mérités  de  leur  pays! 

Repoussez  cette  pétition!  {Très-bien!  très-bienj  —  Longue  sen- 
sation,) 


SUR  LA  QUESTION  DE  BUENOS-AYRES 


RÉPLIQUE 


(  Même  séance.^ 


Messieurs  , 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  *,  avec  cette  dignité  et 
cette  convenance  qui  lui  appartiennent,  a  cru  devoir  prendre 
sous  la  responsabilité  du  gouvernement  la  conduite  de  ses  agents 
à  Textérieur.  Je  le  comprends  et  je  le  respecte.  Je  réponds  donc 
à  M.  Mermilliod.  Ce  que  j'attaque  ici,  ce  ne  sont  pas  seulement, 
je  le  lui  dis  tout  de  suite,  nos  consuls,  nos  agents  à  Montevideo 
et  à  Buenos-Ajres;  ce  sont  les  trois  gouvernements,  ce  sont  les 
trois  ministères,  ce  sont  les  trois  commissions  de  la  Chambre, 
qui  ont  consenti,  par  une  condescendance  que  je  comprends, 
dont  je  vois  les  motifs,  mais  par  une  condescendance  périlleuse 
et  qui  devait  avoir  de  déplorables  résultats,  qui  ont  permis  à 
nos  agents  de  tirer  illégalement ,  sans  responsabilité ,  jusqu'à 
3,700,000  fr.  de  subsides  sur  le  Trésor,  et  qui  en  ont  disposé  ar- 
bitrairement pour  les  agents  de  vos  agents,  pour  les  agents 
d'insurrection  qui  faisaient  la  guerre ,  non  pas  avec  des  armes 
loyales,  mais  avec  des  lettres  de  change  tirées  par  les  consuls 
de  Montevideo,  acceptées  par  force  et  malheureusement  payées 
à  Paris  !  Est-ce  là  la  guerre  de  la  France?  Est-ce  là  la  guerre  du 
droit  des  gens?  Est-ce  là  la  guerre  que  peuvent  avouer  un  grand 
peuple  et  une  politique  au  grand  jour? 

1.  M.  Gaizot. 


f34  SESSION  DE  4  84K 

M.  Mermilliod.  Montevideo  est  un  gouvernement  régulier. 

M.  DE  Lamartine.  M.  Mermilliod  est  touché,  et  je  le  suis  aussi, 
lorsqu'on  parle  des  intérêts  de  nos  nationaux  au  dehors,  que 
nous  devons  protéger  à  tout  prix.  Oui,  le  nom  de  la  France, 
Fombre  de  son  drapeau,  la  dignité  du  titre  de  Français  doivent 
protéger  au  dehors  nos  nationaux ,  mais  suivant  les  formes  du 
droit  public  et  les  conventions  des  droits  internationaux,  mais 
non  dans  leurs  monopoles,  leurs  privilèges  et  leur  complicité 
avec  les  nations  étrangères. 

Il  faut  s'entendre,  dirai-je  à  M.  Mermilliod,  il  faut  qu'une  fois 
pour  toutes  la  Chambre  sache  la  vérité  sur  ces  inculpations 
odieuses  qui  arrivent  ici  de  la  part  de  nos  nationaux  expatriés 
en  pays  lointains,  et  qui  entraînent  si  souvent  dans  la  guerre, 
dans  les  blocus,  dans  des  expéditions  ruineuses  et  iniques,  le 
pays  qu'on  prend  par  son  honneur  et  par  ses  plus  généreux 
sentiments.  Il  le  faut  pour  que  Fopinion,  la  presse,  la  tribune 
conçoivent  une  sorte  de  défiance  de  ces  échos  de  passions,  et 
souvent  d^intérêts  honteux.  Demander  â  tous  nos  amiraux,  â 
tous  nos  agents,  à  tous  les  voyageurs  éclairés,  si  jamais  nos  na- 
tionaux expatriés  en  Orient,  en  Amérique,  partout,  trouvent 
jamais  que  la  nation  en  a  fait  assez  pour  eux?  {Ctst  vrai!  c'est 
vrai  !) 

Je  ne  veux  rien  dire  de  mal  de  ces  hommes  en  masse  ;  îl  v 
Si  d*honnetes  négociants,  il  y  a  de  pauvres  ouvriers  que  je  res- 
pecte quand  ils  vont  cliercher  fortune  et  travail  ailleurs.  Mais 
enfin,  en  masse,  ces  expatriés,  s'ils  ne  sont  pas  fécunie  d'une 
nation,  ils  n'en  sont  pas  tous  et  toujours  l'élite. 

M.  Victor  Grandin.  Je  demande  la  parole. 

M.  DE  Lamartine.  Eh  bien!  ces  homme^s,  chacun  de  ces 
hommes  qu'on  n^apercevrait  pas  peut-être  dans  son  propre 
pays,  qui  y  porterait  le  poids  d'une  législation  cent  fois  plus 
sévère  que  celle  qu'il  Ya  chercher,  aussitôt  qu'ils  sont  établis  à 
l'étranger,  ils  s'imaginent  avoir  emporté  la  patrie  tout  entière 
avec  eux,  et  que  les  lois,  les  trésors,  les  escadres,  les  armements 
de  la  France  doivent  être  exclusivement  employés  à  protéger 
leurs  prétentions,  leurs  privilèges,  leurs  monopotes,  et  quelque- 
fois leurs  exigences  iniques.  Ils  s'immiscent  dans  la  presse 
étrangère,  ils  en  adoptent  les  passions,  ils  mettent  la  main 
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dans  le  feu  des  discordes  civiles  des  pays  qu'ils  habitent,  et 
ils  se  plaignent  ensuite  d'en  être  consumés.  Si  on  les  écou- 
tait ,  on  ne  serait  pas  un  jour  en  paix  avec  qui  que  ce  soit. 
{lYès-bien!) 

Il  faut  que  cela  finisse,  il  faut  que  les  Français  expatriés  vo- 
lontaires sachent  que  les  30  millions  de  véritables  Français  qui 
vivent,  travaillent,  obéissent,  combattent  pour  la  France,  ne  se 
croient  pas  tenus  de  payer  leurs  impôts,  de  donner  leurs  enfants, 
de  verser  leur  sang,  au  gré  de  quelques  agents  commerciaux 
enivrés  de  leur  importance,  pour  quelques  centaines  d'individus 
résidant  je  ne  sais  où. ,  qui  ne  payent  pas,  qui  n'obéissent  pas  à 
nos  lois,  qui  ne  combattent  pas  pour  leur  pays,  et  qui  ne  se  sou- 
viennent qu'ils  sont  Français  que  quand  il  faut  être  défendu 
par  nous,  «t  souvent  pour  des  actes  que  je  ne  veux  pas  qua- 
lifier- 

M.  Mbrmilliod.  Ce  n'est  pas  à  Montevideo,  du  moins;  car  là 
on  n'a  jamais  trouvé  un  prétexte  pour  en  condamner  que  cor- 
rectionnellement. 

M.  DB  Lâmartins.  m.  Mermilliod  accuse  le  traité  et  justifie 
nos  agents.  Je  déplore  la  nécessité  de  faire  rejaillir  quelque 
chose,  non  sur  le  caractère  très-pur  et  très-honorable  de  M.  Bu- 
chet  de  Martigny,  mais  sur  la  fausse  conduite  de  nos  agents  dans 
l'Amérique  du  Sud.  Je  doute  que  leur  conduite  ait  été  conforme 
à  leurs  instructions.  J'ai  lu  ces  instructions. 

M.  Mermuxiod.  Et  moi  aussi,  je  les  ai  lues. 

M.  DE  Lamartine.  J'ai  lu  plus,  j'ai  lu  les  dépêches  échangées 
entre  la  France  et  Montevideo,  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Eh  bien  I  qu'y  ai-je  vu?  J'y  ai  vu  que  le  ministère  du  15  avril,  que 
Thonorable  M.  Mauguin  accusait  tout  à  l'heure,  écrivait  ces  pro- 
pres paroles  à  nos  agents  à  Montevideo  :  <(  Gardez-vous  surtout 
de  vous  immiscer  dans  des  questions  intérieures  et  de  faire  te 
guerre  au  gouvernement  de  Rosas  avec  ses  propres  sujets.  » 

Voici  les  propres  paroles  de  M.  Mole  :  «  En  effet,  il  a  toujours 
été  recommandé  de  la  manière  la  plus  expresse  aux  agents  du 
roi  de  ne  point  s'ingérer  dans  les  luttes  intérieures  d'un  État 
avec  lequel  la  J^rance  est  en  paix.  » 

Gardez-vous  de  croire  que  les  instructions  du  15  avril  leur 
permettent  d'intervenir  dans  les  factions  des  pays  I 


I' 

V 
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L'illustre  maréchal  Soult,  qui  préside  aujourd'hui  le  cabinet, 
dans  une  conversation  avec  lord  Granville,  ambassadeur  d'An- 
gleterre, disait  ces  propres  paroles,  le  28  juillet  1839  :  «  Nous  ne 
voulons  pas  que  la  France  ou  ses  agents  interviennent  dans  les 
collisions  de  parti  à  parti  contre  Rosas.  Une  guerre  d'anéantis- 
sement contre  Rosas  serait  souverainement  impolitique.  »  Ce 
sont  les  termes  du  maréchal,  président  du  conseil  alors. 

Voilà,  Messieurs,  pendant  trois  ans,  le  contenu  des  instruc- 
tions envoyées  à  nos  agents  à  Ruenos-Ayres;  vous  savez  le  cas 
qu'ils  en  ont  fait.  Je  vous  ai  dit  à  quel  point  ils  avaient  poussé 
l'intervention  la  plus  imprudente,  la  plus  impolitique,  contre  un 
gouvernement  reconnu;  et  cela  à  l'aide  de  subsides  dont  ils  sou 
doyaient  d'autres  factions.  Je  vous  ai  dit  qu'ils  avaient  envoyé  à 
l'honorable  M.  Thiers  jusqu'à  deux  millions  de  lettres  de  change, 
et  comment  M.  Thiers  s'était  cru  engagé,  contre  son  gré  (j'ai 
été  témoin  de  ses  anxiétés  à  cette  époque ,  comme  tous  les 
membres  de  la  commission),  à  accepter  ces  lettres  de  change, 
pour  couvrir  la  responsabilité  de  ses  agents  et  l'honneur  très- 
mal  engagé  du  pays.  Je  l'engageais ,  moi ,  à  désavouer  ses 
agents. 

Voilà  la  conduite  de  ces  hommes.  Nous  ne  voulions  pas  les 
accuser  par  respect  pour  leurs  intentions  ;  mais  ce  sont  eux,  ou 
du  moins  leurs  partisans,  leurs  amis,  qui  nous  accusent.  Eh 
bien!  nous  répondons  par  leurs  actes.  Vous  les  connaissez.  Ils 
faussent  leurs  instructions;  ils  fomentent  les  partis  contre  les 
partis  ;  ils  servent  Lavalle  contre  Rosas,  Rivera  contre  Abide  ;  ils 
font  descendre  le  nom,  le  drapeau  de  leur  pays,  dans  des  luttes 
où  il  ne  peut  que  se  dégrader;  ils  voient  accuser  l'amiral  Dupo- 
tet  sans  le  défendre  contre  les  incriminations  que  je  vous  ai 
signalées,  pour  avoir  dit  la  vérité  à  son  gouvernement.  Et  main- 
tenant c'est  à  l'amiral  de  Mackau ,  à  cet  homme  qui ,  dans  la 
conduite  de  tout  ceci,  a  montré  le  négociateur  à  la  hauteur  de 
l'homme  de  guerre.  Son  tort,  c'est  d'avoir  vigoureusement  ar- 
rêté, tranché,  coupé  les  fatales  conséquences  de  leur  système  et 
de  leurs  passions. 

Ah  !  sans  doute,  si  le  digne  amiral  avait  suivi  leur  route,  éter- 
nisé la  guerre,  prolongé  les  collisions  et  les  subsides,  il  recueil- 
lerait ici  et  dans  la  presse  de  Montevideo  ces  éloges  tardifs  que 
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M.  Mermilliod  lui  apportait  tout  à  Thcure  à  la  tribune.  Oui,  il 
serait  exalté  s'il  avait  fait,  quoi?  précisément  le  contraire  de  ce 
que  nous  le  louons,  de  ce  que  nous  Testimons  d'avoir  fait.  Il 
aurait  l'approbation  des  factions  en  Amérique,  et  des  pétition- 
naires leurs  orgs^es.  Il  a  préféré  la  justice  et  l'estime  de  son 
pays,  et  il  a  bien  mérité  de  nous!  {Très-bien!) 


SUR  LES 


DÉPUTÉS  FONCTIONNAIRES  PUBLICS 


Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  11  février  1842. 

L'extension  du  cercle  des  incompatibilités,  souvent  agitée  devant  la 
Chambre  dans  les  dernières  années ,  revenait  par  une  proposition  de 
M.  Ganneron.  Il  voulait  que  les  députés  qui  ne  seraient  pas  fonction- 
naires publics  salariés  au  moment  de  leur  élection  ne  pussent  pas  le 
devenir  pendant  qu'ils  feraient  partie  de  la  Chambre  ni  pendant  Tan- 
née qui  suivrait  l'expiration  de  leur  mandat.  M.  de  Lamartine ,  parti- 
san de  la  réforme  électorale  et  d'une  plus  large  répartition  du  droit 
de  suffrage ,  repoussait  tout  ce  qui  pouvait  restreindre  et  circonscrire 
le  choix  de  l'électeur.  Dans  une  démocratie  où  l'opinion  est  souve- 
raine ,  le  peuple  devait  seul  prononcer  sans  restriction  légale  sur  les 
garanties  que  lui  offraient  le  caractère  ou  les  fonctions  de  ses  repré- 
sentants. La  liberté  était  le  principe  du  vote ,  la  publicité  en  était  la 
lumière  et  le  discernement.  Dans  l'organisation  d'institutions  nouvelles 
il  fallait  former  des  hommes  publics  et  non  les  éliminer  ou  les  exclure. 


Messieurs, 

Je  commence  par  donner  satisfaction  à  l'honorable  orateur 
qui  descend  de  la  tribune  *  sur  les  reproches  qu'il  a  faits  à  l'ar- 
gumentation de  ceux  qui  combattent  son  sentiment.  Non ,  Mes- 
sieurs, nous  n'accuserons  pas  la  sincérité  des  auteurs  de  la  pro- 
position ,  nous  ne  nous  servirons  pas  de  ce  terme  d'arme  de 

1.  M.  Combarel  de  Leyval. 
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guerre  contre  lequel  il  a  justement  protesté.  Ces  insinuations , 
ces  inculpations  aux  intentions  des  honorables  membres  qui 
apportent  ici  leur  opinion  consciencieuse,  ce  serait  une  arme 
à  deux  tranchants  ;  je  ne  m'en  servirai  pas,  car  je  pourrais 
m'en  blesser  moi-même  :  car,  qui  me  dit  que ,  dans  un  intérêt 
bien  supérieur  à  rintérét  ministériel ,  que  dans  Tintérét  de  queK 
que  grand  principe  constitutif  ou  de  la  Chambre  ou  de  Téiec- 
tion,  qui  nous  dit  que  nous  n'avons  pas  nous-mêmes  à  soutenir 
des  propositions  combattues  par  le  cabinet  ?  Mais  nous  n'avons 
pas  de  mérite  à  nous  interdire  ces  armes  défendues  »  car  pei"- 
sonne  ne  respecte  ici  plus  que  nous  l'auteur  de  la  proposition  ^ 
ses  actes  répondent  de  ses  paroles  et  son  patriotisme  de  ses  in- 
tentions. [A  gaxjtche:  Très-hien  !)  Quel  que  soit  mon  sentiment  sur 
le  fond  de  sa  proposition ,  il  y  a  un  sérieux  courage  à  l'avoir 
faite.  {Murmures  au  centre.)  Oui^  je  dis  qu'il  y  a  du  courage.  En 
effet,  il  y  a  toujours  du  courage  et  un  courage  pénible  à  dire  à 
une  Chambre,  en  face,  et  à  une  Chambre  française  surtout,  à 
une  Chambre  dont  Thonneur  est  la  seconde  âme  :  «  Faites  un 
retour  sur  vous-même,  réformée -vous,  justifiez -vous,  épurei;'- 
vous  s'il  en  est  besoin.  »  Eh  bien  I  ce  courage  que  j'honore  dans 
M.  Ganneron  »  il  doit  l'honorer  aussi  en  nous  ;  car  il  y  a  ici  un 
certain  mérite,  un  certain  courage  à  nous  à  venir  défendre 
d'une  manière  absolue  ici  un  principe  qui  couvre  des  intérêts, 
qui  couvre  des  droits  immenses  dans  le  pays,  mais  qui  peut 
aussi  servir  de  voile  à  quelques  faiblesses,  à  quelques  abus. 

M.  DupiN*  Très-bien  ! 

M.  ofi  LAifAariNB.  Nos  sentiments  à  tous  sont  également  hono- 
rables. Que  voulons-nous?  Nous  voulons  tous  que  rien  ne  vienne 
fausser,  et  fausser  si  près  de  son  origine ,  cet  instrument  pré- 
cieux de  pouvoir,  de  civilisation  et  de  progrès ,  que  nos  pères 
nous  ont  conquis,  au  prix  de  tant  d'eSorts  et  de  tant  de  sang , 
dans  le  gouvernement  représentatif.  [A  gauche  :  Très-bknJ) 

Je  commence  maintenant. 

Je  reconnais  qu'il  y  a  une  grande  justesse  dans  un  dilemme 
posé  par  l'honorable  M.  de  Leyval.  Pas  plus  que  lui»  je  le  dis- 
en  face,  je  ne  désire  dans  la  Chambre  la  présence  d'un  grand 

I.  M.  Gannoron. 


140  SESSION  DE  4842. 

nombre  de  fonctionnaires  publics.  Le  dilemme  qu'a  posé  Tho- 
norable  M.  de  Leyval ,  je  le  développerai  devant  lui  et  devant  la 
Chambre. 

Ce  dilemme ,  le  voici  :  ou  il  est  indépendant ,  ou  il  est  com- 
plaisant et  servile.  S'il  est  indépendant,  il  violente,  il  opprime, 
il  intimide  le  ministre.  N'a-t-il  pas  dans  sa  main  le  sort  du  mi- 
nistre pendant  qu'il  reçoit  de  Tautre  main  ses  ordres?  Est-ce 
que  l'administration  n'en  est  pas  faussée  ? 

Cette  coexistence  de  deux  hommes  en  un  seul  n'est-elle  pas 
de  nature  à  fausser  à  la  fois  l'administration  et  la  Chambre  ? 
Oui,  c'est,  passez -moi  le  mot,  c'est  le  cercle  vicieux  de  la  cor- 
ruption. 

Mais  je  poursuis  :  ou  les  fonctionnaires  seront  complaisants 
et  serviles,  et  alors  ils  vendront  l'opinion  et  trafiqueront  du 
mandat  du  pays.  Des  deux  côtés ,  mal  immense.  Vous  voyez  si 
j'élude  la  difficulté;  mais  le  pourrais-je  quand  je  le  voudrais? 
Me  croyez-vous  donc  un  homme  assez  imaginaire  pour  me  refu- 
ser à  voir  ce  qui  entre  dans  tous  les  yeux?  Est-ce  qu'en  Angle- 
terre la  corruption  n'est  pas  amvée  à  l'état  d'élément  constitu- 
tionnel, de  quatrième  pouvoir  dans  l'État?  Est-ce  que  depuis 
Walpole,  jusqu'à  ses  imitateurs  de  tous  les  pays,  il  n'y  a  pas 
partout  et  toujours  une  race  d'hommes  amphibies,  qui  exploi- 
tent, non  pas  seulement  leur  parti  quand  il  triomphe,  mais  qui 
exploitent  à  la  fois  le  ministère  et  l'opposition  ;  hommes  dont 
Labruyère  a  oublié  le  portrait;  hommes  dont  le  nom,  si  on  les 
nommait,  deviendrait  le  type,  l'hiéroglyphe  de  l'avancement; 
qui  ont  un  pied  sur  l'échelle  que  leur  tend  l'opposition ,  un 
autre  sur  l'échelle  que  le  pouvoir  leur  prête,  et  qui,  en  se 
portant  tantôt  sur  un  échelon ,  tantôt  sur  l'autre,  selon  que  le 
pouvoir  chancelle  ou  que  l'opposition  triomphe,  s'élèvent  de 
complaisance  en  complaisance  et  de  défection  en  défection? 
(  Très-bien  !  très-bien  !  )  . 

Que  les  ministères  et  que  les  oppositions  s'écroulent,  que  nous 
importe!  le  degré  est  franchi;  tout  le  monde  tombe,  et  nous 
nous  montons  toujours!  Voilà  ces  hommes!  {Bravo  !) 

La  convention  nationale  demanda  un  jour  que  chacun  ap- 
portât le  bilan  de  sa  fortune.  Je  voudrais  que  chacun  pût  appor- 
ter ici  le  bilan  de  son  avancement  ! 
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Vous  le  voyez,  je  ne  me  dissimule  rien  dans  la  situation  qui 
nous  occupe;  je  l'ai  sondée  dans  tout  son  sérieux,  dans  toute 
sa  profondeur.  Pourquoi  donc  viens-je  combattre  à  cette  tribune 
la  proposition  modeste,  trop  modeste,  trop  modérée,  de  l'ho- 
norable M.  Ganneron?  Pourquoi  n'ai -je  pas  vingt  fois  apporté 
moi-même  des  lois  d'élimination ,  de  suspicion?  Je  le  dis  tout 
de  suite  avec  une  pleine  et  entière  sincérité,  je  ne  l'ai  pas  fait, 
parce  que  je  n'ai  pas  trouvé  de  proposition  qui  fût  efficace ,  et 
qui  pût  prévenir  les  maux  dont  nous  sommes  tous  ici  frappés. 

En  effet,  un  de  mes  honorables  amis  politiques  vous  le  disait 
hier:  Y  a-t-il  des  précautions  jamais  efficaces?  n'y  a-t-il  pas 
mille  manières  d'être  séduit,  ou  ce  qu,'on  appelle  corrompu? 
l'est-on  seulement  par  sa  basse  cupidité;  en  France  surtout,  où 
la  bassesse  n'est  heureusement  jamais  un  vice  national?  Mais  ne 
l'est-on  pas  par  mille  autres  moyens  déshonnêtes  et  moins  di- 
rects, par  ses  proches,  ses  amis,  ses  électeurs,  sa  localité,  son 
département  ? 

S'il  m'était  permis  de  mettre  le  doigt  sur  les  noms,  je  pour- 
rais signaler  un  grand  nombre  d'hommes  des  plus  purs ,  des 
plus  honorables  de  cette  assemblée,  de  ceux  qu'on  n'a  jamais 
soupçonnés  de  marchander  leur  conscience  et  de  trafiquer  de 
leurs  boules,  et  qui  cependant,  par  des  tendances  bien  natu- 
relles, des  complaisances  quelquefois  bien  honorables,  dans 
l'intérêt  de  l'arrondissement  qu'ils  avaient  l'honneur  de  repré- 
senter, dans  l'intérêt  de  leur  département ,  ont  concédé  au  mi- 
nistère, non  pas  leur  conscience,  non  pas  leur  voix,  mais  de 
ces  complaisances  jusqu'à  un  certain  point  innocentes,  que  les 
égards  mutuels  commandent ,  et  desquelles  on  ne  peut  pas  faire 
un  crime?  Eh  bien!  est-ce  contre  ceux-là  que  vous  signalez  le 
danger?  Non  sans  doute.  Quant  aux  autres,  toutes  les  proposi- 
tions seraieût  impuissantes. 

Non,  la  séduction  passera  toujours  à  travers  vos  réseaux  de 
lois-exclusives.  Rien  ne  l'empêcherait,  pas  même  la  disposition 
contre  l'avancement  régulier.  Ici  vous  auriez  des  marchés  à 
terme,  et  voilà  tout,  s'il  y  avait  ici  des  hommes  assez  vils  pour 
se  mettre  eux-mêmes  à  l'enchère  du  pouvoir!  Est-ce  que  le  pou- 
voir n'a  pas  besoin  toujours  de  majorité?  En  refuserait-il  les  élé- 
ments, si  vous  le  déclarez  essentiellement  corrupteur? 
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Ce  serait  là  une  de  ces  mesures  qui  ne  préviennent  au  fond 
aucun  vice,  mais  qui  décrëditent  beaucoup  de  vertus.  On  ne 
relève  pas  le  caractère  d'une  nation  en  la  dégradant,  en  faisant 
une  loi  des  suspects  contre  elle-même,  contre  les  citoyens  qu'elle 
doit  respecter  le  plus,  puisqu'elle  leur  confie  ses  destinées ,  et 
pour  ainsi  dire  sa  conscience.  Je  repousserais  la  proposition 
pour  cela  seul  ;  je  repousserais  ce  principe  comme  on  a  quel- 
quefois repoussé  du  parlement  anglais ,  et  de  cette  Chambre , 
certains  hommes  contre  lesquels  on  n'articulait  aucun  fait  pré- 
cis, mais  pour  une  cause  qui  les  impliquait  toutes,  pour  cause 
d'indignité  !  La  proposition  n'est  pas  digne  ;  elle  nous  ravale , 
elle  nous  abaisse ,  elle  nous  humilie  ! 

Elle  me  rappelle  un  mot  fameux  que  j-ai  entendu  un  jour 
prononcer  ici  dans  ma  jeunesse,  par  un  homme  dont  la  tribune 
garde  le  souvenir,  par  M.  Laine,  si  probe  et  si  éloquent.  Il 
s'agissait  d'une  de  ces  questions  de  probité,  de  générosité,  de 
dignité  du  caractère  national,  semblable  à  peu  près  à  celle  qui 
nous  occupe.  Les  esprits  étaient  incertains ,  les  opinions  en  sus- 
pens; M.  Laine  s'élança  à  la  tribune  :  Messieurs,  dit -il,  chez 
toutes  les  nations  de  l'Europe ,  ce  sentiment  s'appelle  probité , 
honnêteté ,  pureté  ;  en  France ,  il  porte  un  nom  de  plus ,  un 
nom  plus  beau,  il  s'appelle  encore  honneur!  {Trhs-bien!  tr^s- 
hien!  vive  sensation).,,  et  la  proposition  fut  écartée. 

Mais,  Messieurs,  ma  poitrine  vibre  encore  des  nobles  sen- 
timents si  bien  exprimés  hier  par  M.  Jars;  laissez-moi  les  com- 
pléter. 

Vous  dites  :  Mais  nous  ne  prétendons  pas  flétrir  le  moins  du 
monde  le  caractère  des  députés;  au  contraire,  nous  voulons 
qu'ils  s'honorent  eux-mêmes  en  se  mettant  au-dessus  des  soup- 
çons, en  montrant  à  leurs  concitoyens  qu'ils  élèvent  une  infran- 
chissable barrière  entre  leur  ambition  et  eux-mêmes  :  ce  sera  la 
garantie  de  leur  irréprochabilité  et  de  leur  vertu. 

Eh  bien!  c'est  là  que  nous  différons.  La  garantie,  vous  la 
voulez  dans  une  loi  d'incompatibilité ,  et  moi  je  la  veux  dans  la 
volonté,  dans  la  vertu  du  député  lui-même.  Répondez  -  moi  à 
cette  question  :  Quand  vous  aurez  élevé  cette  barrière  légale 
entre  tout  avancement  et  le  député,  où  sera  le  mérite  de  l'homme 
indépendant?  Il  ne  sera  plus  en  lui,  il  sera  dans  la"loi;  ce  n'est 


SUR  LES  DÉPUTÉS   FONCTIONNAIRES.  143 

lïas  rhomme  qui  sera  indépendant ,  ce  sera  la  loi  qui  le  sei*a 
pour  lui.  Où  sera  la  yertu  de  résister  à  des  tentations  qu'on  ne 
pourra  plus  avoir?  quel  moyen  Thomme  au  cœur  stoîque  aura- 
t>il  de  témoigner  de  son  indépendance  et  de  son  désintéresse- 
ment devant  son  pays  ?  Aucun  :  le  vice  et  la  vertu  auront  Téga- 
lité  de  Fapparence  de  Tindépendance;  le  député  servile  y  gagnera 
sans  doute  ;  mais  le  député  loyal  et  désintéressé  n'y  perdra-t41 
pas  la  plus  pure  récompense  de  la  vie  d*bonnéte  homme,  le  droit 
de  revendiquer  Testime  de  ceux  qui  Font  élu ,  le  droit  même 
de  la  leur  arracher,  de  Tarracher  à  ses  ennemis?  Le  plus  digne 
prix  d'une  vie  irréprochable,  vous  nous  l'enlèveriez  ?  Non ,  c'est 
là  le  lit  de  Procuste  pour  les  caractères;  ils  seront  tous  égaux, 
oui ,  parce  qu'ils  n'auront  pas  la  faculté  de  se  diminuer  ou  de  se 
grandir.  Nous  aurons  tous  la  même  taille ,  car  nous  serons  tous 
soumis  à  la  même  mesure.  Est-ce  là  le  moyen  d'élever  un  corps 
politique  à  ses  propres  yeux,  aux  yeux  du  pays?  Je  ne  com* 
prends  pas  ceux  qui  le  pensent  :  ils  oublient  donc  que  tout  le 
mérite  des  actes  est  dans  leur  spontanéité ,  et  qu'une  vertu  d'or* 
donnance  n'est  plus  une  veiiu;  c'est  un  uniforme!  {Très-bien!) 
Oui,  un  uniforme  qui  couvre  tout  le  monde  et  qui  ne  distingue 
personne.  Prenez  garde  de  vouloir  faire  la  législation  de  la  déli- 
catesse et  de  l'honneur.  L'honneur  de  commande  ne  sera  plus 
l'honneur,  ce  sera  la  loi  I  N'y  touchez  pas ,  vous  le  flétririez  ! 
(  Bravos  au  cenlre,) 

Ah!  vous  feriez  là,  passez-moi  le  mot,  une  loi  somptuaire  de 
rintelligence  !  Vous  feriez  une  espèce  de  maximum  de  patrio- 
tisme et  de  capacité  qui ,  comme  toutes  les  lois  somptuaires , 
comme  tous  les  maximum ,  n'auraient  d'autre  effet  que  d'ap- 
pauvrir l'administration ,  que  d'énerver  le  service  public ,  que 
d'abaisser  radministration  en  retenant  aux  derniers  degrés  de 
l'échelle  des  emplois  ceux  que  leur  mérite  et  l'intérêt  bien  en- 
tendu du  pays  appelleraient  en  haut! 

Cependant,  Messieurs,  je  vous  ai  dit  assez,  en  débutant,  que 
j'étais  loin  de  fermer  les  yeux  aux  dangers  que  pouvaient  iiaire 
courir  et  à  l'indépendance  et  à  la  dignité  de  la  Chambre  cer- 
taines situations  dans  le  parlement;  j'en  ai  donc  cherché  le 
remède  comme  vous,  je  ne  l'ai  pas  trouvé  où  l'auteur  de  la 
proposition  l'a  placé. 
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Où  est- il?  Je  vais  vous  le  dire.  Nous  ne  sommes  ni  l'Améri- 
que,  ni  l'Angleterre,  ni  un  pays  mercantile,  ni  un  pays  aristo- 
crate. Qui  sommes-nous  ? 

Messieurs,  chaque  gouvernement  doit  chercher  ses  garanties 
où  elles  sont,  c'est-à  dire  dans  sa  nature,  dans  la  force  de  son 
principe.  Quel  est  le  principe  du  gouvernement  en  France?  quel 
est  le  principe  d'une  démocratie?  C'est  l'omnipotence  de  l'opi- 
nion; un  gouvernement  libre,  c'est  la  souveraineté  de  l'opinion. 
Quand  vous  voulez  qu'une  nation  grandisse  et  marche,  brisez 
toutes  ses  lisières,  livrez-la  à  sa  force. 

Eh  bien ,  quels  sont  parmi  nous  les.  organes  de  cette  souve- 
raineté de  l'opinion?  Ce  sont  les  électeurs.  Voilà  les  souverains, 
les, maîtres ,  les  juges  en  dernier  ressort  de  l'immoralité  ou  de 
la  moralité  de  la  situation  des  représentants  du  pays  qu'ils  nom- 
ment. A  eux  seuls  appartient  de  prononcer,  par  le  jugement 
électoral,  par  le  jugement  de  leur  estime  ou  de  leur  désappro- 
bation ,  si  le  député  fonctionnaire  ou  non  est  à  leurs  yeux  dans 
des  conditions  d'indépendance  de  situation  ou  d'indépendance 
de  caractère  qui  les  satisfont;  s'il  use  ou  s'il  abuse  de  la  haute 
influence  que  leurs  suffrages  lui  ont  acquise  pour  lui  ou  pour 
son  pays;  s'il  est  digne  ou  indigne  que  leur  confiance  lui  soit 
continuée.  Son  jugement  n'est-il  pas  dans  leurs  mains  à  chaque 
réélection  partielle  ou  générale?  n'a-t-il  point  de  concurrents? 
n'y  a-t-il  point  d'envie ,  de  jalousie ,  d'inimitié  locale?  n'y  a-t-il 
pas  les  journaux ,  les  pamphlets  et  l'opinion  contraire  pour 
éclairer  et  même  souvent  pour  calomnier  ses  motifs?  Craignez- 
vous  l'oppression  du  silence  dans  un  moment  qui  met  en  jeu 
toutes  les  rivalités,  qui  fait  crier  si  haut  toutes  les  passions? 
{Cest  vrai!) 

Non ,  vous  savez  bien  que  la  voix  ne  manquera  jamais  à  la 
vérité,  là  où  la  calomnie  même  en  trouve  tant. 

Ils  seront,  dites-vous,  influencés  eux-mêmes  par  l'intérêt  lo- 
cal, par  les  avantages  municipaux,  par  les  faveurs  que  la  situa- 
tion officielle  de  leur  député  promettra  au  pays ,  aux  personnes 
qui  le  réélisent.  Je  ne  nie  pas  cela;  mais  le  blâmez- vous  dans 
de  certaines  limites  ? 

Messieurs,  examinons  en  hommes  d'État,  en  fondateurs  d'un 
état  social  nouveau,  s'il  y  a  là  un  rr.vA  si  vév]  qu'on  h*  snj)pos('. 
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De  quoi  vous  plaignez-vous  sans  cesse?  Du  défaut  d'autorité  mo- 
rale, du  manque  de  liens  et  d'influence  entre  les  hommes,  de  ce 
respect  disparu  dans  nos  tempêtes,  selon  la  pensée  de  l'homme 
véritablement  éminent  de  cette  Chambre ,  M.  Royer-Collard,  et 
dont  la  disparition  abandonne  la  société  au  mouvement  désor- 
donné de  l'individualisme  et  d'une  éternelle  mobilité  !  (  Sensa- 
tion.) 

Eh  bien!  je  vous  le  demande  à  vous-même,  à  vous  si  impa- 
tients d'extirper  le  moindre  germe  de  patronage,  de  clientèle, 
d'influence  locale ,  à  mesure  qu'il  en  apparaît  la  moindre  trace 
dans  nos  mœurs,  dans  nos  institutions  nouvelles;  à  vous  si 
pressés  de  crier  à  l'aristocratie  aussitôt  qu'un  maire  de  village 
ou  qu'un  juge  de  paix  de  canton  prend  quelque  ascendant  sur 
sa  contrée. 

Dans  ce  dénûment  absolu ,  déplorable ,  où  nous  sommes  de 
tout  lien  de  clientèle  les  uns  avec  les  autres,  dans  ce  défaut  total 
de  patronage  moral  et  viager  (c'est  le  seul  que  veuille  la  démo- 
cratie, c'est  le  seul  dont  je  parle),  dans  cet  appauvrissement 
social  où  chacun  vit  pour  soi  et  ne  prête  nulle  force  à  ses  voi- 
sins, à  ses  intérêts  similaires,  nulle  stabilité  aux  institutions, 
est-il  donc  si  dangereux  au  fond,  si  fâcheux,  si  mauvais,  démo- 
cratiquement parlant,  que  quelques  citoyens  prennent  un  crédit 
un  peu  durable,  influence,  autorité  morale  sur  les  populations 
qui  les  environnent,  qu'il  s'établisse  un  patronage  viager  do 
quelques  hommes  d'élite  par  les  services  que  la  localité  reçoit 
d'eux  ou  qu'elle  en  espère  dans  ses  besoins  de  canton,  d'arron- 
dissement, de  département?  N'est-ce  pas  là  au  contraire  tout  ce 
que  vous  devez  désirer  le  plus?  n'est-ce  pas  la  seule  condition 
de  fixité  dans  l'opinion ,  dans  l'élection  qui  vous  reste?  Et  on 
vous  en  privant  vous-mêmes,  ne  rejetez-vous  pas  le  gouverne- 
ment, la  société,  dans  les  perpétuelles  ondulations,  dans  la  pé- 
rilleuse versatilité  d'une  démocratie  que  rien  ne  pourra  fixer  ni 
modérer?  Vous  n'avez  aucun  contre-poids  à  ces  oscillations  vio- 
lentes des  opinions  qui ,  dans  un  pays  d'enthousiasme  et  de 
premier  mouvement,  renversent  les  choses  sur  les  hommes  et 
les  hommes  sur  les  choses;  et  vous  regarderiez  comme  un  si 
î^rand  malheur  que  la  clientèle  de  quelques  intérêts  généraux 
de  localité  vînt  vous  fournir  un  peu  de  ce  contre-poids  qui  vous 
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manque ,  et  mettre  un  peu  de  lest ,  passez-moi  le  mot ,  dans  un 
navire  qui  a  trop  de  voiles,  qui  penche  à  tout  coup  de  vent,  et 
qui  sombre  si  souvent?  {Très-bien  !  ) 

Je  ne  comprendrais  pas  là  votre  sagesse.       * 

Vous  voudriez  enlever  aux  électeurs ,  à  Testime  ou  à  la  més- 
estime locale ,  leur  liberté  tout  entière.  Vous  supposez ,  vous  le 
dites,  qu'ils  sont  assez  corrompus  eux-mêmes  par  leurs  vils  in- 
térêts de  localité  ou  de  famille ,  assez  dénués  de  sens  moral  et 
d'esprit  public  pour  continuer  leur  confiance,  que  dis-je?  pour 
la  donner,  de  préférence,  avec  préméditation,  à  des  hommes 
qui  ne  seraient  ici  que  les  lâches  flatteurs  de  leur  faiblesse,  les 
entrepreneurs  de  leur  fortune ,  les  négociateurs  de  leurs  inté- 
rêts, les  trafiquants  de  leur  crédit?  Mais  n'est-ce  pas  là  insulter 
par  trop  au  caractère  de  votre  pays,  à  la  face  de  l'Europe  qui 
nous  écoute  et  qui  vous  prendrait  au  mot?  mais,  à  vous  en- 
tendre ,  n'en  conclurait-on  pas ,  dedans  et  dehors,  que  la  France 
est  un  pays  de  gangrène  morale  et  d'abjection  politique ,  où  les 
ministres  sont  corrompus  par  les  députés,  où  les  députés  sont 
corrompus  par  les  électeurs,  où  les  électeurs  sont  corrompus 
par  leurs  vils  intérêts  personnels  ou  par  leurs  plus  bas  intérêts 
de  localité,  et  où,  pour  obtenir  une  ombre  de  probité  repré- 
sentative, il  faut  mettre  une  loi  de  précaution  à  côté  de  chaque 
conscience  et  une  loi  de  défiance  à  côté  de  chaque  vote  et  de 
chaque  urne  ?  (  Très-bien  !  très-bien  !  —  Interruption,) 

Eh  bien  !  je  dis  que  c'est  là  mentir  à  notre  dignité ,  à  notre 
nature.  Je  dis  qu'un  député  tel  que  vous  le  supposez ,  qui  ne  de- 
vrait son  mandat  qu'à  de  viles  caplations,  qui  vendrait  son  vote 
ici  pour  acheter  des  suffrages  ailleurs,  et  qui  reviendrait  re- 
mettre ces  suffrages  à  l'encan  du  pouvoir,  ne  serait  ni  honoré 
longtemps,  ni  puissant,  ni  conservé  ici,  et  que  sur  tous  vos 
bancs  on  s'écarterait  bientôt  de  lui  pour  éviter  la  contagion  de 
son  déshonneur.  {Très-bien!) 

Fiez-vous  plus  au  sentiment  public  et  surtout  à  la  publicité, 
La  publicité,  c'est  la  Némésis  des  temps  modernes.  Sa  justice 
est  quelquefois  lente,  patiente,  mais  elle  ne  manque  jamais,  et 
elle  punit  assez  dans  un  pays  où  l'opinion  est  souveraine  et  où 
l'opinion  est  inflexible.  {Bravos  au  centre.)  Fiez -vous  à  elle,  en- 
core une  fois,  et  non  à  ces  mesures  qui  se  traduisent  en  je  ne 
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sais  quel  ostracisme  mesquin  qui  appauvrit  la  nation  dans  sa 
représentation  et  dans  son  administration  à  la  fois,  et  qui  d'ex- 
clusion en  exclusion ,  de  récusation  en  récusation ,  de  précau- 
tion en  précaution ,  ferait  de  notre  jeune  et  grande  démocratie 
quelque  chose  de  si  petit,  de  si  susceptible,  de  si  jaloux,  de  si 
trivial,  qu'elle  finirait  parfaire  un  titre  de  suspicion  des  services 
mêmes  qu'on  voudrait  lui  rendre,  et  par  décourager  les  meil- 
leurs citoyens.  (Très-bien!) 

Et  tous  ces  vices  seront-ils  supprimés?  Non,  d'autres  vices  se 
reproduiront. 

En  voulez-vous  la  preuve?  Reportez-vous  à  une  discussion 
que  j'ai  relue  hier  sur  le  même  sujet,  à  la  discussion  de  1834 
sur  les  réélections,  et  que  vous  appeliez  alors  cette  conquête  de 
la  révolution  de  Juillet.  M.  Barrot,  dans  un  discours  du  8  mars 
1831 ,  pour  appuyer  un  amendement  sur  l'éligibilité,  disait  en 
termes  textuels  : 

«  Vous  avez  élevé  une  barrière  contre  la  corruption  possible 
du  député  par  la  réélection.  » 

L'honorable  M.  Barrot  dit  aujourd'hui  que  cette  barrière  a 
été  insuffisante,  il  avoue  avec  moi  qu'il  n'y  a  point  de  barrière 
suffisante  entre  celui  qui  veut  corrompre  et  celui  qui  veut  être 
corrompu.  Si  M.  Barrot  dit  aujourd'hui  qu'il  a  plus  de  foi  dans 
l'obstacle  à  la  corruption  qu'on  nous  demande  que  dans  celui 
qu'il  considérait  comme  suffisant  en  1831,  je  lui  réponds:  Que, 
de  son  propre  aveu,  la  foi  qu'il  avait  alors  dans  l'efficacité  de  la 
réélection  ayant  été  trompée,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  nous 
de  croire  que  la  foi  qu'il  voudrait  nous  donner  dans  des  incom- 
patibilités ne  soit  une  illusion  aussi  complète  et  qu'il  viendra 
déplorer  de  nouveau  ici  dans  dix  ans  ;  car,  je  le  lui  demande  à 
lui-même ,  et  avec  un  sentiment  aussi  énergique ,  de  mépris  et 
d'indignation  contre  certains  scandales,  que  le  sien,  les  hommes 
ont-ils  changé?  les  caractères  se  sont-ils  trempés  depuis  1831? 
et  n'est-ce  pas  aujourd'hui  surtout,  et  au  spectacle  même  des 
réélections,  que  l'on  peut  dire  ce  que  Tacite  disait  de  son  temps  : 
Corrumpere,  cmt  corrwmpi,  sxculum  vocatur! 

Non,  le  salut  du  pays,  l'honneur  de  la  représentation  natio- 
nale ne  sont  pas  là,  ils  sont  uniquement,  sachez-le  bien,  dans 
la  formation  d'un  esprit  public,  d'un  caractère  civique  altérés 
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par  les  gouvernements  que  la  France  a  traversés  :  ils  sont  dans 
l'exercice  sérieux  et  mâle  de  la  liberté.  Les  grands  caractères 
sont  comme  les  grands  arbres,  ils  ne  croissent  pas  en  serre 
chaude  et  à  Tombre  des  lois  préventives. 

Savez-vous  ce  qui  me  paraît  le  vice  actuel  du  pays,  du  gou- 
vernement si  jeune  qui  a  jailli  de  nos  trois  journées?  C'est  Tin- 
sufiisance,  le  manque  d'hommes  publics. 

M.  Berryer.  Je  demande  la  parole. 

M.  DE  Lamartine.  Oui,  toutes  les  fois  que  je  réfléchis  de- 
puis dix  ans  sur  ce  problème  si  difficile  de  la  fondation  de 
l'organisation,  du  jeu  d'une  démocratie  absolue  avec  les  débris 
d'une  monarchie,  d'une  aristocratie,  d'un  empire  qui  avait  tout 
agrandi  au  dehors,  mais  tout  pulvérisé  et  comprimé  ou  cor- 
rompu au  dedans,  j'ai  été  frappé  dn  plus  grand  péril,  de  la  plus 
grande  insuffisance  parmi  tous  les  périls  et  toutes  les  insuffi- 
sances qu'on  nous  signale  tous  les  jours  dans  notre  situation  : 
l'insuffisance,  le  manque  d'hommes  publics  dans  notre  pays! 
Oui,  je  le  repète,  le  manque  d'hommes  publics  en  France  en  ce 
temps-ci.  C'est  là  le  plus  grand  péril  de  la  liberté!  La  corruption 
même  lui  est  moins  fatale.  Non,  il  n'y  a  plus  ou  il  y  a  bien  peu 
d'hommes  publics!  C'est  là  le  mal  et  le  danger;  je  dis  plus,  c'est 
là  la  cause  de  cette  dégradation  au  dedans  et  de  cet  affaissement 
au  dehors  qui  nous  frappe,  qui  nous  blesse,  qui  nous  humilie  tous 
ici  dans  nos  plus  nobles  instincts  nationaux,  et  auxquels  nous 
cherchons  si  vainement  de  misérables  palliatifs.  Or,  qu'est-ce 
qu'un  homme  public  dans  l'élévation  et  dans  la  grandeur  du 
mot?  Ce  n'est  pas  un  fonctionnaire,  vous  le  savez  bien;  ce  n'est 
pas  même  un  député,  vous  en  convenez  :  un  homme  public, 
dans  l'acception  sérieuse  et  politique  du  mot,  c'est,  selon  moi 
et  selon  l'histoire,  un  homme  qui  personnifie  en  lui  une  idée, 
une  tendance,  un  grand  intérêt  politique  ou  moral,  une  passion 
même  de  son  pays  et  de  son  temps,  qui  s'y  absorbe  tout  entier, 
qui  s'oublie  lui-même  pour  devenir  l'homme  de  son  idée, 
l'homme  de  sa  passion ,  l'homme  de  son  pays ,  qui  se  dévoue 
avec  un  désintéressement  complet,  même  de  la  gloire,  à  l'ac- 
complissement de  quelque  chose  qu'il  croit  utile  à  ses  conci- 
toyens ou  au  monde,  qui  y  consacre  non-seulement  son  nom, 
sa  fortune,  ses  veilles,  sa  parole,  mais  sa  vie  même,  mais  sa  tête 
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quand  une  vérité  la  lui  demande.  En  un  mot,  c'est  l'homme  de 
tous,  ce  n'est  plus  l'homme  de  lui-même;  c'est  l'homme  collec- 
tif, ce  n'est  plus  l'homme  d'un  intérêt  personnel;  son  intérêt 
personnel,  c'est  l'intérêt  de  l'idée  à  laquelle  il  s'est  identifié, 
incorporé ,  dans  laquelle  il  s'est  anéanti  volontairement ,  que 
cette  idée  soit  une  création ,  une  consolidation  ou  une  révolu- 
tion, pourvu  qu'elle  soit  désintéressée  et  sincère!  Voilà,  voilà 
l'homme  public. 

L'histoire  ne  conserve  le  nom  que  de  ceux-là,  qu'ils  s'appel- 
lent Pitt  ou  Mirabeau,  Washington,  Lafayette,  Fox,  Malesherbes, 
Foy  ou  Casimir  Périer.  Ce  sont  les  représentations  vivantes  et 
immortelles  des  grandes  idées,  des  grandes  passions,  des  grands 
courages  de  leur  pays.  Eh  bien  !  il  faut  des  conditions  dans  un 
pays  pour  former  de  ces  hommes  publics,  de  ces  hommes  désin- 
téressés d'eux-mêmes  et  qui  servent  sans  salaire,  sans  autre  sa- 
laire que  la  mort  et  la  gloire ,  les  causes  qu'ils  ont  une  fois  em- 
brassées. Ces  conditions,  vous  les  connaissez  :  c'est  d'appartenir 
aux  classes  élevées  de  la  société  politique,  aristocratiques  par  la 
fortune,  ne  vous  effrayez  pas  du  mot,  au-dessus  des  nécessités 
triviales  de  la  fortune  à  faire,  de  la  famille  à  nourrir,  de  la  vie 
à  embellir.  L'Église  l'a  bien  senti  quand,  voulant  créer  l'homme 
public  par  excellence,  elle  a  condamné  le  prêtre  au  désintéres- 
sement et  à  l'abnégation  ;  ou  bien  ce  sont  de  ces  crises  nationales 
qui  appellent  tout  le  monde  à  la  défense  de  la  société,  tous  les 
esprits  au  mouvement  politique,  tous  les  dévouements  à  l'é- 
preuve. C'est  dans  ces  conditions,  c'est  alors  que  les  hommes 
publics  paraissent  et  se  multiplient.  Voyez  l'Angleterre,  la  Grèce, 
Rome,  Venise,  Gênes,  les  grandes  années  de  votre  république, 
les  grandes  crises  de  votre  révolution  !  Vos  pages  en  sont  pleines. 
La  restauration  en  a  eu  encore  quelques-uns  trop  près  de  nous 
pour  que  je  les  nomme.  La  révolution  de  Juillet  en  a  ;  il  y  en  a 
et  plusieurs  dans  l'enceinte  même  où  je  parle.  Mais  ces  hommes 
sont-ils  de  ceux  qui  songent  à  eux-mêmes,  à  leurs  familles,  à 
leur  fortune,  à  leurs  misérables  intérêts  de  localité,  à  leurs 
petites  influences?  Sont-ils  de  ceux  qui  se  casent  dans  une  des 
nombreuses  positions  commodes,  dans  une  des  niches  dorées 
de  l'administration  ou  du  budget?  (Très-bien!  très-bien!  —  Longue 
sensation.)  Sont-ils  de  ceux  qui  rampent  dans  l'ombre  d'avance- 
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ment  en  avancement  jusqu'à  une  de  ces  proies  lucratives  que 
convoitent  les  ambitions  vulgaires,  et  qu'une  fois  qu-ils  s'en  sont 
emparés  ils  digèrent  en  paix  sans  songer  davantage  à  leur  pays? 
Non.  {Bravos prolongés.) 

Eh  bien  !  des  hommes  publics,  en  avez-vous  assez  pour  nous 
dignifler  dehors  et  nous  consolider  dedans?  Qui  le  dira? 

Et  cependant,  regardez  la  situation  bizarre,  la  situation 
étrange  du  gouvernement  fondé  par  vous  en  1830  !  Jamais  peut- 
être  gouvernement  n'eut  plus  besoin  de  susciter  à  son  aide  ces 
caractères,  ces  vertus,  ces  forces  qui  préservent  les  monarchies 
de  leurs  catastrophes.  Jamais  gouvernement  n'eut  plus  besoin 
d'élargir  la  base  resserrée,  minée  de  toutes  parts,  dehors  et 
dedans,  sur  laquelle  il  repose.  Au  dehors,  vous  le  voyez,  la 
France  est  murée!  Mais  au  dedans,  que  voyez-vous?  D'un  côté, 
le  gouvernement  est,  je  ne  dirai  pas  menacé,  mais  pressé,  mais 
refusé  par  ce  qu'on  appelle  à  tort  ou  à  droit  les  républicains, 
c'est-à-dire  par  une  masse  agitée  et  agitatrice  pour  qui  le  mot 
de  république  signifie  seulement  agitation,  désordre,  subver- 
sion, rapines  peut-être  {Très-bien!  très-bien!);  mais  il  l'est  dans 
la  même  opinion  par  d'autres  hommes  infiniment  plus  hono- 
rables, et,  par  là  même,  beaucoup  plus  dangereux;  hommes  de 
doctrines  populaires,  hommes  de  foi  politique;  jeunesse  éle- 
vée dans  les  souvenirs  de  l'antiquité  et  dans  les  illusions  géné- 
reuses du  temps  que  l'on  appelle  parmi  nous  la  république,  en 
détestant  les  crimes,  mais  voulant  en  ressusciter  les  formes  po- 
litiques, la  souveraineté  populaire,  la  royauté  multiple,  ou  même 
les  brillantes  dictatures.  Ce  parti  s'évanouit  avec  les  années, 
mais  il  est  recruté  par  des  hommes  jeunes,  qui  arrivent  d'abord 
à  la  vie  politique  avec  ces  idées.  Ce  ne  sont  pas  là  des  amis,  des 
appuis  pour  le  gouvernement. 

D'un  autre  côté,  il  est  refusé  également  par  une  autre  classe 
bien  autrement  puissante,  riche,  influente,  propriétaire,  établie 
au  sommet  du  pays,  je  parle  de  cette  classe  d'hommes  qui  com- 
posaient, sous  l'ancien  régime,  ce  que  vous  nommez  le  pays 
légal  ;  hommes  accoutumés  par  la  naissance  et  par  la  fortune  à 
dominer,  à  gouverner  le  pays;  hommes  quêtant  de  révolutions 
successives  ont  renversés  de  leurs  positions,  mais  jamais  de  leurs 
espérances!  Patriciat  de  la  France,  hommes  qui  s'étaient  atta- 
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chés  à  la  restauration  par  les  plus  nobles  dëvouements,  par  le 
malheur  même,  par  l'identité  de  fortune  et  d'adversité,  et  qui 
restent  attachés  à  ses  souvenirs  par  une  persévérance  d'affection 
que  nous  pouvons  déplorer  sous  le  rapport  social,  mais  que 
nous  ne  pouvons  qu'honorer,  quand  l'honneur,  quand  la  fidé- 
lité aux  malheurs  d'une  dynastie  ne  coûte  rien  au  sentiment 
patriotique.  Eh  bien  I  vous  le  voyez,  cette  classe  autrefois  patri- 
cienne, aujourd'hui  encore  conservant  le  patriciat  et  la  fortune 
territoriale  et  une  juste  part  de  crédit  et  d'estime ,  cette  classe 
presque  entière  ne  refuse  point  le  concours  au  pays,  mais  refuse 
l'adhésion  au  gouvernement  qui  a  remplacé  le  sien.  {Sensation.) 
Entre  ces  deux  forces,  l'une  d'en  bas,  l'autre  d'en  haut,  que 
reste-t-^il  donc  au  gouvernement,  aux  institutions,  pour  se  fon- 
der, pour  se  recruter  dans  l'élection,  dans  le  parlement?  Ce  qui 
lui  reste?  C'est  vous,  c'est  nous  (  Vive  sensation)  ;  c'est  la  propriété 
moyenne,  ce  sont  les  professions  libérales,  c'est  l'intelligence, 
c'est  toute  cette  partie  active,  centrale,  laborieuse,  pensante  du 
pays.  Que  vous  propose-t-on  ?  De  la  scinder,  de  la  rétrécir,  de  la 
déconsidérer  en  retranchant  de  la  fonction  politique  tout  ce  qui, 
dans  cette  classe  intermédiaire ,  participe  à  la  fonction  adminis- 
trative. 

Et  oubliez-vous  que  c'est  cette  classe  qui  a  fait  dix  révolutions 
pour  se  conquérir  sa  juste  part  d'intervention  dans  le  gouverne- 
ment? Quoi!  elle  serait  donc  exclue  par  sa  victoire  même? 
Étrange  victoire  qui,  comme  toutes  celles  du  faux  libéralisme, 
ne  serait  suivie  que  d'un  suicide  !  Non,  vous  n'écouterez  pas  ces 
mesquines  préventions  d'une  démocratie  qui  se  défie  d'elle- 
même,  qui  se  mutile  elle-même  ;  non,  vous  n'enlèverez  pas  la 
force  à  ce  grand  pays  menacé  de  toutes  parts,  en  le  séparant  en 
pays  législatif  et  en  pays  exécutif.  J'en  atteste  le  patriotisme  de 
M.  Ganneron  lui-même,  lui  qui  a  si  souvent  défendu  le  gouver- 
nement de  Juillet  et  dans  la  rue  et  ici;  est-ce  cela  qu'il  veut? 
Cette  erreur  nous  a  perdus  en  1791,  pour  avoir  voulu  réaliser 
cette  chimère,  pour  avoir  prononcé  une  loi  d'élimination  comme 
celle-ci  {ViolenU  interruption  à  gauche);  oui,  pour  avoir  interdit 
ainsi  dans  un  même  esprit  la  législation  à  ceux  qui  avaient  fait 
partie  de  l'Assemblée  nationale  ! 
Je  lisais,  il  y  af  peu  de  jours,  dans  les  intéressants  mémoires 


152  SESSION  DE  1842. 

d'un  de  nos  premiers  historiens,  M.  de  Lacretelle,  ie  récit  d'une 
visite  de  Barnave  au  cliâteau  de  Liancourt,  chez  le  duc  de  La 
Rochefoucauld.  L'Assemblée  législative  marchait  de  violences  en 
faiblesses;  les  factions. régnaient,  les  lois  tombaient,  le  10  août 
secouait  et  ensanglantait  le  palais  du  roi.  Barnave,  une  des  forces 
les  plus  pures  delà  révolution,  quoi  qu'on  en  dise,  Barnave, 
exclu  par  une  loi  d'élimination  comme  la  vôtre,  de  son  siège  à 
l'assemblée,  Barnave,  sans  voix  et  sans  tribune,  voyait  tout  cela, 
et  frémissait  d'impuissance.  «  Non ,  je  ne  connais  pas,  »  disait-il 
à  ses  amis ,  «  de  plus  horrible  torture  morale  que  celle  de  se 
«  sentir  capable  de  servir,  de  sauver  son  pays,  et  d'être  exclu 
«  du  rôle  où  le  patriotisme  et  le  danger  vous  appellent.  Eh  bien  ! 
«  c'est  là  aujourd'hui  ma  situation  :  je  vois  périr  mon  pays,  je 
«  vois  ma  place  occupée  par  des  factieux  ou  par  des  impuis- 
«  sants;  et,  ce  qu'il  y  a  de  pis,  c'est  que  cette  situation,  nous 
«  nous  la  sommes  faite  par  notre  imbécile  magnanimité.  » 
(Bravos.) 

Messieurs,  ne  faisons  pas  une  loi  qui  pourrait  priver  notre 
pays  d'un  seul  courage,  d'un  seul  talent  dans  l'avenir;  séparez 
le  pays  en  deux,  vous  n'en  aurez  que  la  moitié!  {Très-bien!  1res - 
bien!)  Tout  entier  pour  suffire  aux  grandes  nécessités  d'aflfer- 
missement,  d'énergie  et  de  progrès,  que  ses  difficultés  lui  im- 
posent; oui,  je  le  veux  to«t  entier  pour  le  dedans,  et  surtout 
pour  le  dehors  ! 

Voilà  pourquoi,  tout  en  voulant  comme  vous  la  pureté  du 
corps  politique,  je  repousse  une  proposition  qui  le  mutilerait 
sans  l'épurer.  {Très-bien!  très-bien!) 
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Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  15  février  1842. 

M.  Ducos  proposait  d'admettre  au  nombre  des  électeurs  tous  les 
citoyens  inscrits  sur  la  liste  départementale  du  jury.  M.  de  Lamartine 
défendant  cette  motion,  comme  un  progrès  régulier  et  gradué  d'un 
État  démocratique ,  s'expliqua  sur  l'appui  qu'il  avait  donné  jusqu'ici 
au  parti  conservateur.  Ce  discours  a  l'importance  d'une  déclaration 
de  principes,  et  met  en  pleine  lumière  l'évolution  normale  et  toute 
logique  de  la  conduite  politique  de  M.  de  Lamartine  à  la  Chambre.  Il 
soutint  les  ministères  tant  qu'il  espéra  un  gouvernement  en  rapport 
avec  les  besoins  du  pays.  Ce  ne  fut  que  lorsqu'il  désespéra  d'un  pou- 
voir aveugle,  immobile,  inerte,  implacable  à  toute  amélioration,  qu'il 
se  tourna  décidément  vers  l'opposition.  Un  mot  de  ce  discours  qui 
H-ésumait  le  système  gouvernemental  de  résistance  suivi  depuis  1830 
devint  populaire  comme  expression  de  l'opinion  publique  sur  le  pou- 
voir :  «  Il  n'y  aurait  pas  besoin  d'un  homme  d'État,  une  borne  y  suffi- 
rait. » 


Messieurs, 

Aux  premières  paroles  de  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères *,  j'ai  cru,  et  je  m'en  suis  réjoui ,  qu'il  allait  porter  cette 
discussion  ,  la  replacer  à  la  hauteur  où  il  lui  appartenait  si  bien 

1.  M.  Guizot. 
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de  la  maintenir  et  où  j'aurais  aimé  à  la  voir  rester.  {Rumeur  au 
centre,) 

Je  dis  qu'aux  premières  paroles  de  l'orateur  auquel  je  suc- 
cède, à  ces  paroles  dans  lesquelles  il  annonçait  à  la  Chambre 
qu'il  allait  placer  le  débat  à  sa  véritable  hauteur,  c'est-à-dire  sur 
le.  terrain  des  principes  seuls,  je  me  suis  réjoui  et  je  me  suis 
senti  heureux  d'avoir  à  l'y  suivre  ;  mais  qu'en  écoutant  plus 
attentivement  et  plus  loin  l'illustre  orateur,  je  m'étais  affligé  de 
le  voir  quitter  trop  tôt  ce  véritable  terrain  des  principes  pour 
s'abaisser...  {Nouveaux  murmures  au  centre,)  et  il  n'y  a  rien  d'of- 
fensant pour  lui ,  il  a  pris  le  point  de  la  discussion  là  où  son  in- 
telligence supérieure ,  dans  l'intérêt  de  sa  position  ministérielle, 
le  lui  a  fait  trouver  plus  utile  et  plus  opportun;  je  suis  bien  loin 
de  l'en  blâmer,  je  l'énonce  seulement. 

Je  répète  qu'en  l'écoutant  ensuite,  je  me  suis  affligé  de  le 
voir  redescendre  de  ces  principes  pour  conduire  l'esprit  de  la 
Chambre  sur  les  inculpations  faites  aux  esprits  les  plus  purs , 
aux  hommes  les  plus  honorables.  {Réclamations  au  centre.) 

En  écoutant,  dis- je,  l'illustre  orateur,  je  me  suis  dit  triste- 
ment en  moi-même  :  Il  en  fut  presque  toujours  ainsi  toutes  les 
fois  que  la  liberté  la  plus  mûre,  la  plus  mesurée ,  la  mieux  pré- 
parée, a  voulu  faire  un  pas;  on  lui  a  prédit  ainsi  un  abîme  et 
une  chute. 

Ainsi,  quand  vous  avez  voulu  fonder  une  démocratie  com- 
plète, on  vous  a  dit  que  jamais  la  démocratie  complète  n'avait 
pu  se  constituer  sur  l'égalité  dans  le  monde ,  et  que  vous  alliez 
être  une  nation  décapitée ,  sans  lumières ,  sans  haute  propriété, 
sans  ordre  possible.  Qu'est -il  arrivé?  Vous  vivez,  vous  mar- 
chez, vous  faites  l'envie  de  l'Europe,  et,  si  vous  le  vouliez 
jamais ,  vous  feriez  encore  la  terreur  de  l'Europe.  {A  gauche  : 
Très-bien!)  On  vous  a  dit:  Vous  allez  établir  la  liberté  de  la  dis- 
cussion, de  la  parole  écrite,  du  journalisme;  mais  il  n'y  aura 
pas  de  gouvernement  qui  résistera  à  cet  ouragan  d'opinions 
contradictoires ,  soufflant  chaque  jour  sur  le  pays.  Qu'avez-vous 
vu?  La  presse  s'user,  s'émousser  en  partie  contre  les  masses 
d'intérêts  solides  et  d'intelligences  éclairées.  {Applaudissements  à 
gauche.) 

Enfin ,  que  vous  disait-on  quand  vous  constituâtes  la  garde 
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nationale?  On  vous  disait  :  u  Vous  allez  armer  la  sédition,  disci- 
pliner rémeute,  et  mettre  les  armes  à  la  main  à  beaucoup  de 
ceux  qui  auraient  intérêt  à  attaquer  la  société.  » 

Qu'est-il  arrivé  encore  ?  C'est  que  la  garde  nationale ,  la  na- 
tion armée  a  complètement  répondu  à  toutes  les  espérances 
qu'on  avait  fondées  sur  elle  {C'est  vrai!  c'est  vrai!  ),  et  qu'il  y  a  tel 
jour,  ne  l'ouMiez  pas,  où  la  société  tout  entière  n'a  reposé  que 
sur  les  baïonnettes  de  votre  nation  armée,  de  votre  garde  natio- 
nale de  Paris.  {A  gauche  :  Très-bien  !  ) 

Eh  bieni  il  en  sera  de  même,  je  n'en  doute  pas,  de  cette 
innovation  qu'on  vous  dépeint  en  ce  moment  comme  si  péril- 
leuse ou  si  petite.  Toujours,  toujours,  il  en  est  ainsi  quand  on 
se  fie ,  après  examen  et  réflexion ,  à  la  liberté  bien  organisée  : 
elle  trompe ,  elle  trompera  tous  les  pronostics  néfastes  qu'on 
jette  sur  ses  conséquences.  Savez-vous  quelles  sont  les  libertés 
dangereuses?  Ce  sont  les  libertés  que  le  peuple  arrache  et  non 
pas  celles  qu'on  lui  donne;  ce  sont  les  libertés  qu'on  jette  un 
jour  de  faiblesse  au  peuple  :  ce  ne  sont  pas  celles  qu'on  lui  pré- 
pare et  qu'on  lui  mesure  avec  justice,  générosité  et  sagesse, 
quand  l'heure  de  les  lui  livrer  a  heureusement  et  évidemment 
sonné I  {Atix  extrémités  :  Bravo!) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  vous  a  dit  :  Qu'est-ce 
que  cette  réforme  insensible  ?  Ce  n'est  pas  là  un  de  ces  grands , 
intimes  et  profonds  besoins  d'une  société  en  souffrance  dans 
ses  droits  méconnus;  c'est  le  caprice,  je  ne  veux  pas  répéter  son 
mot ,  c'est  le  caprice  d'une  société  malade  de  son  bien  -  être , 
tourmentée  par  je  ne  sais  quel  besoin  d'innovation  sans  cause, 
et  qui  va  chercher  ci  et  là ,  et  comme  au  hasard ,  je  ne  sais  quel 
prétexte  de  perturbation ,  soit  pour  renverser  des  ministres,  soit 
pour  faire  bouillonner  le  caractère  français. 

Quant  aux  ministres,  Messieurs,  je  suis  heureux  de  répondre 
sur-le-champ  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  qu'il  con- 
naît mes  sentiments  pour  lui ,  pour  le  cabinet  ;  il  sait  avec  quel 
zèle  je  l'ai  appuyé  et  je  l'appuyerai  encore  dans  toutes  les  ques- 
tions de  gouvernement.  Ce  n'est  pas  un  ministère  qui  est  aux 
voix  ici,  c'est  un  grand  principe.  Mais,  quanta  ce  qu'il  nous  a 
dit  des  journaux ,  des  comités ,  des  factions ,  qu'il  me  permette 
de  lui  répondre  plus  explicitement. 
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Il  nous  dit:  Ce  sont  des  journaux,  des  comités  qui  vont 
chercher  ces  questions  dans  la  rue  pour  les  faire  introduire  dans 
la  Chambre ,  et  ces  questions  n'ont  en  réalité  rien  de  profond , 
rien  d'intime,  rien  de  populaire. 

Mais  je  lui  réponds  par  le  fait  même  :  S'il  était  vrai  qu'il  n'y 
eût  rien  d'intime,  rien  de  sérieux,  aucun  besoin  un  peu  actif 
dans  les  imaginations  françaises  à  l'égard  de  cette  question , 
est-ce  que  ces  comités  dont  vous  parlez ,  est-ce  que  ces  jour- 
naux qui,  depuis  plusieurs  années...  {Interruption);  est-ce  que 
ces  journaux,  ces  comités  s'y  tromperaient,  comme  vous  le 
dites?  Pourquoi  ces  journaux  et  ces  comités  vont -ils  chercher 
cette  question  dans  le  sein  du  pays?  C'est  qu'elle  y  est  {Récla- 
mations au  centre  et  approbation  à  gauche);  c'est  que  ces  jour- 
naux et  ces  comités  savent  très-bien  qu'ils  touchent  là ,  en  eflfel, 
une  des  cordes  sensibles  de  la  société ,  une  des  conséquences 
de  la  révolution  française  entendue  dans  la  meilleure  accep- 
tion. 

Quant  aux  factions,  nous  écarterons  même  la  pensée  appor- 
tée ici  par  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Qu'il  parle  des 
factions  en  dehors  de  cette  enceinte ,  mais  que  le  nom  n'en  soit 
pas  prononcé  ici!  {A  gauche:  Trhs-bien!  très-bien!) 

M.  DE  Lamartine.  Je  dis  que  si  c'était  un  esprit  de  faction  qui 
fût  suspect  d'apporter  ici  gratuitement  des  questions  sembla- 
bles à  cette  tribune,  j'ose  le  dire,  appuyé  sur  ma  propre  con- 
science, ma  présence  seule  ici  lui  répondrait,  et  non -seule- 
ment  ma  présence  à  la  tribune ,  mais  celle  des  honorables 
et  illustres  orateurs  qui  m'ont  précédé,  et  celle  peut-être  aussi 
de  ceux  qui  me  suivront  encore.  Non ,  ce  n'est  pas  ici  une 
question  de  faction  ;  c'est  une  question  de  principe ,  c'est  une 
question. d'organisation  que  nous  y  traitons  sérieusement.  {Très- 
bien  !  ) 

Et  maintenant  est-elle  aussi  petite  que  la  faisait  tout  à  l'heure 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères?  A  cet  égard ,  je  serai  d'une 
entière  franchise.  Oui,  dans  ses  résultats  peut-être,  dans  son 
application  immédiate,  la  question  est  petite.  La  question  n'a 
pas  de  grands  résultats;  elle  n'apporte  pas  de  modifications  sen- 
sibles dans  la  majorité  des  collèges  électoraux,  ni  dans  la  ma- 
jorité de  cette  Chambre ,  ni  par  conséquent  dans  l'action  et  dans 
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la  conduite  du  gouvernement.  Mais  n'y  a-t-il  donc  que  des  inté- 
rêts actuels,  immédiats,  que  des  résultats  qui  se  résolvent  en 
changement  de  cabinet ,  qui  soient  des  intérêts  pour  un  homme 
d'État?  Non  ;  je  dis  qu'il  y  a  des  intérêts  plus  grands  et  plus  per- 
manents, et  que,  pour  se  prononcer  sur  ce  que  M.  le  ministre 
appelait  tout  à  l'heure  une  question  si  petite,  il  faut,  selon  moi, 
s'interroger  profondément,  sérieusement,  consciencieusement 
soi-même  sur  ce  qui  fait,  pour  ainsi  dire,  à  cette  époque, 
l'homme  tout  entier;  il  faut  s'adresser  sérieusement  cette  ques- 
tion :  Est-elle  ou  non  un  symptôme  de  progrès?  11  faut  se  dire  : 
Suis-je  ou  non  un  homme  de  progrès  régulier,  un  de  ceux  qui 
veulent  que  le  monde  politique,  moral,  social,  se  transforme 
sans  cesse  pour  essayer  de  s'améliorer?  Eh  bien  I  je  me  réponds, 
et  je  me  suis  répondu  toute  ma  vie  :  Oui,  oui,  je  suis  de  ces 
hommes I  oui,  je  suis  dévoué  âme  et  vie  à  cette  œuvre,  la  seule 
digne  qu'on  lui  consacre  son  nom  et  sa  peine  !  oui,  je  suis  un 
obscur  ouvrier  de  ce  travail  des  nations  et  des  siècles,  qui  con- 
siste à  déplacer  les  vieilles  choses  pour  faire  place  aux  nou- 
velles, pour  introduire  lentement,  laborieusement,  prudem- 
ment, quelques  idées  de  plus  dans  la  masse  compacte  et 
immobile  des  idées  acceptées  et  des  faits  station naires.  {Aux 
extrémités  :  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

M.  DE  Lamartine.  Et  ne  vous  f  trompez  pas,  Messieurs  ;  c'est 
parce  que  je  suis  progressif  de  cette  façon,  que  je  me  crois  aussi 
conservateur  que  vous,  et  que  je  désire  le  maintien,  l'affermis- 
sement, l'autorité  des  gouvernements,  pourvu  que  ces  gouver- 
nements, au  lieu  de  s'arrêter  sur  l'étroit  terrain  qu'une  révolu-  ' 
tien  leur  a  conquis,  veuillent  se  laisser  pénétrer  et  mouvoir  par 
l'esprit  de  vie  que  l'intelligence  apporte  chaque  jour  au  temps, 
et  consentent  à  se  faire  eux-mêmes  des  machines  prudentes  de 
rénovation  et  de  progrès,  des  véhicules  d'idées!  C'est  à  ce  titre 
que  je  les  soutiens,  que  je  suis  prêt  à  les  soutenir  encore  et  tou- 
jours, et  à  combattre  ceux  qui  veulent  les  progrès  hors  de 
l'ordre,  hors  des  lois,  hors  des  gouvernements;  et  il  ne  sera  pas 
donné  à  un  dissentiment  d'un  jour  de  séparer  là-dessus  des 
hommes  qui  ont  combattu  ensem*ble  pour  la  cause  de  l'ordre  et 
du  gouvernement.  {Au  centre:  Non,  non!) 

M.  DE  Lamartine.  Je  dis,  plus  encore  que  le  préopinant,  que 
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les  lois  électorales  sont  très-délicates  à  toucher.  Je  dis  que  ce 
sont  plus  que  des  lois,  que  ce  sont  presque  des  chartes.  Passez- 
moi,  si  je  l'ose,  un  mot  plus  vrai  et  plus  fort  :  les  lois  électorales 
sont  en  quelque  sorte  les  dynasties  de  la  souveraineté  nationale. 
{Murmures  au  centre,) 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  ^  paraît  s'élever  contre  ce 
mot  ;  eh  bien  !  ce  n'est  pas  contre  moi  que  vous  murmurez. 
Messieurs,  c'est  contre  Montesquieu.  C'est  lui  qui  le  dit  autre- 
ment dans  V Esprit  des  lois  :  «  Il  est  aussi  important  de  régler 
par  qui  les  suffrages  du  peuple  doivent  être  donnés,  que  de 
régler  quel  sera  le  monarque.  »  Je  ne  dis  donc  rien  de  trop. 
{Marques  d* adhésion  a  gauche,)  Je  n'ai  pas  été  si  loin  que  Montes- 
quieu. {Mouvements  en  sens  divers.) 

Mais  est-il  vrai  cependant  que  nous  devions  tant  nous 
effrayer  des  conséquences  d'une  modification  si  graduée,  et  que 
la  portée  des  lois  électorales,  en  France,  soit  ce  qu'on  se  la 
figure  au  premier  aspect  ? 

Pour  me  rendre  bien  compte  à  moi-même  de  l'effet  que  les 
lois  d'élection  ont  sur  un  peuple,  et  de  la  nature  d'influences 
que  telle  ou  telle  modification  électorale  apporte  dans  les  actes 
politiques,  et  pour  éclairer  mon  vote,  ou  même  ma  parole  dans 
la  délibération,  j'ai  fait  un  travail  immense:  j'ai  dressé,  pour 
mon  enseignement  personnel?  un  tableau  complet  des  lois 
d'élection  qui  ont  régi  la  représentation  nationale,  depuis  le 
5  octobre  1788,  jour  où  fut  élue  l'assemblée  des  notables,  jus- 
qu'au jour  où  M.  Ducos  nous  présente  sa  proposition.  Et  ce 
tableau  n'est  pas  seulement  statistique,  il  est  logique;  c'est-à- 
dire  qu'au  bas  de  chaque  loi  électorale  sont  enregistrés  les  prin- 
cipaux actes  qui  furent  l'œuvre  des  corps  politiques,  créés  eux- 
mêmes  par  ces  systèmes  électoraux.  C'est  l'élection  en  relief, 
l'élection  jugée  par  ses  œuvres,  une  carte  politique  de  l'élection. 
D'un  coup  d'œil,  on  y  parcourt  le  monde  de  l'opinion.  Je  vous 
dirai  dans  un  moment  ce  qui  en  résulte  pour  moi. 

En  1788,  la  nation  est  encore  divisée  en  castes  :  noblesse, 
clergé,  tiers-état  ;  ce  sont  les  corps  qui  nomment,  ce  ne  sont  pas 
les  individus.  Les  deux  corps  privilégiés  nomment  directement; 

4.  M.  Teste. 
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le  peuple,  lai,  a  Télection  indirecte.  Les  garanties  sont  dans  les 
castes,  dans  les  corporations ,  dans  les  intérêts  collectifs  repré- 
sentés, dans  les  degrés  que  l'élection  parcourt  depuis  les  assem- 
blées primaires  jusqu'au  quart  des  assemblées  de  bailliages. 
Que  sort-il  de  cette  élection  si  hiérarchique  et  si  réglée?  Il  en 
sort  la  révolution  française  :  le  débordement  d'égalité  et  .de  li- 
berté. Et  pourquoi  en  sort-elle?  C'est  qu'elle  y  était,  c'est  qu'il 
n'y  a  pas  de  formes,  de  garanties,  de  degrés  qui  puissent  empê- 
cher d'éclore  ce  qu'une  nation  a  conçu  au  moment  d'une  de 
ces  crises  où  des  injustices  accumulées  et  des  espérances  pas- 
sionnées lui  apportent,  par  les  mains  mêmes  de  ses  maîtres,  la 
justice  et  la  réparation. 

Le  22  décembre  1?89,  l'Assemblée  nationale  fait  la  loi  électo- 
rale de  la  révolution.  L'élection  est  indirecte. 

La  loi  de. 89,  où  tant  de  conditions,  de  degrés  de  cens,  de 
sécurité  avaient  été  formulés,  que  produit-elle?  L'Assemblée  lé- 
gislative, la  désorganisation  du  royaume,  la  déchéance  du  roi, 
le  10  août!  Enfin  la  Convention  en  sorti  la  Convention,  et,  avec 
elle,  les  désordres,  les  spoliations,  la  guerre,  la  mort  du  roi,  le 
meurtre  alternatif  de  tous  les  hommes  éminents,  qui  semblent  ne 
monter  au  pouvoir  que  pour  passer  de  plain-pied  à  Téchafaud. 
La  Convention  fait  les  lois  électorales;  aussi  elle  abaisse,  elle 
annuUe  presque  le  cens  jusqu'à  trois  journées  de  travail,  et  à 
10  fr.  pour  cens  d'éligibilité.  Eh  bien!  de  la  sorte,  sous  le  di- 
rectoire, un  commencement  de  réorganisation,  de  réaction  gou- 
vernementale... {Vives  réclamations  au  centre.) 

On  me  conteste  le  mot,  je  le  maintiens.  On  me  dit  que  le 
directoire  n'a  pas  amené  un  système  d'amélioration  dans  l'ordre 
politique.  Où  en  était-on  avant  lui?  A  la  guerre  universelle,  aux 
échafauds,  aux  proscriptions.  Où  en  étiez-vous  après  le  direc- 
toire? A  trois  ou  quatre  traités  avec  les  puissances  étrangères,  à 
la  fernieture  des  clubs,  à  la  répression  de  la  presse.  Eh  bien! 
voilà  ce  que  j'appelle  des  commencements  de  réorganisation, 
des  rétablissements  de  l'ordre.  {Brait,) 

Et  enfin,  si  vous  allez  plus  loin,  vous  trouvez  que  ces  mêmes 
conditions  électorales,  par  l'organe  des  corps  politiques  qu'elles 
avaient  élus,  ont  amené  le  consulat  avec  rétablissement  complet 
de  l'administration  en  France,  et  plus  tard  l'empire  avec  la  re- 
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organisation,  non-seulement  de  Tordre,  mais  du  despotisme 
glorieux  qui  pesa  si  longtemps  sur  notre  pays  en  l'illustrant 
par  la  guerre. 

Voilà,  Messieurs,  quels  sont  les  enseignements  qui  ressortant 
de  Texamen  approfondi  des  lois  d'élection  de  votre  pays.  Qu'y 
voyezrvous?  Vous  y  voyez  presque  toujours  les  faits  marcher  en 
raison  inverse  des  soi-disant  principes  électoraux  ;  vous  voyez 
que,  bien  loin  d'amener  des  résultats  corrélatifs  avec  les  prin- 
cipes électoiaux,  les  élections  étaient  perpétuellement  déjouées, 
étaient  perpétuellement  faussées  dans  les  résultats,  et  par  quoi? 
Par  quelque  chose  de  plus  fort  que  toutes  les  conditions  électo- 
rales dont  on  nous  fait  peur,  par  l'esprit  public,  par  l'opinion 
publique  ;  qu'en  un  mot,  le  grand  électeur  en  Frpnce  ce  n'était 
pasTélection,  ce  n'était  pas  le  cens,  ce  n'étaient  pas  toutes  ces 
conditions  dont  on  vous  alarme  ;  c'était  l'opinion,  c'était  la  réac- 
tion de  l'esprit  public.  Voilà  le  seul  enseignement  que  nous 
donne  l'histoire.  {Aux  extrèmiiès  :  Très-bien î  très-bien!) 

M.  DE  Lamartine.  Eh  bien!  Messieurs,  pour  répondre  encore 
aux  pronostics  fâcheux  apportés  à  cette  tribune  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  et  par  les  honorables  orateurs 
qui  l'ont  devancé,  je  me  suis  fait  à  moi-même,  quant  à  la 
question  présente,  immédiate,  quant  à  celle  qui  nous  occupe, 
je  me  suis  fait  le  même  tableau ,  le  même  enseignement  ; 
je  me  suis  demandé,  avant  de  me  permettre  d'avoir  un  avis, 
quel  pouvait  être  le  résultat  du  vote  que  j'allais  porter.  Le 
voici  : 

J'ai  recherché  dans  mon  département  {Exclamations  au  centre) 
de  combien  l'élection  serait  modifiée,  influencée,  altérée  par  les 
adjonctions,  et  c'est  un  département  où  les  professions  sont 
nombreuses,  les  capacités  électorales  de  M.  Ducos  très -multi- 
pliées, un  département  qui  est  le  seizième  comme  population, 
un  des  premiers  comme  impôt.  Eh  bien  !  quels  sont  les  chiffres? 
/i,320  électeurs  anciens,  199  capacités,  un  dix-septième!  Cette 
statistique  faite  avec  soin,  homme  par  homme...  {Muiifnuresn 
interrujHion  au  centre.) 

J'ai  compris  le  murmure-,  il  prouvera  une  fois  de  plus  à  la 
Chambre  que  le  murmure  ne  doit  pas  précéder  la  phrase,  mais 
tout  au  plus  la  suivre.  {Aux  extrémités  :  Très-bien  !) 
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Croyez-vous  donc  que  j'aie  rintention ,  comme  tous  Tavez 
pensé,  de  venir  scruter  ici  les  consciences,  les  convictions? 
Loin  de  moi  une  aussi  coupable  pensée  I 

J'ai  dit  que  la  statistique  a  été  faite  homme  par  homme,  pro- 
fession par  profession ,  et  qu'il  en  résultait,  quant  aux  probabi- 
lités d'attachemement  au  gouvernement  ou  d'attachement  à 
l'opposition,  signalées  par  classes  et  par  professions,  ceci  :  Que 
les  professions  qui  donnaient  le  plus  de  garanties  à  l'esprit  con- 
servateur, dans  le  pays,  y  étaient  en  majorité  de  93  sur  88. 
Voilà,  Messieurs,  la  vérité,  et  il  n'y  avait  pas  là  de  quoi  mur- 
murer d'avance.  {Bruit.) 

Eh  bien!  dans  ce  nombre,  vous  compterez  avec  moi,  je 
l'espère,  soixante  et  tant  de  notaires  dépositaires  de  la  confiance 
publique,  de  la  fortune  mobilière  du  pays;  vous  compterez  ces 
officiers  en  retraite  dont  on  vous  parlait  avec  tant  de  justice  et 
tant  d'honneur,  qui  ont  donné  non -seulement  des  preuves  de 
bravoure,  qui  ont  versé  leur  sang,  mais  qui  ont  fait,  dans  la  mâle 
discipline  de  l'armée,  l'apprentissage  de  l'esprit  de  gouvernement 
par  excellence  ;  car  l'esprit  de  discipline  et  l'esprit  d'ordre,  dans 
le  gouvernement,  ce  sont  des  esprits  fraternels  qui  se  rencontrent 
presque  toujours  ensemble.  L'honneur,  Tordre  et  l'obéissance 
s'accordent  très-bien  dans  l'armée.  Voilà,  Messieurs,  les  résultats 
effrayants  qu'on  voudrait  vous  peindre  comme  un  cataclysme 
politique...  {Bruit.)  La  peur  même  sourirait  du  fantôme. 

M.  Tascheueau.  Si  un  ministre  jetait  à  la  tribune,  M.  le  prési- 
dent réclamerait  le  silence. 

M.  LE  Président  '.  Le  président  réclame  le  silence  pour  l'ora- 
teur, comme  il  l'aurait  réclamé  pour  l'orateur  qui  a  précédé. 

J'invite  l'orateur  à  attendre  que  le  silence  soit  rétabli,  sans 
quoi  je  suspendrai  la  séance  plutôt  que  de  laisser  continuer  la 
délibération  au  milieu  du  tumulte.  {Agitation.)  Oui,  Messieurs, 
c'est  au  nom  de  la  liberté  de  discusssion  que  je  le  dis. 

M.  DE  Lamartine.  Messieurs ,  je  ne  veux  pas  conclure  de  ce 
que  je  viens  dédire  qu'il  faille  nous  désintéresser  complètement 
de  la  question  que  je  regarde  moi-même  comme  sérieuse  plus 
que  qui  que  ce  soit. 

1.  M.  Saazet. 

III.  Il 
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Elle  touche  en  effet,  comme  je  l'ai  dit  au  commencement, 
aux  dogmes  politiques  les  plus  essentiels  ;  elle  touche  à  la  ques- 
tion, au  mystère,  au  problème  même  de  la  souveraineté  et  des 
droits  représentatifs  qui  en  dérivent. 

Ai-je  besoin  de  dire  que,  quant  à  moi,  je  ne  crois  ni  à  la  sou- 
veraineté du  droit  divin  dans  des  familles,  qui  leur  donnerait 
la  possession  même  des  peuples,  ni  à  la  souveraineté  directe  du 
peuple,  qui  ne  serait  que  la  souveraineté  du  nombre,  ni  même 
à  la  souveraineté  de  la  raison,  qui  ne  serait  que  la  tutelle  hardie 
delà  raison  générale  prise  par  quelques-uns?  (Mouvement.) 
I  Plus  j'ai  étudié  l'histoire,  plus  je  suis  resté  convaincu  qu'il 
l  n'y  a  qu'une  seule  et  vraie  souveraineté:  la  souveraineté  de  la 
•  société  organisée,  la  souveraineté  de  ce  droit  véritablement 
divin,  qui  fait  que  les  hommes  sont  destinés  à  vivre  en  sociétés 
politiques,  sous  diverses  formes  appropriées  aux  lieux,  aux  temps, 
aux  mœurs,  pour  accroître  ainsi  la  somme  de  force,  de  bonheur 
et  de  vertu  assignée  par  Dieu  aux  peuples!  Voilà  ma  foi!  n'est- 
ce  pas  reconnaître  que  cette  souveraineté  n'est  ni  en  haut,  ni  en 
bas,  ni  au  milieu,  mais  partout;  oui,  partout,  dans  la  propor- 
tion, dans  la  vérité  des  capacités  qui  l'exercent?  Oui,  ce  droit 
qui  repose  ainsi  dans  chaque  individu,  dans  une  certaine  pro- 
portion, ce  droit  souverain  existe;  mais,  pour  être  converti  en 
fait,  il  a  besoin  d'un  moyen  :  ce  moyen,  c'est  la  loi  politique, 
c'^st  la  souveraineté  exprimée,  ce  sont  les  lois  d'élection! 

Eh  bien  !  examinons-nous.  Pourquoi  avons-nous  renvei^sé 
trois  trônes,  une  aristocratie,  un  clergé,  des  castes,  des  corpora- 
j         tions?  Pour  une  seule  chose,  Messieurs,  pour  individualiser 
[         notre  société  politique,  c'est-à-dire  pour  donner  à  chaque  indi- 
vidu des  droits  personnels,  une  liberté,  une  action,  des  facultés 
personnelles  qui,  dans  le  régime  ancien,  n'appartenaient  qu'aux 
corps!  Le  vote  par  tête,  conquis  en  1789,  ce  fut  à  la  fois  le  syiïi- 
bole  et  la  date  de  cette  restauration  de  la  souveraineté  dans  l'in- 
dividu! le  vote  par  tête,  ce  fut  la  majorité  donnée  au  peuple! 
Quand  le  tiers  état,  après  le  serment  du  Jeu  de  Paume,  se  re- 
tira comme  le  peuple  de  Rome  sur  le  mont  Aventin,  il  n'en 
redescendit  qu'avec  le  vote  par  tête,  et  la  révolution  fut  accep: 
tée!  {Vif  assentiment  à  gauche. —  Rumeur  et  chuchotements  au  centre.) 
En  résulte-t-il  que  je  veuille  Tapplication  instantanée,  rigou- 
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reuse,  directe,  de  ces  principes  de  la  souveraineté  théorique  à 
1* élection  de  mon  pays,  et  l'application  dans  chacun  des  indi- 
vidus qui  le  composent?  Non,  cela  n'en  résulte  pas.  Mais  il  en 
résulte  que  la  loi,  expression  de  la  volonté  générale,  Joit  être 
le  moyen  le  mieux  adapté  pour  faire  rendre  à  chacun  des  inté- 
rêts et  à  chacune  des  intelligences  dont  la  société  se  compose 
sa  part  et  sa  proportion  de  souveraineté  dans  les  élections. 

Voilà  quel  est  le  principe,  et  ce  principe  est  tellement  vrai, 
bien  qu'il  vous  fasse  sourire  aujourd'hui,  que  c'est  pour  lui, 
pour  sa  réalisation ,  que  vous  avez  eu  la  grande  révolution  qui 
nous  a  précédés  d'un  demi-siècle.  Oui,  le  sens  tout  entier  de  la 
révolution  de  1789  a  été  d'enlever  les  élections  aux  corps,  aux 
privilèges,  aux  corporations,  aux  castes,  pour  les  individualiser, 
pour  les  reporter  dans  les  individus,  à  certaines  conditions  de 
garantie,  de  solidarité  sociale  et  de  lumière;  la  révolution  fran- 
çaise n'a  pas  eu  un  autre  sens.  Le  vote  par  tête,  qui  a  été  la  pre- 
mière et  la  grande  conquête  de  la  révolution,  n'a  pas  une  autre 
signification  que  celle-là.  Je  vous  le  répète,  le  vote  par  tête,  ce 
fut  la  conquête  des  droits  de  la  nation. 

Eh  bien  !  si  vous  oubliez  ce  grand  sens  de  la  révolution  dans 
votre  loi  électorale,  si  vous  l'omettez  jusqu'à  un  certain  point 
d'injustice,  vous  marchez  contre  le  courant  même  des  idées  qui 
vous  ont  portés  au  pouvoir  {Approbation  à  gauche,),  et  certaines 
classes,  certains  droits,  certaines  lumières  sont  en  souffrance. 

Maintenant,  est-ce  le  moment  de  toucher  profondément  à 
ces  questions?  est-ce  le  moment,  comme  on  le  demandait  tout 
à  l'heure,  de  venir  faire  pour  ainsi  dire  l'interrègne  de  l'ordre 
social  en  France,  de  venir  apporter  à  cette  tribune,  pendant  cet 
inten-ègne  qui  ne  profiterait  qu'aux  factions,  car  elles  n'en  ont 
jamais,  elles!  des  questions  qui  soulèvent  le  peuple  tout 
entier  ? 

Je  dis  :  Non;  je  dis  non  avec  l'honorable  M.  Ducos  et  avec 
l'honorable  M.  Dufaure.  Ce  n'est  pas  le  moment?  Et  pourquoi 
n'est-ce  pas  le  moment?  Ce  n'est  pas  telle  ou  telle  raison  tirée 
de  telle  oii  telle  émotion;  ce  n'est  pas  seulement  par  la  crainte 
de  la  commotion  intérieure  qui  pourrait  en  résulter,  c'est  par 
quelque  chose  de  plus  grave ,  de  plus  patriotique  à  la  fois. 

Je  dirais  ;  «Non,  je  ne  l'accepte  pas!  »,  si  on  le  proposait  à  la 


464  SESSION   DE  4842. 

discussion  aujourd'hui.  Et  pourquoi  ne  le  dirais-je  pas?  Les  con- 
sidérations puisées  dans  le  patriotisme  sont-elles  moins  fortes 
que  celles  qui  sont  puisées  dans  Tordre  intérieur?  Je  ne  le  vou- 
drais pa's,  parce  que  la  France  n'a  pas  encore  repris  en  Europe 
la  situation,  l'aplomb,  la  sécurité  complète  qu'elle  doit  y  avoir 
un  jour,  et  que,  dans  l'état  d'incertitude,  de  trêve,  plutôt  que 
dans  l'état  de  paix  où  nous  sommes  en  France  vis  à  vis  de  l'étran- 
ger, je  ne  voudrais  pas  soulever  une  question  si  dangereuse.  Je 
ne  voudrais  pas  que  personne  assumât  ici  la  responsabilité  de 
faire  prendre  la  France  en  flagrant  délit  d'imprudence  par 
l'étranger,  et  de  lui  faire  faire,  devant  la  coalition  morale  qui 
existe  en  Europe  contre  elle,  une  marche  de  flanc  qui  nous 
exposerait  au  désordre  et  dont  nos  ennemis  pourraient  prpfiter. 

Voici  ma  raison;  mais  ma  raison,  c'est  le  pays  tout  entier, 
c'est  le  patriotisme  lui-même.  (Mouvement.) 

Maintenant,  Messieurs,  encore  un  mot.  J'arrive  aux  consi- 
dérations développées  hier  par  l'honorable  M.  Ducos,  et  je  ne 
les  développerai  pas  de  nouveau;  mais  qui  de  vous  n'a  pas  senti 
la  puissance  de  ces  considérations?  qui  de  vous  n'a  pas  senti  que 
si  la  propriété  était  en  effet  salutairement,  raisonnablement, 
une  condition,  une  garantie,  une  preuve  de  solidarité  avec 
l'ordre  politique  et  social,  elle  n'était  pas  la  seule,  et  qu'en  de- 
hors de  la  propriété  visible,  matérielle,  que  vous  voulez  prendre 
comme  le  seul  signe  de  capacité  politique,  il  existait  beaucoup 
d'autres  garanties,  des  garanties  morales,  intellectuelles,  des 
garanties  de  famille,  d'association  de  tout  genre  avec  l'ordre 
social,  et  qui  intéressent  autant  et  plus  que  cette  propriété,  que 
ce  signe  visible,  que  ce  matérialisme  politique?  Qu'est-ce  donc 
qu'un  système  électoral  où  Mirabeau  et  Pitt  n'auraient  pas  voté? 
car  leur  pays  paya  leurs  funérailles  à  l'un  et  à  l'autre.  Qu'est-ce 
donc  qu'un  système  électoral  où  la  pensée  qui  remue  le  monde, 
qui  renverse  ou  qui  affermit  les  empires,  n'aurait  pas  le  droit 
d'exprimer  la  cinq-centième  partie  d'un  suffrage  dans  la  cinq- 
centième  partie  du  royaume?  Eh  bien  !  je  dis  qu'il  y  aurait  une 
haute  injustice  et  en  même  temps  une  haute  imprudence,  qu'on 
me  permette  le  mot,  à  exclure  de  leur  ordre  naturel  des  hommes 
qui  ont,  dans  la  pensée  publique,  toutes  les  garanties,  toutes  les 
capacités  qu'on  vous  signale,  et  d'autres  encore,  et  à  laisser 
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ainsi  des  forces  réelles  hors  du  cadre  légaL  Le  danger  le  plus 
grand,  dirai-je  aux  adversaires  de  M.  Ducos,  c'est  de  laisser  dans 
la  main  et  dans  la  cause  des  factions  un  droit  légitime  et  incon- 
testé par  la  raison  du  pays  :  c'est  avec  ce  droit  qu'on  leur  dis- 
pute qu'elles  se  font  une  arme  pour  attaquer  et  ensuite  pour 
renverser  plus  tard  le  gouvernement.  {Très-bien!  très-bien!) 

Messieurs,  l'impatience  de  la  chambre  me  fait  une  loi  de 
terminer. 

M.  Gauguier.  Parlez!  parlez I  vous  êtes  dans  le  vrai.  {Rire  gé- 
néral et  prolongé.) 

M.  DE  Lamartine.  Messieurs,  l'impatience  de  la  Chambre,  je  le 
répète  et  je  le  comprends,  me  fait  une  loi  de  terminer  ce  que 
je  désirais  lui  dire  avec  plus  d'étendue.  Je  sais  bien  que  je  suis 
dans  le  vrai.  Si  je  ne  me  croyais  pas  dans  le  vrai,  je  n'aurais 
pas  le  courage  d'affronter  volontairement,  et  je  dirai  avec  joie, 
l'animadversion  d'une  Chambre  presque  entière.  (  Vives  dénéga- 
tions aux  extrémités,)  Oui,  je  me  sens  profondément  dans  le  vrai, 
et  ce  qui  m'étonne,  c'est  que  ceux  qui  m'interrompent,  qui 
étouffent  ma  voixsous  leurs  murmures  {Oui!  oui!  —  Non!non!); 
c'est  que  ceux  qui  étouffent  ma  voix  sous  leurs  murmures  ne 
sentent  pas  que  j'accepte,  que  j'accomplis  un  rôle  pénible  de  ma 
conscience  de  député ,  et  que  s'il  y  a  des  vérités  difficiles,  pé- 
nibles pour  eux  à  entendre,  il  y  en  a  d'autres  qui  sont  aussi 
pénibles  à  leur  apporter  malgré  eux. 

Mais,  Messieurs,  je  dis  que  les  murmures  ne  m' étonnent  que 
jusqu'à  un  certain  point;  que  je  comprends  les  résistances  qu'é- 
prouvent, dans  une  assemblée  politique,  des  innovations  de  cette 
nature,  bien  qu'elles  soient  sans  aucun  péril,  mais  parce  qu'elles 
semblent  ouvrir  une  issue  à  quelque  chose  d'inconnu  ;  je  dis, 
Messieurs,  que,  dans  tous  les  corps  politiques,  on  accepte  avec 
peine  et  on  a  rarement  accepté  du  premier  coup  des  innova- 
tions de  ce  genre.  Mais  j'ajoute  qu'aucune  innovation  cependant 
n'est  arrivée,  devant  un  corps  politique ,  avec  plus  de  garanties 
et  moins  de  périls  ;  elle  est  une  innovation,  voilà  son  tort.  {Mur- 
mures et  bruits.) 

Mon  Dieu  !  il  y  a  de  tout  temps  et  partout  des  hommes  bien 
honorables,  bien  intentionnés,  mais  bien  aveugles  dans  les  corps 
politiques ,  dans  les  majoriMs  :  ce  sont  ceux  qui  se  refusent  à 
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tout  examen  des  choses  nouvelles,  quoique  bonnes,  mûres  et 
préparées.  (Nouveaux  mui^mures  au  centre,) 

C'est  en  vain  que  les  pouvoirs  s'altèrent,  se  décomposent,  se 
dénaturent;  que  les  forces  morales  mêmes  du  pays  se  corrom- 
pent, se  démoralisent,  s'abdiquent  sous  leurs  yeux  :  ils  ne  veu- 
lent pourvoir  à  rien;  ils  se  cramponnent  immobiles  et  toujoui*s 
tremblants  à  quoi  que  ce  soit;  ils  saisiraient  même  le  fer  chaud 
d'un  despotisme  pour  se  préserver  de  la  moindre  agitation;  ils 
ne  voient  qu'un  seul  mal  pour  eux,  le  mouvement;  qu'un  seul 
danger  pour  les  institutions,  le  mouvement.  On  a  beau  avoir 
loyalement  servi*  ces  hommes  intimidés  dans  tous  leurs  intérêts 
légitimes;  on  a  beau  s'associer  à  eux  dans  tous  les  jours  de 
combats  et  de  luttes  {Bravo  !  bravo!  aux  extrémités.),  dans  ces 
combats  que  les  gouvernements  doivent  livrer  de  temps  en 
temps  aux  factions;  on  a  beau  les  défendre  et  périr  avec  eux 
pour  préserver  ou  la  paix  du  monde  ou  les  prérogatives  consti- 
tutionnelles du  pouvoir  autour  duquel  ils  se  réfugient  dans  les 
tempêtes!  Tout  cela  est  perdu.  {Longs  applaudissements  à  gauche.) 

Vous  pouvez  avoir  leur  estime  ;  mais,  du  jour  où  vous  leur 
proposerez  une  mesure  d'innovation,  la  plus  prudente,  selon 
vous,  la  plus  sage,  la  plus  avantageuse  à  l'esprit  conservateur  du 
gouvernement  {Réclamations  au  centre.),  de  ce  jour-là  vous  êtes 
leur  ennemi.  (^4  gauche  :  Oui!  oui!  c*est  cela!) 

Eh!  mon  Dieu!  il  y  en  a  à  toutes  les  époques  :  en  89,  en 
1815,  eii  1830,  aujourd'hui.  C'est  de  l'histoire  que  je  raconte;  ce 
n'est  pas  de  la  personnalité  que  je  vous  fais.  {Bravos  aux  extré- 
mités.) 

S'il  y  avait  de  pareils  hommes  ici,  et  plût  à  Dieu  qu'il  ne 
s'en  trouve  jamais  de  ces  hommes,  à  d'autres  époques  que  l'on 
pourrait  marquer  de  quelque  chiffre  sinistre  à  cause  de  leui*s 
fautes...  (-4  gauche  :  Trés-bien!  très-bien!) 

M.  DE  Lamartine.  Oui,  s'il  y  avait  de  ces  hommes  dans  le 
pays,  s'il  y  en  avait  même  ici,  c'est  à  eux  que  je  m'adresserais 
surtout,  c'est  à  eux  que  je  dirais  :  Daignez  me  croire,  daignez 
ajouter  quelque  foi  aux  grands  intérêts  d'ordre,  de  famille,  de 
propriété ,  de  conservation  que  nous  avons  en  commun,  et  à 
quelques  années  de  périls  et  de  combats  passées  ensemble  pour 
les  mêmes  causes  :  ne  vous  refuse»  pas  aujourd'hui  à  i'améiio- 
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ration  bien  modérée  qu'on  vous  demande,  ou  plutôt  offrez-la 
vous-mêmes  I 

On  dirait,  à  les  entendre,  que  le  génie  des  hommes  poli- 
tiques ne  consiste  qu'en  une  seule  chose,  à  se  poser  là  sur  une 
situation  que  le  hasard  ou  une  révolution  leur  a  faite ,  et  à  y 
rester  immobiles,  inertes,  implacables...  {Vive  approbation  à 
gauche,) 

Oui,  implacables  à  toute  amélioration!  Et  si  c'était  là,  en 
effet,  tout  le  génie  de  Thomme  d'État  chargé  de  diriger  un  gou- 
vernement, mais  il  n'y  aurait  pas  besoin  d'homme  d'État  :  une 
borne  y  suffirait!  (Mouvement  général  et  prolongé.) 

N'écoutez  pas  ces  conseillère  de  la  peur.  Il  n'y  a  rien  de  si 
imprudent  que  la  peur!  Il  n'y  a  rien  de  si  ruineux  que  cette 
éterncllB  résistance  atout  prix,  même^au  mieux!  Non,  ce  n'est 
pas  là  le  génie  de  l'homme  d'État,  ni  son  devoir! 

Combattre  quelquefois  jusqu'à  la  mort  pour  les  institutions 
jurées,  sacrées,  que  la  société  nous  confie,  et  dans  lesquelles 
elle  s'abrite;  plus  souvent  innover,  corriger,  développer,  amé- 
liorer, voilà  le  grand  ministre  !  La  stratégie  politique  ne  consiste 
pas  seulement  à  défendre  une  vieille  position,  mais  à  en  prendre 
de  plus  fortes,  de  plus  hardies,  de  plus  avancées,  et  à  couper 
ainsi  la  route  à  la  république,  aux  factions,  aux  révolutions  qui 
marchent  toujours  en  avant  ! 

Je  n'ai  à  ajouter  qu'un  seul  mot. 

Vous  avez  inscrit  trop  longtemps  sur  votre  drapeau  :  «  Ré- 
sistance et  toujours  résistance.  »  Je  le  comprends.  Pendant  les 
premières  années  de  la  révolution  de  Juillet,  et  jusqu'en  ISS/r 
surtout,  l'œuvre  unique,  principale,  était  de  résister  et  de  com- 
battre. Vous  l'avez  fait,  vous  l'avez  fait  utilement,  glorieusement, 
à  l'éternel  honneur  de  cette  Chambre,  de  cette  majorité  des  trois 
pouvoirs  et  du  règne  lui-même.  Mais,  passé  1834,  mais  dans 
les  années  où  nous  sommes  arrivés  depuis,  il  s'est  présenté  une 
foule  de  questions  sur  lesquelles  les  hommes  d'État  qui  dirigent 
la  majorité  politique  du  pays  pouvaient  avoir  un  avis  plus  hardi 
et  plus  utile  à  la  France.  Ce  n'est  pas  le  moment  de  traiter  ce 
point;  je  laisse  cette  question,  elle  reviendra  ailleurs.  Je  m'a- 
dresse eh  finissant  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères» 

Une  voix.  Il  n'y  est  pas. 
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M.  DE  Lamartine.  Peu  importe  qu'il  n'y  soit  pas!  son  discours 
est  là,  et  c'est  à  son  discours  que  je  réponds!  (A  gauche:  Très- 
bien!  très-bien!)  Je  m'adresse  aux  paroles  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  et  à  lui-même  s'il  y  était,  et  je  lui  dis  :  Vous, 
ministre  des  affaires  étrangères  de  votre  pays,  vous  qui  êtes 
chargé  plus  spécialement  d'avoir  l'œil  ouvert  sur  les  périls  exté- 
rieurs de  la  France,  ne  vous  êtes-vous  pas  rendu  compte  du 
sentiment  public  qui,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  con- 
triste,  oppresse  Timagination  même  de  ce  pays?  {En  ce  moment, 
M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  rentre  dans  la  salle.) 

C'est  à  vous  que  je  m'adressais.  Monsieur  le  ministre. 

Voix  au  centre.  Recommencez. 

M.  DE  Lamartine.  Je  dis,  et  M.  le  ministre  ne  me  démentira 
pas,  je  dis  qu'il  y  a  en  France  un  certain  sentiment,  pénible 
pour  le  gouvernement,  honorable,  glorieux  pour  la  nation,  un 
certain  sentiment  qui  centriste  l'opinion  publique;  je  ne  dirai 
pas  un  sentiment  d'abaissement  de  la  France,  la  France  ne  sera 
jamais  abaissée,  mais  le  sentiment  de  nos  intérêts  froissés,  mu- 
rés dans  le  monde  européen  d'aujourd'hui  :  je  dis  que  ce  sen- 
timent pèse  et  vibre  fortement  sur  la  fibre  publique,  et  que  ce 
n'est  pas  dans  un  moment  pareil  que  celui  qui  préside  aux  af- 
faires extérieures  de  son  pays  doit  se  désintéresser  complète- 
ment d'une  impression  si  nationale!  Je  dis  que  ce  n'est  pas  le 
moment  de  nous  dire  :  N'accroissez  pas,  n'irritez  pas  les  pulsa- 
tions de  cette  fibre  publique  qui  pourrait  réveiller  la  nation, 
quelquefois  trop  endormie  sur  ses  intérêts  du  dehors.  (Mur- 
mures au  centre.)  ' 

Ne  la  faites  pas  vibrer  surtout  dans  cette  classe  que  vous 
appelez  intelligente,  politique,  mobile,  plus  impressionnable 
que  la  classe  territoriale  peut-être.  Eh  bien  !  moi  qui  veux  la 
paix,  qui  l'ai  prouvé  ici  avec  assez  d'énergie,  mais  qui  ne  veux 
pas  que  la  France  soit  subalternisée  dans  les  conseils  de  l'Eu- 
rope {Applaudissements  aux  extrémités.)^  qui  ne  veux  pas  que  mon 
pays  ait  moins  que  sa  place  dans  le  monde... 

M.  GuizoT,  ministre  des  affaires  étrangères.  Gela  sera,  cela 
n'a  pas  cessé  d'être  ! 

M.  DE  Lamartine.  Je  répète  que,  dans  l'intérêt  de  ce  grand 
pays,  vous  ne  devriez  pas  repousser  si  aisément  une  proposition 
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dont  l'effet,  un  des  effets,  selon  moi,  serait  de  recruter  dans  le 
corps  électoral  ces  forces  vives,  actives,  patriotiques,  qui  présen- 
teraient plus  d'énergie  à  vos  rivaux  du  dehors,  plus  d*impulsion 
aux  corps  politiques,  contre  les  périls  que  la  coalition  sourde 
du  monde  européen  peut  faire  traverser  à  la  nation  (Bravos  à 
gauche.)  ;  proposition  sans  péril,  je  le  redis  encore,  puisqu'elle 
ne  vous  reviendrait  qu'après  toutes  les  épreuves  des  autres  pou- 
voirs, et  modifiée  par  vos  propres  commissaires. 

Ne  craignez  pas  vos  propres  forces  quand  elles  seront  entrées 
dans  la  sphère  de  la  loi  politique  :  fiez-vous  plhs  à  ces  condi- 
tions, à  ces  garanties  qu'elles  vous  offrent  par  leur  intérêt  et  par 
leurs  lumières;  frappez  sans  crainte,  frappez  du  pied  votre  sol 
électoral,  pour  en  faire  sortir,  non  des  forces  matérielles  de  plus, 
le  patriotisme  de  ses  enfants  ne  manquera  jamais  à  la  France, 
mais  pour  en  faire  sortir  une  classe  entière  et  respectable  de 
citoyens  qui  apportent  dans  l'élection,  avec  un  principe  de  vie 
qui  la  quitte,  le  respect  et  l'amour  des  lois  politiques  de  leur 
pays  auxquelles  ils  auront  concouru!  {Très-bien! —  Vive  appro- 
bation aux  extrémités.) 


SUR  L'ABOLITION  DE  L'ESCLAVAGE 


10  mars  1842. 


Le  banquet  donné  à  Paris,  le  10  mars,  pour  l'abolition  de  Tescla- 
vage,  permit  à  M.  de  Lamartine  de  poser  de  nouveau  cette  question 
d'humanité ,  qui  ne  retentissait  plus  dans  la  presse  ni  à  la  tribune , 
momentanément  effacée  par  les  récriminations  patriotiques  contre  la 
politique  anglaise.  S'élevant  au  -  dessus  de  la  popularité  que  donnait 
alors  un  antagonisme  déclaré  contre  l'Angleterre ,  M.  de  Lamartine 
traita  incidemment  du  droit  de  visite,  qui,  par  l'entente  combinée  des 
marines  des  grandes  puissances,  facilitait  une  répression  plus  énergi- 
que de  la  traite. 


Messieurs, 

En  écoutant  les  pieuses  et  ardentes  paroles  de  M.  Scroble, 
ces  paroles  pénétrées  de  la  chaleur  d'un  zèle  tellement  divin, 
qu'elles  se  faisaient  jour  jusqu'à  vos  cœurs  à  travers  la  diversité 
des  langues;  en  applaudissant  comme  vous  à  ces  appels  au  sen- 
timent de  la  liberté  pour  tous,  caractère  national  de  la  France 
depuis  qu'elle  a  conquis,  il  y  a  un  demi-siècle ,  la  liberté  pour 
elle-même  ;  et  ces  invocations  à  l'extension  de  Tinfluence  fran- 
çaise par  tout  l'univers,  pour  que  cette  influence  se  sanctifiât 
par  l'abolition  universelle  du  honteux  commerce  des  esclaves  : 
j'éprouvais  à  la  fois  un  double  sentiment,  un  sentiment  de  joie, 
un  sentiment  de  tristesse;  oui,  je  me  réjouissais  en  moi-même 
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de  voir  ici  réunis  et  fraternisant  des  hommes,  de  langues,  de 
patries,  d'origines,  d'opinions  diverses,  qui,  poussés  par  le  seul 
désir  du  bien,  ont  quitté  leur  maison  et  leur  pays,  ont  traveraé 
la  mer  pour  venir  combiner  leurs  eflforts  en  faveur  d'une  cause 
qui  ne  touche  ni  eux,  ni  leur  famille,  ni  leurs  enfants,  ni 
même  leurs  concitoyens;  et  se  consacrer  à  la  régénération 
d'une  race  d'hommes  qu'ils  ne  connaissent  pas,  qu'ils  n  ont 
jamais  vus,  qu'ils  ne  verront  jamais,  dont  les  bénédictions  les 
suivront  sans  doute  un  jour  dans  le  ciel,  mais  dont  la  recon- 
naissance ne  les  atteindra  jamais  ici-bas!  C'est  là  du  désintéres- 
sement dans  ce  siècle  qu'on  accuse  d'égoïsme,  mais  c'est  un 
désintéressement  commandé  par  l'amour  des  hommes  et  payé 
par  Dieu. 

Et,  en  même  temps.  Messieurs,  je  ne  pouvais  que  m'attris- 
ter  en  pensant  que  ces  sublimes  manifestations  de  la  charité 
pour  le  genre  humain  qui  nous  réchauffaient  ici  de  toute  leur 
foi,  et  d'une  foi  si  vraie,  si  éloquente  dans  la  bouche  de 
M.  Scroble  et  de  ses  associés,  ne  retentissaient  pas  hors  de  cette 
enceinte;  mais,  qu'au  contraire,  vous  ne  seriez  pas  encore 
sortis  de  cette  réunion,  ces  paroles  que  vous  entendez  ne  se- 
raient pas  encore  refroidies  dans  vos  cœurs,  que  déjà  les  inter- 
pellations malveillantes,  les  insinuations  odieuses,  les  clameurs 
intéressées  s'empareraient  de  l'acte,  des  hommes,  des  discours, 
et  jetteraient  sur  tout  cela  les  fausses  couleurs,  les  travestisse- 
ments et  le  ridicule,  ce  premier  supplice  de  toute  vérité  ;  il  faut 
s'y  attendre  et  il  faut  les  braver.  La  vérité  sociale,  religieuse, 
politique,  serait  trop  facile  à  suivre  et  trop  belle  à  embrasser, 
s'il  n'y  avait  pas  entre  elle  et  nous  la  main  intéressée  de  la  rou- 
tine et  les  pointes  acérées  de  la  calomnie  ! 

Que  dira-t-on  de  nous ,  Messieurs  ?  Deux  choses  :  Qu'en 
poussant  les  esprits  à  la  solution  de  la  question  de  l'esclavage, 
dans  nos  colonies,  nous  sommes  des  révolutionnaires,  et  qu'en 
voulant  les  efforts  combinés  de  tous  les  peuples  civilisés  pour 
l'abolition  de  la  traite,  nous  ne  sommes  plus  assez  patriotes; 
répondons. 

Nous  sommes  des  révolutionnaires;  vous  voyez  comment! 
Vous  venez  d'entendre  ces  paroles  prudentes,  mesurées,  irré- 
prochables, de  l'orateur  auquel  je  réponds,  vous  avez  entendu 
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ce  matin  celles  de  M.  le  duc  de  Broglie,  de  M.  Passy,  de  M.  Bar- 
rot,  ces  paroles  qui  tomberaient  d'ici  entre  le  maître  et  l'es- 
clave  sans  faire  rejaillir  de  leur  cœur  autre  chose  que  la  justice, 
la  miséricorde  et  la  résignation-,  nos  réunions  n'en  ont  jamais 
eu  d'autres.  Moi-même  je  l'ai  dit  :  nous  ne  sommes  pas,  nous 
ne  voulons  pas  être  des  tribuns  d'humanité,  des  agitateurs  de 
philanthropie,  et  lancer  d'ici,  où  nous  sommes  en  sûreté,  où 
nous  vivons  à  l'abri  des  lois  et  de  la  force  publique,  lancer 
dans  nos  colonies  je  ne  sais  quels  principes  absolus  chargés  de 
désordres,  de  ruines  et  de  catastrophes,  pour  y  faire  explosion 
à  tout  risque,  et  emporter  à  la  fois  les  colons,  les  maîtres  et  les 
esclaves!  non,  ce  serait  là  un  crime  et  une  lâcheté;  car,  pen- 
dant que  nous  recueillerions  des  applaudissements  sans  péril 
dans  des  banquets  comme  celui-ci,  ou  sur  le  marbre  retentis- 
sant de  quelques  tribunes,  nous  exposerions  nos  frères,  nos 
concitoyens  des  colonies,  premier  objet  de  nos  devoirs  et  de 
notre  affection!  {Applaudissements  unanimes.) 

Que  voulons-nous  donc?  Ce  qu'on  vient  de  vous  dire,  et  par 
des  bouches  qui  ajoutent  autorité  aux  paroles  :  non  pas  faire, 
mais  prévenir  une  révolution  ;  restaurer  un  principe  et  conser- 
ver notre  société  coloniale.  Nous  voulons  introduire  graduelle- 
ment, lentement,  prudemment,  le  noir  dans  la  jouissance  des 
bienfaits  de  l'humanité  auxquels  nous  le  convions,  sous  la  tu- 
telle de  la  mère-patrie,  comme  un  enfant  pour  la  compléter  et 
non  pas  comme  un  sauvage  pour  la  ravager!  Nous  le  voulons 
aux  conditions  indispensables  d'indemnité  aux  colons,  d'initia- 
tion graduée  pour  les  esclaves;  nous  voulons  que  l'avènement 
des  noirs  à  la  liberté  soit  un  passage  progressif  et  sûr  d'un 
ordre  à  un  autre  ordre,  et  non  pas  un  abîme  où  tout  s'englou- 
tisse, colons  et  noirs,  propriétés,  travail  et  colonies!  Voilà,  Mes- 
sieurs, quels  révolutionnaires  nous  sommes!  Nous  disons  aux 
colons  :  Ne  craignez  rien,  notre  justice  et  notre  force  sont  là 
pour  vous  garantir  vos  biens  et  votre  sécurité.  Nous  disons  aux 
esclaves  :  N'essayez  pas  de  rien  conquérir  par  d'autres  voies  que 
par  le  sentiment  public  ;  vous  n'aurez  de  liberté  que  celle  que 
nous  vous  aurons  préparée,  que  celle  qui  s'associera  avec  Je 
bon  ordre  et  avec  le  travail!  Si  vous  appelez  cela  révolution, 
oui  nous  sommes  révolutionnaires;  révolutionnaires  comme 
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l'ordre  !  révolutionnaires  comme  la  loi  !  révolutionnaires  comme 
la  religion!  révolutionnaires  comme  Fénelon,  comme  Frank- 
lin, comme  Fox,  comme  Ganning,  coinme  OXonnell,  comme 
les  ministres  les  plus  conservateurs  de  la  Grande-Bretagne! 
comme  tous  ces  grands  hommes  de  tribune  et  tous  ces  grands 
hommes  d'État  qui,  trouvant  une  vérité  sociale  arrivée  à  l'état 
d'évidence  et  de  sentiment  dans  un  peuple,  la  prennent  hardi- 
ment  dans  la  main  des  philosophes  pour  la  mettre  sans  péril 
dans  la  main  du  législateur,  dans  le  domaine  des  faits.  Dieu 
nous  donne  beaucoup  de  révolutionnaires  de  cette  espèce,  les 
révolutions  subversives  attendront  longtemps!  {Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

Nous  suscitons,  nous  fomentons,  dites-vous,  des  espérances 
parmi  les  noirs?  Voyez  quel  crime!  Vous  ne  savez  donc  pas  que 
le  seul  supplice  que  Dieu  n'ait  pas  permis  à  l'homme  d'imposer 
pour  toujours  à  son  semblable,  c'est  le  désespoir!  Vous  ne  sa- 
vez donc  pas  que  rien  ne  rend  patient  comme  une  espérance, 
et  qu'il  n'y  a  pas  de  baïonnettes,  pas  d'escadres,  pas  de  prisons, 
pas  de  menottes  qui  puissent  valoir,  pour  maintenir  les  noirs 
dans  le  devoir  et  dans  le  calme,  la  ceititude  que  la  mère-patrie, 
que  le  gouvernement  s'occupe  sérieusement  de  leur  sort,  et  le 
rayon  d'espérance  qui  va  d'ici  même  briller  sur  leurs  dernières 
heures  de  servitude ,  et  leur  montrer  de  loin  la  famille  et  la 
liberté.  {On  applaudit.) 

Voilà  quant  au  premier  reproche. 

Et  maintenant  est-il  vrai  que  nous  soyons  moins  patriotes, 
parce  que  nous  voulons  donner  une  patrie  à  toute  une  race 
d'hommes  proscrits  et  sans  place  au  soleil?  Est-il  vrai  que  nous 
soyons  moins  patriotes  que  ceux  qui,  en  se  félicitant  d'avoir 
tous  les  biens  de  la  vie  civile,  ne  veulent  pas  que  d'autres  les 
possèdent?  Est-ce  que  l'héritage  des  enfants  de  Dieu  sur  la 
terre  ressemble  à  cet  héritage  borné  du  père  de  famille,  où  les 
fils  ont  une  part  d'autant  moins  large  qu'ils  en  donnent  une 
part  plus  grande  à  leurs  frères?  Non,  vous  le  savez  bien;  le 
domaine  du  père  commun  des  hommes  est  sans  bornes;  il 
s'étend  avec  la  civilisation  et  avec  le  travail  à  mesure  que  des 
races  nouvelles  se  présentent  pour  le  cultiver  ;  c'est  l'infini  en 
espace,  en  droits,  en  facultés,  en  développements;   c'est  le 
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champ  de  Dieu.  Celui  qui  le  borne  et  qui  dit  aux  auti'es  :  «  Vous 
n*y  entrerez  pas,  »  celui-là  n'empiète  pas  seulement  sur 
riîomme,  il  empiète  suf  Dieu  lui-même;  il  n'est  pas  seule- 
ment dur  et  cruel,  il  est  blasphémateur  et  insensé  !  { Vive  adhé- 
sion,) 

Ne  serait-il  pas  temps  de  s'entendre  enfin  sur  ce  qu'on  ap- 
pelle patriotisme,  afin  de  ne  pas  nous  renvoyer  éternellement 
comme  des  injures  des  termes  mal  définis  qui  dénaturent  nos 
pensées  aux  uns  et  aux  autres,  et  qui  sèment  l'erreur  et  l'irrita- 
tion entre  les  hommes  et  entre  les  peuples? 

Le  patriotisme  est  le  premier  sentiment,  le  premier  devoir 
de  l'homme  que  la  nature  attache  à  son  pays  avant  tout,  par- 
dessus tout,  par  tous  les  liens  de  la  famille  et  de  la  nationalité, 
qui  n'est  que  la  famille  élargie.  Celui  qui  ne  serait  pas  patriote 
ne  serait  pas  un  homme  complet,  ce  serait  un  nomade.  Pour- 
quoi est-il  si  beau  de  mourir  pour  son  pays?  C'est  que  c'est 
mourir  pour  quelque  chose  de  plus  que  soi-même,  pour  quel- 
que chose  de  divin,  pour  la  durée  et  la  perpétuité  de  cette  fo- 
mille  immortelle  qui  nous  a  engendrés,  et  de  qui  nous  avons 
tout  reçu!  {Bravos.) 

Mais  il  y  a  deux  patriotismes  :  il  y  en  a  un  qui  se  compose 
de  toutes  les  haines,  de  tous  les  préjugés,  de  toutes  les  gros- 
sières antipathies  que  les  peuples  abrutis  par  des  gouverne- 
ments intéressés  à  le^  désunir  nourrissent  les  uns  contre  les 
autres.  Je  déteste  bien,  je  méprise  bien,  je  hais  bien  les  nations 
voisines  et  rivales  de  la  mienne;  donc  je  suis  bien  patriote! 
Voilà  l'axiome  brutal  de  certains  hommes  d'aujourd'hui.  Vous 
voyez  que  ce  patriotisme  coûte  peu  ;  il  suffit  d'ignorer,  d'inju- 
rier, et  de  haïr.  {Longs  applaudissements.) 

Il  en  est  un  autre  qui  se  compose  au  contraire  de  toutes  les 
vérités,  de  toutes  les  facultés,  de  tous  les  droits  que  les  peuples 
ont  en  commun,  et  qui,  en  chérissant  avant  tout  sa  propre 
patrie,  laisse  déborder  ses  sympathies  au  delà  des  races,  des 
langues,  des  frontières, .  et  qui  considère  les  nationalités  di- 
verses comme  les  unités  partielles  de  cette  grande  unité  géné- 
rale dont  les  peuples  divers  ne  sont  que  les  rayons,  mais  dont 
la  civilisation  est  le  centre!  C'est  le  patriotisme  des . religions, 
c'est  celui  des  philosophes,  c'est  celui  des  plus  grands  hommes 
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d'État;  ce  fut  celui  des  hommes  de  89,  celui  de  vos  pères,  celui 
qui,  par  la  contagion  des  idées,  a  conquis  plus  d'influence  à 
notre  pays  que  les  armées  mêmes  de  votre  époque  impériale,  et 
qu'il  a  mieux  conservée.  Oui,  nos  pères  de  89  nous  montrè- 
rent, en  92,  comment  ceux  qui  osaient  aimer  les  hommes  sa- 
vaient mourir  pour  leur  patrie  I 

Eux  aussi  on  les  calomnia,  on  les  injuria,  on  chercha  à  les 
livrer  à  la  risée  et  à  la  colère  du  peuple!  Eux  aussi  on  les 
accusa  d'être  les  dupes  ou  les  complices  des  desseins  machiavé- 
liques de  l'Angleterre  pour  perdre  nos  colonies  en  les  régéné- 
rant :  ils  répondirent  en  montrant,  en  nommant  leurs  pré- 
tendus complices,  dans  le  parlement  et  dans  les  associations 
britanniques.  Et  qui  étaient  donc,  et  qui  sont  donc  ces  préten- 
dus conspirateurs  contre  la  liberté,  les  droits,  la  sûreté  de  nos 
colonies?  Ces  prétendus  ennemis  de  la  France,  qui  étaient-ils, 
Messieurs?  Précisément  ceux  qui,  représentants  de  l'opposition 
en  Angleterre,  combattaient  avec  le  plus  de  persévérance  les 
pensées  égoïstes,  les  pensées  jalouses  du  gouvernement  anglais 
contre  nos  alliés,  contre  l'Amérique,  contre  notre  révolution, 
contre  nous  !  C'était  Wilberforce  !  c'était  Sheridan  !  c'était  lord 
Holland!  c'était  Fox!  c'était  le  parti  français!  c'étaient  les  apô- 
tres les  plus  passionnés  de  l'influence  de  votre  liberté  par  tout 
Tunivers  !  ces  hommes  qui  s'écriaient  en  plein  parlement  que 
séparer  la  France  de  l'Angleterre,  ce  serait  mutiler  la  civilisa- 
tion européenne;  ou  qui  disaient,  comme  Fox,  comme  O'Con- 
nell,  que  la  France  et  l'Angleterre  étaient  à  elles  deux  le 
piédestal  de  la  liberté  moderne,  le  piédestal  dont  la  statue  de 
l'humanité  s'élèverait  le  plus  haut  dans  l'histoire. 

Voilà  ces  conspirateurs;  les  nommer,  c'est  les  absoudre! 

On  excite  les  susceptibilités  justement  irritables  des  deux 
pays  après  les  froissements  pénibles  qui  ont  eu  lieu  récemment 
entre  les  deux  politiques.  M.  Scroble  vient  de  toucher  ce  point 
avec  autant  de  loyauté  que  de  délicatesse;  je  l'en  remercie.  Je. 
l'aurais  évité;  mais  il  vaut  autant  s'expliquer  tout  haut  et  sans 
réticence.  Oui,  on  alarme  à  tort  le  sentiment  public  à  propos 
d'un  traité  dont  l'heure  était  mal  choisie,  dont  l'extension  et 
les  forme^étaieiit  mal  calculées,  mais  dont  la  pensée,  qui  est  la 
nôtre,  ne  peut  pas  être  désertée  par  nous,  et  doit  être  honorée, 
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selon  moi,  dans  les  intentions  de  ceux  qui  la  poursuivent.  {Lé- 
gers murmures.) 

Quoi!  Messieurs,  parce  que  sur  des  plages  limitées,  sur  des 
points  déterminés  avec  prudence,  et  sur  des  espaces  de  TOcéan 
Que  nous  voulons  définir  et  préciser  avec  toutes  les  garanties 
pour  notre  commerce,  tous  les  respects  pour  notre  honneur, 
ce  drapeau  s'unirait  à  celui  de  l'Europe  civilisée  tout  entière 
pour  réprimer  un  infâme  commerce  d'hommes,  il  y  aurait 
dégradation  pour  notre  pavillon?  Est-ce  que  la  dignité  du 
drapeau  français  consisterait  à  couvrir  de  l'inviolabilité  du 
crime  ces  navires  étrangers,  ces  entre-ponts,  ces  tombeaux 
flottants  remplis  de  cargaisons  humaines,  au  lieu  de  couvrir 
un  grand  et  saint  principe  d'humanité  et  de  liberté  conquis 
au  profit  des  hommes  et  au  nom  de  Dieu?  Ah!  ce  n'était  pas 
ainsi  qu'il  comprenait  l'honneur  du  pavillon  naval  de  la  France, 
l'orateur,  homme  d'État,  qui,  présidant  ce  jour-là  l'Assemblée 
nationale,  le  salua  pour  la  première  fois  du  haut  de  la  tri- 
bune :  «  Elles  vogueront  sur  les  mers,  s'écria  Mirabeau,  les 
couleurs  nationales  de  la  France,  et  elles  seront  le  signe  de  la 
sainte  confraternité  des  amis  de  la  liberté  sur  toute  la  terre.  » 
Qu'aurait  dit  le  grand  prophète  des  destinées  de  la  révolution, 
si  on  lui  eût  annoncé  qu'à  cinquante  ans  du  jour  où  il  pro- 
férait ces  belles  paroles,  on  oserait  revendiquer  pour  des  cor- 
saires américains,  portugais  ou  dénationalisés,  le  droit  de 
couvrir  leurs  crimes  de  l'inviolabilité  du  drapeau  tricolore?  Il 
ne  l'aurait  pas  cru!  et  il  aurait  eu  raison;  la  France  ne  le 
voudra  pas! 

Messieurs,  encore  une  fois,  bravons  ces  misérables  glapis- 
sements d'un  odieux  intérêt  qui  se  cache  sous  les  honorables 
susceptibilités  d'un  sentiment  national  :  ce  sentiment  s'aperce- 
vra bientôt  à  quelles  honteuses  combinaisons  il  sert  de  voile  ;  le 
patriotisme  secouera  son  manteau,  et  l'égoïsme  intéressé  rou- 
gira d'être  reconnu  dans  toute  sa  nudité,  dans  toute  sa  faiblesse! 
On  vous  a  prononcé  tout  à  l'heure  un  nom,  le  nom  vénéré  d'un 
homme  qui  passa  par  les  mêmes  épreuves  que  nous  et  qui  en 
triompha!  car  toute  vérité  a  son  calvaire,  où  il  lui  faut  souffrir 
avant  de  triompher.  Cet  homme,  c'est  l'apôtre  de  l'abolition  du 
commerce  des  noirs,  c'est  Wilberforcel 
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Lui  aussi,  lui  surtout  il  lutta  pendant  quarante  ans  pour  la 
réhabilitation  de  toute  une  race  proscrite,  et  il  lutta 'avec  cette 
fixité  de  but,  cette  sérénité  de  volonté  qui  n'appartiennent 
qu'aux  hommes  dévoués  à  une  idée,  parce  qu'une  idée  étant 
une  chose  qui  ne  meurt  pas ,  une  chose  éternelle ,  participe , 
pour  ainsi  dire ,  de  la  patience  de  celui  qui  vit  et  dure  éter- 
nellement :  de  Dieu  !  Lui  aussi,  les  hommes  qui  s'appelaient  de 
son  temps  les  hommes  pratiques  livrèrent  souvent  ses  inten- 
tions, sa  conscience,  à  la  dérision  des  politiques  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Eh  bien!  il  ne  désespéra  pas,  et  il  y  eut  un  jour,  un  grand 
jour  dans  sa  vie,  un  jour  pour  lequel  il  sembla  avoir  vécu  tout 
le  nombre  de  ses  longues  années;  ce  fut  le  jour  oii  le  parlement 
de  son  pays  vota  l'acte  d'émancipation!  Le  28  juillet  1828, 
Wilberforce  vivait  encore;  mais  comme  s'il  eût  attendu  le 
salaire  de  sa  vie  avant  de  la  quitter,  il  touchait  à  sa  dernière 
heure,  quand  ses  amis  vinrent  lui  annoncer  que  l'acte  libéra- 
teur était  voté,  et  que  son  idée  à  lui,  son  idée  bafouée,  calom- 
niée, injuriée,  déchirée  comme  le  vêtement  du  martyr  pen- 
dant un  demi-siècle,  était  devenue  une  loi  de  son  pays,  et 
bientôt  serait  infailliblement  une  loi  de  l'humanité!  Le  saint 
vieillard,  absorbé  déjà  dans  les  pensées  éternelles,  et  qui  depuis 
longtemps  n'avait  pas  proféré  une  parole,  parut  se  ranimer 
comme  une  flamme  remuée  sous  la  cendre;  il  joignit  ses  mains 
amaigries  par  la  vieillesse  et  consumées  par  le  zèle,  il  les  éleva 
vers  le  ciel,  d'où  lui  était  venu  le  courage  et  d'où  lui  venait 
enfin  la  victoire;  il  bénit  Dieu;  il  s'écria  comme  l'auteur  des 
choses  :  ce  que  j'ai  fait  est  bien  !  je  meurs  content.  Et  son  es- 
prit monta  peu  d'instants  après  dans  l'éternité,  emportant 
avec  lui  devant  Dieu  les  chaînes  brisées  d'un  million  d'hommes! 
{Bravos.) 

Messieurs,  ayons  toujours  devant  les  yeux  cet  exemple  de  la 
patience  triomphant  des  injustices  et  des  préjugés  du  temps,  et 
demandons  à  Dieu  qu'un  demi-siècle  de  travaux  et  de  calomnies 
nous  mérite  un  pareil  jour.  {On  applaudit.) 

Je  demande  à  porter  à  mon  tour  un  toast  analogue  aux 
sentiments  qui  nous  unissent  tous.  Messieurs,  à  l'unité  des 
peuples,  à  l'unité  par  les  idées,  par  les  religions,  parles  moyens 
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de  communication  intellectuelle,  les  langues;  par  les  moyens 
de  communication  matérielle,  les  chemins  de  fer;  à  Tunité  qui 
centuple  les  forces  du  genre  humain  par  la  puissance  de  Tasso- 
ciation,  et  qui  prépare  l'unité  divine,  c'est-à-dire  la  confrater- 
nité de  toutes  les  races  et  de  tous  les  hommes!  {Vive  et  univev- 
seile  adhésion.) 


SUR  LE  CHEMIN  DE  FER 


DE  PARIS  A  LA  MÉDITERRANÉE 


Chambre  des  Di^put^s.  —  Séance  du  30  avril  1812. 


La  Chambre  venait  de  classer  le  réseau  des  chemins  de  fer  à  exécu- 
ter en  France.  Il  s^agissait  de  déterminer  le  tracé  pour  chacune  des 
grandes  lignes.  La  discussion  s'était  engagée  sur  le  chemin  de  Paris  à 
la  Méditerranée ,  par  Lyon ,  Marseille  et  Cette.  Le  gouvernement  et  la 
majorité  de  la  commission  proposaient  de  diriger  cette  voie  d'Avignon 
à  Arles,  et  d'Arles  à  Marseille,  à  travers  la  plaine  de  la  Grau.  Un  amen- 
dement de  MM.  Lanyer  et  Mottet,  soutenu  par  M.  Berryer,  et  auquel 
se  ralliaient  la  minorité  de  la  commission  et  son  rapporteur,  M.  Du- 
faure,  demandait  que  la  voie  d'Avignon  sur  Marseille  fût  tracée  par 
ligne  directe ,  et  qu'après  le  passage  de  la  Durance  une  bifurcation 
descendît  jusqu'à  Arles.  M.  de  Lamartine,  président  de  la  commission, 
repoussa  cet  amendement  qui  ruinait  la  ville  d'Arles  en  la  séparant  de 
Mai^seille. 


Messieurs, 

La  majorité  de  la  commission  regrettera,  comme  la  Chambre, 
d'être  pri^ëe,  dans  cette  circonstance,  du  talent  et  de  l'habileté 
de  son  rapporteur  *.  A  défaut  de  lui ,  je  vais  essayer  de  le  suppléer 
et  d'expliquer  à  la  Chambre  quelle  a  été  la  gravité  du  procès  qui 
préoccupe  l'assemblée  et  quels  ont  été  les  motifs  de  la  solution 
que  la  majorité  de  la  commission  a  cru  devoir  lui  donner. 

1 .  H.  Dufaure. 
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D'abord,  Messieurs,  la  commissioa  s'est  placée ,  comme  ce- 
lui qui  a  l'honneur  de  la  représenter  dans  ce  moment,  dans 
une  im4)artialité  complète  et  absolue.  Ses  membres  ont  lutté  de 
zèle,  de  travail  et  de  bonne  foi.  Quant  à  moi,  étranger  à  Avi- 
gnon, étrangère  Marseille,  étranger  à  Arles  ^  à  un  intérêt  des 
départements  du  Gard  et  de  l'Hérault,  aux  intérêts  de  cette 
navigation  à  vapeur  du  Rhône  que  M.  Berrjer  représentait  hier 
comme  si  prépondérants,  comme  si  dominants  dans  cette  ques- 
tion, nous  n'avons  voulu,  nous  n'avons  dû  envisager  que  l'in- 
térêt national,  nous  n'avons  voulu  qu'élever^cette  question,  qui 
est  élevée  elle-même,  par  son  importance,  à  toute  la  hauteur  de 
nationalité  qu'Qlle  avait  à  nos  yeux. 

A  ce  point  de  vue  et  sans  fatiguer  la  Chambre  de  ces  discus- 
sions de  pentes,  de  courbes,  de  kilomètres  plus  ou  moins  éten- 
dus sur  tel  ou  tel  tracé...  {Réclamaiions),  la  Chambre  m'aurait 
bien  mal  compris  si  elle  avait  pensé  que ,  dans  une  question  de 
distance ,  je  voulais  faire  une  abstraction  des  kilomètres  qui  la 
mesurent.  Ce  n'a  pas  été  ma  pensée. 

J'ai  dit  que  je  ne  voulais  pas  fatiguer  la  Chambre  déjà  épui- 
sée d'attention  sur  des  contestations  de  détail  sur  telle  ou  telle 
minute,  telle  ou  telle  seconde  dans  la  mesure  des  distances , 
comme  elle  en  a  déjà  été  fatiguée  jusqu'ici  ;  mais  la  question 
d'abréviation  de  tracé,  traitée  tout  à  l'heure,  cette  question,  je 
vais  la  toucher  en  peu  de  mots. 

M.  Berryer  disait  hier,  et  a  répété  aujourd'hui;  car,  je  le  re- 
connais, il  a  eu  la  loyauté  et  la  bonne  foi  de  son  beau  talent; 
M.  Berryer  vous  disait  donc,  à  propos  des  deux  tracés  de  Paris 
à  Marseille,  ou  de  Lyon  à  Marseille,  que  vous  allongiez  la  dis- 
tance de  22  kilomètres,  suivant  ses  calculs  ;  suivant  le  mien,  ce 
n'est  que  de  21  ;  et  c'est  là-dessus  que  je  vous  indiquais  tout  à 
l'heure  que  je  ne  me  préoccupais  pas  de  la  controverse  des  dis- 
tances. M.  Berryer  vous  disait  donc  que  vous  allongiez  de  21 
kilomètres  la  distance  à  parcourir  par  les  voyageurs  ou  par  les 
marchandises. 

Il  y  a  inconvénient  grave,  selon  M.  Berryer,  qui  se  préoc- 
cupe de  cette  question  de  transit  de  l'intérieur,  devant  em- 
prunter notre  territoire,  de  cette  question  qui  se  rattache  à 
de  grandes  et  puissantes  considérations  dans  l'esprit  de  cette 


SUR  LA    LIGNE  DE  LA  MÉDITERRANÉE.  484 

assemblée  ;  M.  Berrver  vous  dit  :  vous  allez  compromettre  ce 
grand  courant  commercial,  industriel,  politique,  que  l'inven- 
tion des  chemins  de  fer  pouvait  donner  en  bénéfice  à  la  nation. 
Je  réponds  deux  choses  à  M.  Berryer  :  Premièrement,  je  ne 
me  préoccupe  en  aucune  façon ,  et  je  dois  ce  désintéressement 
de  mon  esprit  aux  études  sérieuses  que  j'ai  faites,  par  ordre  de 
mou  bureau,  sur  cette  question;  je  ne  me  préoccupe  en  aucune 
façon  de  cette  augmentation  de  trente  et  une  minutes  et  quel- 
ques secondes,  suivant  le  calcul  des  ponts-et-chaussées ,  qui 
interviendrait,  par  le  tracé  direct,  au  préjudice  du  transit.  Je 
ne  m'en  préoccupe  pas,  parce  que  je  sais  que  les  marchan- 
dises destinées  à  aller  du  nord  au  midi  ont  deux  destinations 
différentes,  une  destination  vers  l'Allemagne,  par  Trieste,  dans 
l'Adriatique  ;  ces  marchandises  venant  d'Angleterre  ou  de  la  mer 
du  Nord,  vos  propres  départements  du  Pas-de-Calais,  du  Nord, 
delà  Somme,  Paris  enfin,  vous  dit  M.  Berrjer,  emprunteront 
la  route  rivale  par  l'Allemagne,  si  vous  ne  luttez  pas  de  vitesse 
avec  la  route  sur  Trieste  par  la  brièveté  de  la  route  de  Mar- 
seille. Mais  je  réponds  :  Ouvrez  la  carte ,  et  voyez  quel  est  le 
but  de  vos  voyageurs  et  de  vos  marchandises  de  la  Manche  et 
du  Nord?  vont-ils  en  Lombardie?  vont-ils  sur  la  côte  occiden- 
tale d'Italie?  vont-ils  à'  Milan,  à  Venise,  à  Trieste?  vont-ils  en 
Dalmatie?  vont-ils  même  en  Turquie  d'Europe  et  dans  les  mon- 
tagnes de  la  Macédoine?  Rien  de  tout  cela.  Tout  ce  qui  ira  de 
ce  côté  ne  viendra  jamais  emprunter  la  route  de  France  et  de 
Marseille;  cela  ira  directement,  de  deux  manières,  par  la  route 
de  Trieste ,  se  verser  dans  l'Adriatique ,  et  par  la  route  que  l'Au- 
triche ne  tardera  pas  à  faire  dans  les  plaines  de  la  Hongrie, 
nivelées  par  la  nature,  alimenter  les  côtes  de  l'Adriatique,  et 
même  la  Turquie  européenne.  L'honorable  M.  Berryer  sait  aussi 
bien  que  moi  que,  depuis  les  temps  les  plus  anciens,  l'Adriati- 
que est  réputée  la  mer  la  plus  dangereuse,  la  plus  perfide,  et 
que  les  négociants  actuels  n'oseraient  pas  s'y  fier  quand  ils  n'au- 
raient pas  le  choix  d'une  autre  mer.  Ainsi,  du  côté  de  cette  mer, 
infestée  pour  ainsi  dire  par  les  vents  les  plus  orageux ,  venant 
des  côtes  de  l'Albanie,  il  n'y  a  pas  de  danger  qu'ils  l'empruntent 
pour  toucher  à  des  pays  avec  lesquels  on  est  en  contact  direct 
plus  court,  plus  sûr,  plus  congénial  :  par  Trieste,  si  c'est  la 
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mer  ;  par  Vienne,  la  Hongrie  et  le  Danube ,  si  c'est  la  terre  qu'ils 
veulent  traverser.  Il  n'y  a  donc  là  aucune  lutte  avantageuse  pour 
nous,  car  il  n'y  a  aucune  comparaison,  aucune  rivalité  possi- 
bles. M.  Berryer  n'a  pas  fait  attention  au  but  que  se  proposent 
les  voyageurs  et  les  ballots  ;  il  les  égare,  mais  eux  ne  s'égareront 
pas.  {On  rit.) 

D'ailleurs,  la  théorie  de  M.  Berryer  est  contraire  aux  faits  et 
à  la  pratique,  quant  aux  produits.  Je  n'ai  pas  le  temps  de  rien 
développer  devant  votre  impatience  de  voter.  Mais  qui  ne  sait 
que  sur  un  chemin  de  fer  les  produits  viennent  des  points  inter- 
médiaires traversés  et  non  pas  des  deux  extrémités.  {C'est. vrai.) 

La  raison  en  est  simple.  La  population  et  la  circulation  des 
deux  points  extrêmes  ne  sont  rien,  comparées  à  la  population 
des  lieux  intérieurs  traversés. 

Mais  je  me  hâte;  je  néglige,  puisque  vous  le  voulez,  les 
fortes  objections  des  préopinants.  J'ai  dit  que  dans  le  choix , 
dans  la  préférence  d'une  Ugne  sur  une  autre,  c'était  par  une 
seule  grande  raison  qu'on  se  décidait  en  général,  parce  qu'une 
grande  raison  pèse  plus  que  mille  petites  et  emporte  l'esprit 
irrésistiblement  du  côté  de  la  vérité  géographique. 

En  deux  mots.  Messieurs,  voici  la  raison  qui  me  décide  et 
qui  branche  pour  moi  le  doute,  le  doute  que  j'ai  un  instant  par- 
tagé avec  vous.  J'ai  ouvert  la  carte,  je  suis  allé  sur  les  lieux, 
j'ai  vu,  j'ai  suivi,  j'ai  embrassé  de  l'œil,  de  la  pensée,  du  calcul, 
cette  magnifique,  large,  profonde  vallée  du  Rhône  que  la  nature 
semble  avoir  creusée  et  dessinée  dans  ses  détours  jusqu'au  cœur 
du  pays  le  plus  fertile  et  le  plus  industrieux  de  la  France,  jus- 
qu'à Lyon,  pour  en  faire  la  grande  route  fluviale,  le  grand  dé- 
versoir du  commerce  et  des  produits  agricoles  de  notre  pays.  Le 
Rhône  à  Arles  est  encore  navigable  pour  les  navires  dont  le  ton- 
nage supérieur  ne  les  laisse  flotter  que  sur  la  mer  et  où  ces  na- 
vires étaient  forcés  de  s'arrêter  pour  transborder  leurs  mar- 
chandises sur  les  bateaux  plats  et  plus  légers  du  fleuve.  A  un 
point  pareil  du  coure  des  fleuves,  la  nature  a  écrit  la  place 
d'une  ville.  Elle  s'y  fonde  nécessairement,  et  pour  peu  que  des 
circonstances  violentes  ne  viennent  pas  la  neutraliser,  elle  y 
grandit,  elle  y  prospère,  elle  y  enrichit  le  pays  auquel  elle  ap- 
partient ! 
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Telle  est  précisément  Tadmirable  position  -d'Arles,  et  Tanti- 
quité  qui  ne  jetait  pas  ses  essaims,  ses  colonies  au  hasard,  ne 
s'y  était  pas  trompée;  ses  quais,  ses  monuments  vous  le  té- 
moignent. 

Revenons  aux  tracés.  Vous  prétendez  que  le  commerce  ga- 
gnerait une  distance  d'au  moins  une  demi-heure  ;  je  dis,  moi, 
et  la  Chambre  me  permettra  d'abréger  à  cet  égard  les  dévelop- 
pements :  je  dis  que  le  tracé  de  M.  Montricher  abrège  en  eflfet 
d'une  demi-heure  la  route  à  parcourir  entre  Avignon  et  Mar- 
seille; je  dis  que  le  tracé  se  présente  infiniment  plus  accidenté, 
infiniment  plus  montagneux,  d'un  parcours  beaucoup  plus 
difficile,  d'une  élévation  que  M.  Berryer  diminuait  tout  à  l'heure 
de  50  mètres,  mais  qui  a  100  mètres  à  son  point  culminant, 
tandis  que  le  projet  de  M.  Talabot  s'exerce  sur  une  contrée  qui 
a  50  mètres  de  moins  d'élévation.  J'en  appelle  à  tous  les  dépu- 
tés du  pays. 

Je  dis  donc  que  les  difficultés  de  parcoui^,  les  pentes  ne 
sont  pas  plus  considérables,  je  le  reconnais,  que  2  mètres  2/1 0«' 
dans  le  tracé  Montricher;  et  ici  M.  Berryer  a  été  dans  le  vrai; 
mais  ces  pentes  sont  extrêmement  plus  répétées,  plus  multi- 
pliées que  dans  la  plaine  toute  nivelée  que  le  chemin  de  fer 
suivrait  d'après  le  tracé  de  M.  Didion.  Le  bassin  de  la  Crau 
est  tout  nivelé,  tout  aplani  par  la  nature  pour  recevoir  vos 
rails. 

Je  dis  que,  quant  au  terrain,  il  y  a  à  franchir  les  souterrains 
de  la  Nerthe,  qui,  comme  le  disait  M.  d'Angeville,  sont  com- 
muns aux  deux  tracés.  Il  y  a  détriment,  désavantage  au  tracé 
de  M.  de  Montricher  :  5,000  ou  près  de  5,000  mètres  de  sou- 
terrain de  plus  que  pour  le  tracé  de  M.  Talabot;  et  je  livre  cette 
seule  considération  à  la  Chambre. 

Pour  Tun  de  ces  tracés,  il  y  a  des  pentes  plus  multipliées, 
des  points  plus  accidentés  et  plus  montagneux,  et  j'ajoute  des 
populations  plus  rares;  car  il  n'y  a  sur  tout  ce  tracé  que  la  pe- 
tite ville  de  Sallon,  dont  l'industrie,  le  transport  commercial, 
M.  Berryer  ne  le  contestera  point,  ne  sont  pas  à  ses  yeux  d'une 
haute  importance,  c'est  150  ou  200  tonnes! 

Mais,  dit  encore  le  préopinant,  vous  enchérirez  de  3  millions 
le  transport  de  Paris  à  Marseille.  En  allant  chercher  Arles,  je 
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ne  veux  ni  enchérir  le  trajet,  ni  ruiner  Arles.  Quittez  Arles,  et 
faites-lui  un  embranchement. 

Quant  au  premier  argument,  je  réponds  géographiquement 
et  mathématiquement  encore  :  Oui,  en  touchant  Arles,   en 
n'abandonnant  pas  la  vallée  du  Rhône  avant  le  point  où  elle  se 
change  en  golfe,  en  vallée  maritime,  vous  enchérissez  de  19  ki- 
lomètres le  trajet  total  de  Paris  à  Marseille  :  deux  ou  trois  mil- 
lions de  perte,  si  vous  voulez.  Mais  un  moment,  en  quittant 
Arles,  en  négligeant  Tarascon  et  Beaucaire,  vous  éloignez  la 
route  du  Languedoc,  le  chemin  de  Bordeaux,  Toulouse,  Mont- 
pellier et  Marseille,  d'autant  à  peu  près,  de  15  kilomètres  envi- 
ron ;  les  marchandises  se  divisent,  à  Avignon,  en  deux  parts  : 
une  de  Marseille,  une  du  Languedoc,  par  moitié  à  peu  près. 
Les  frais  de  transport  sont  à  peu  de  chose  près  les  mêmes:  les 
marchandises  coloniales  même,  moins  précieuses,  sont  moins 
encombrantes,  et  payent  plus,  à  raison  de  leur  poids,  d'où  il 
suit,  si  vous  voulez  bien  comprendre  le  raisonnement,  que  si 
vous  perdez  U  millions,  comme  vous  le  dit  M.  Berryer,  en  pro- 
longeant le  chemin  de  fer  de  20  kilomètres  par  Avignon,  vous 
perdez  également  2,  3,  k  millions  sur  vos  frais  généraux  de 
transport  ou  de  transit,  en  éloignant  de  17  kilomètres  Bordeaux, 
Toulouse,  Montpellier,  de  Beaucaire  et  de  Tarascon.  C'est-à- 
dire  que,  selon  que  vous  regardez  la  France  en  long  ou  en 
large,  vous  gagnez  ou  vous  perdez  quelque  chose  par  l'une  ou 
par  Tautre  route.   Qu'en  conclure.  Messieurs?   Qu'elles  sont 
égales  sous  ce  rapport  qui  a  si  fort  préoccupé  vos  esprits ,  par 
la  puissante  argumentation  que  M.  Berryer  a  appuyée  sur  ce 
fait,  et  que  même,  si  vous  appelez  au  conseil  et  au  jugement 
les  Pyrénées,  la  Guyenne,  Bordeaux,  le  Languedoc,  le  canal 
du  Languedoc,  les  départements  dépouillés  de  la  Lozère,  des 
Cévennes,  et  enfin  la  voix  imposante,  la  voix  décisive,  en  fait 
de  commerce  et  de  transport ,  la  voix  d'une  ville  qui  est  la 
première  ville   industrielle  de  l'Europe,   Lyon,  d'une   ville 
de  250,000  ouvriers,  ouvriers  pour  l'étranger,  remarquez -le! 
vous  serez  forcés  de  reconnaître  que  les  choses  se  balancent , 
et  que  vous  discutez  en  réalité  sur  des  minutes  et  sur  des  se- 
condes I 

Je  demande  à  la  Chambre  de  rentrer  en  elle-même,  et  de  se 
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demander  sérieusement  si  c'est  bien  sur  une  distance  et  sur  un 
temps  de  quelques  minutes,  de  quelques  secondes,  qu'une  dis- 
cussion si  prolongée,  si  passionnée  se  continue  devant  elle! 
Non,  ici  je  ne  crains  pas  de  répondre  que  la  question  n'est  pas 
là.  Je  dis  que  la  question  est  bien  loin  de  reposer  sur  cette 
Taine  contestation  de  quelques  fractions  de  kilomètre,  ou  de 
quelques  minutes  au  détriment  des  avantages  d'Avignon  et 
d'Arles.  La  question  est  ailleurs,  la  voici.  {A  gauche  et  à  droite  : 
Très-bien!) 

Il  y  a  deux  villes  puissantes,  puissantes  par  leur  population, 
parleur  richesse,  et  je  puis  dire  trop  puissantes  par  l'éloquence 
des  défenseurs  qu'elles  ont  trouvés  dans  cette  enceinte  et  par 
la  grandeur  des  intérêts  qu'ils  représentent.  Ces  deux  villes 
sont  Marseille  et  Avignon.  (Très-bien.) 

L'une,  Marseille,  voudrait  être  le  seul  but  de  tout  ce  grand 
élément  de  circulation  que  vous  allez  créer  à  travers  la  France, 
et  elle  voudrait  en  avoir  le  monopole.  (  Très-bien,) 

Je  répète  que  je  serai  très-court,  que  je  n'aborderai  aucune 
des  grandes  considérations  dont  j'ai  rempli  ma  pensée  pen- 
dant deux  mois  d'études.  Ainsi  donc  encore  une  minute  pour 
moi. 

L'autre  de  ces  villes,  Avignon,  dans  un  intérêt  que  tout  le 
monde  saisit,  que  tout  le  monde  comprend,  voudrait  être,  non 
pas  le  seul  but,  mais  le  seul  point  d'entrepôt  de  l'immense  cir- 
culation qu'il  s'agit  de  créer,  non  pour  Avignon,  pour  Marseille, 
mais  pour  le  pays  tout  entier.  (Très-bien!  très-bien!) 

Eh  bien  I  entre  ces  deux  villes,  il  s'en  trouve  une  troisième 
et  même  une  quatrième,  car  Cette  y  est  aussi  comprise  :  c'est  la 
ville  d'Arles,  une  ville  qui  a  été  admirablement  placée  par  la 
nature,  ou  plutôt  pour  laquelle  la  nature  a  pour  ainsi  dire  créé 
sa  place  là  où  elle  crée  ou  indique,  comme  je  viens  de  vous  le 
dire  tout  à  l'heure,  l'assiette  des  villes  véritablement  commer- 
ciales, c'est-à-dire,  à  l'intérieur  des  terres,  et  cependant  partici- 
pant encore  aux  bénéfices  de  la  navigation  niaritime,  à  ce 
point  d'intersection  où  les  eaux  de  la  mer  s'unissent  aux  eaux 
fluviales,  où  les  marchandises  sont  transportées  sur  les  fleuves 
pour  être  livrées  à  la  voie  de  la  navigation  intérieure  ou  à  la 
voie  de  fer  à  volonté.  C'est  à  ce  point  précis  qu'une  nation  sou- 
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cieuse  de  ses  véritables,  de  ses  grands  intérêts,  doit  créer, 
quand  ils  n'existent  pas ,  de  grands  centres  de  population , 
d'activité,  de  commerce;  elle  les  vivifie,  elle  les  ranime  quand 
ils  succombent.  C'est  là  que  le  système  de  M.  Berryer,  sys- 
tème de  monopole  en  faveur  d'Avignon  et  de  Marseille,  tendrait 
à  détruire  les  bénéfices  naturels  commerciaux  que  le  temps  a 
conquis  à  la  ville  d'Arles,  et  que  je  veux  lui  maintenir  pour 
l'avenir  du  pays  tout  entier.  Eh  bien  !  si  vous  avez  écouté  avec 
faveur  hier  la  voix  des  villes  rivales,  daignez  entendre  à  son 
tour  la  voix  de  la  ville  qui  se  défend,  et  cela  ne  suffit  pas,  dai- 
gnez entendre  la  voix  des  villes  et  des  intérêts  impartiaux  dans 
la  question ,  des  intérêts  présents,  mais  qui  cependant  n'ont 
ni  à  gagner  ni  à  perdre  par  l'amendement  proposé  par  Thono- 
rable  M.  Berryer.  Au  premier  rang  de  ces  témoignages  irrécu- 
sables ,  l'honorable  M.  Berryer,  qui  parlait  hier,  en  termes  si 
honorables  de  l'industrie  de  la  ville  de  Lyon,  me  permettra  de 
citer  Lyon. 

Lyon  vous  dit  :  Arles  est  mon  port,  Arles  m'est  indispen- 
sable :  j'y  rencontre  les  tartanes  de  l'Espagne  et  du  Languedoc 
qui  prennent  mes  fabriques  communes;  si  vous  m'interdisez 
Arles,  vous  enchérissez  mes  produits  de  plusieurs  millions!  vous 
m'imposez  d'aller  à  Marseille,  et  vous  monopolisez  au  profit 
d'un  seul  port,  trop  restreint  et  trop  plein  déjà,  les  avantages 
de  Lyon,  de  tous  les  autres  affluents  commerciaux  du  Rhône 
{Très-bien!  très-bien!),  des  populations  commerciales  importantes 
qui  sont  à  sa  portée.  Un  chemin  de  fer  a  une  sphère  d'attraction 
de  quelques  dizaines  de  lieues  à  droite  et  à  gauche;  là  aussi  et 
dans  ces  limites  il  doit  y  avoir  une  sphère  de  liberté  et  de  dévia- 
tions. Ce  n'est  pas  une  corde  tendue;  c'est  une  corde  lâche  qui 
ne  circule  pas  seulement  entre  les  vallées,  mais  aussi  entre  les 
grands  groupes  de  populations.  Vous  dites,  c'est  l'influence  qu'a 
exercée  à  Lyon  la  compagnie  de  bateaux  à  vapeur  du  Rhône 
qui  fait  parler  Lyon?  L'intérêt  de  la  navigation  à  vapeur  sur  le 
,  Rhône,  voulez-vous  le  comparer  en  chiffres  à  l'intérêt  de  l'ex- 
portation lyonnaise?  Savez-vous  que  Lyon  exporte  pour  300  mil- 
lions sur  cette  route  que  vous  voulez  lui  interdire,  et  vous 
croyez  que  la  misérable  préoccupation  de  cinq  ou  six  millions 
de  capitaux,  représentés  tout  entiers  par  les  bateaux  à  vapeur 
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du  Rhône,  aurait  prédominé,  dans  la  ville  de  Lyon,  sur  Fin- 
térêt  bien  plus  considérable  d'une  expoi'tation  annuelle  de 
300  millions! 

Non,  Messieurs,  de  pareils  arguments,  pour  être  réfutés, 
n*ont  besoin  que  d'être  reproduits  à  cette  tribune.  (Très-bien!) 
Ils  font  sourire  les  esprits  sérieux. 

Messieurs,  je  suis  dans  le  même  embarras  qui  préoccupait 
bier  l'honorable  M.  Berryer;  j'aurais  d'immenses  considérations 
à  présenter  à  la  Chambre  sur  les  questions  que  je  vais  lui  sou- 
mettre. Je  vois  que  je  dois  abréger. 

Cependant,  permettez-moi  de  le  dire,  la  question  s'est  résu- 
mée pour  nous  en  un  sentiment  que  la  Chambre  comprendra. 
Nous  nous  sommes  dit  :  c'est  là  une  question  générale,  ce  n'est 
pas  une  question  de  rivalités  municipales  ou  départementales  à 
examiner  par  nous.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  aucun  sentiment  de 
cette  nature  n'a  envahi  les  membres  de  la  commission;  et  je 
rends  grâce  à  M.  le  rapporteur  d'avoir  rendu  cette  justice  à  la 
commission.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  dans  toutes  les  ques- 
tions, nous  nous  sommes  imposé  d'agir  avec  désintéressement  ; 
dans  toutes  les  questions  où  l'intérêt  particulier  de  l'un  de  nous 
a  été  compromis,  son  opinion  a  été  contre  l'intérêt  territorial, 
contre  son  arrondissement,  contre  sa  ville.  Est-ce  hasard  ou 
scrupule  de  bonne  foi?  Je  n'en  sais  rien,  mais  c'est  un  fait. 
{Très-bien!) 

Eh  bien  I  nous  nous  sommes  dit  :  Ce  n'est  pas  une  question 
de  rivalité  entre  nous  à  juger,  c'est  une  question  nationale  à 
juger  ici,  et  à  juger  de  haut,  en  voyant  les  intérêts  divers  qu'il 
faut  non  pas  mettre  en  antagonisme  les  uns  contre  les  autres, 
mais  qu'il  faut  servir  chacun  dans  la  proportion  légitime  de  ses 
droits  et  de  l'intérêt  général. 

Nous  nous  sommes  dit  :  De  quoi  se  compose  la  Provence 
commerciale?  Elle  se  compose  de  quatre  villes  :  Marseille,  Avi- 
gnon, Arles,  et  enfin  la  ville  d'Aix;  villes  importantes,  villes 
auxquelles  tous  les  tracés  ont  voulu  se  rattacher,  parce  qu'on  a 
compris  que  la  ville  d'Aix  devenait  de  jour  en  jour  non-seule- 
ment la  ville  capitale  intellectuelle  de  la  Provence,  mais  une 
ville  industrielle,  importante  aussi;  que  le  gouvernement  se 
proposait  d'y  créer  de  grands  établissements;  que  la  grande 
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ligne  de  fer  qui  ira  un  jour  toucher  à  Toulon,  qui  doit  Tenri- 
chir  encore,  demande  une  égale  attention. 

Eh  bien  !  nous  nous  sommes  dit  :  La  ville  d'Avignon  est  satis- 
faite dans  son  intérêt  légitime;  la  France  la  dote  du  tronçon, 
du  tronc  commun  d'un  immense  chemin  de  fer.  C'est  un  pré- 
sent; pourquoi  en  veut-elle  deux? 

Marseille?  Nous  ne  pouvons  et  nous  ne  voulons  lui  enlever 
rien  des  immenses  avantages  que  lui  assurent  les  intérêts  euro- 
péens, les  destinées  politiques  de  ce  temps,  qui  tournent,  pour 
ainsi  dire,  forcément  la  face  de  la  France  vers  la  Méditerranée, 
vers  l'Afrique,  vers  l'Orient  ébranlé  et  vide. 

Avignon?  Je  Tai  dit,  vous  l'avez  satisfait. 

Mais  Arles,  qui  avait  été  choisi  de  toute  antiquité  pour  être 
un  point  colonial  et  commercial  de  la  première  importance,  si 
vous  le  reléguez,  comme  Tobjet  de  l'amendement  est  de   le 
faire,  dans  une  impasse,  dans  ce  delta  oublié  du  Rhône  que 
vous  deviez  féconder,  ranimer,  ressusciter,  car  c'est  une  de  vos 
plus  magnifiques  positions  navales  sur  le  midi;  si  vous  l'exilez, 
passez-moi  le  mot,  au  bout  d'une  misérable  ligne  de  fer  que 
personne  ne  prendra,  Arles  sera  une  ville  déserte,  abandonnée. 
Ses  intérêts  maritimes  si  peu  connus,  si  peu  appréciés  de  l'ho- 
norable M.  d'Angeville;  ses  intérêts  qui  nous  ont  été  si  claire- 
ment produits  par  le  chiffre  élevé  de  son  inscription  maritime, 
par  ce  cabotage,  la  meilleure  des  navigations,  car  elle  est  la 
plus  nationale  ;  le  lit  de  son  fleuve  que  vous  pouvez  régulariser 
par  des  travaux  minimes  et  faciles  à  opérer  par  les  moyens 
actuels,  le  lit  du  Rhône,  qui  a  déjà  à  Arles  3  et  10  mètres  de 
profondeur,  qui  reçoit  des  bâtiments  d'Espagne,  les  tartanes  du 
Languedoc,  qui  crée  un  mouvement  énorme  et  qui  entretient 
jusqu'à  12  et  1,500  hommes  inscrits  pour  votre  marine  : 

Dévaster,  ruiner,  engloutir  tout  cela.  Messieurs? 

Il  y  aurait  là,  sous  le  rapport  militaire  dans  le  cas  d'un 
double  blocus  dans  la  Méditerranée,  sous  le  rapport  de  notre 
inscription  maritime,  sous  le  rapport  commercial  de  Lyon,  qui 
serait  obligé  de  dépenser  des  sommes  considérables  si  vous  le 
forcez  de  transborder  à  Avignon  au  lieu  de  transborder  à  Arles  ; 
il  y  aurait  là  un  détriment  naval,  commercial,  national  d'une 
telle  gravité  que  la  Chambre  ne  se  rendra  jamais  coupable  d'un 
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pareil  suicide;  j'en  ai  l'assurance  par  votre  patriotisme  et  par 
votre  équité. 

Si  la  Chambre  le  désirait,  je  lui  donnerais  tous  les  détails 
d'exécution.  {Non!  non!)  Du  moment  que  la  Chambre  ne  le 
désire  pas,  elle  est  suffisamment  instruite.  Eh  bien  !  je  finis  par 
une  dernière  considération  qui,  pour  moi,  a  dominé  toutes  les 
autres.  Dès  le  commencement  de  cette  discussion,  sincèrement, 
sans  parti  pris,  avec  une  complète  bonne  foi,  je  me  suis  dit,  à 
moi-même  :  soyons  justes,  équitables,  distributeurs  impartiaux 
de  ce  grand  don  que  la  Providence  et  la  civilisation  ont  fait 
dans  ce  siècle  à  l'Europe,  à  mon  pays  :  les  chemins  de  fer. 

II  y  a  une  question  très-obscure,  très-difficile,  très-épineuse, 
il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler. 

Si  Ton  divise  les  raisons  pour  le  tracé  d'Arles  ou  pour  le 
tracé  d'Avignon  en  deux  ordres  de  motifs,  les  grands  et  les  pe- 
tits, je  conviendrai  que  la  massé  des  petites  raisons  peut  rem- 
porter, par  le  nombre,  sur  la  masse  des  grandes  raisons;  mais, 
dans  une  pareille  question,  il  ne  s'agit  pas  de  satisfaire  des  ja- 
lousies locales;  il  ne  s'agit  pas  de  recueillir  de  stériles  applau- 
dissements :  il  s'agit  de  dessiner  d'une  main  sûre,  une  de  ces 
grandes  lignes  mères  qui  en  engendrent  d'autres,  qui  se  rap- 
portent à  mille  autres  points  du  territoire;  dans  cette  question, 
dis-je,  il  ne  faut  pas  se  tromper.  Pour  ne  pas  se  tromper,  il 
faut  efiacer  de  devant  ses  yeux  toutes  ces  raisons  partielles  qui 
tendent  à  éclipser  la  gravité  des  questions  ;  il  faut  regaixier  la 
question  dominante.  Cette  raison,  c'est  la  géographie,  le  cours 
des  fleuves,  leur  embouchure,  la  nature   enfin.   Marcher  à 
contre-sens  de  la  nature,  c'est  s'égarer,  c'est  se  créer  des  ob- 
stacles. 

Est-il  possible  de  dire  à  Avignon,  comme  le  voudrait  M.  Ber- 
ryer  :  Nous  allons  murer  le  Rhône  à  Avignon?  (  Très-bien!  —  Vive 
approbation,) 

Déclarer  que,  passé  Avignon,  le  Rhône  n'a  plus  de  naviga- 
tion utile,  qu'elle  est  inutile  au  commerce,  inutile  surtout  aux 
riverains  de  ce  fleuve,  à  Lyon,  qui  transporte  300  millions  de 
colis  jusqu'à  Arles  au  même  prix  que  jusqu'à  Avignon,  et  qui 
économise  ainsi  19  kilomètres  de  tarifs  des  chemins  de  fer! 
Non,  cela  ne  se  peut  pas.  Nous  voulons  qu'Arles  reste  à  sa 
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place,  le  Rhône  à  sa  place,  et  qu'à  Arles  on  ait  Toption  de  Teau 
ou  du  fer.  {Très-bien!) 

Un  dernier  mot,  et  je  descends  :  Je  dis  en  finissant  que 
j'approuve,  que  j'honore  le  courage  de  M.  le  Ministre  des  tra- 
vaux publics,  d'avoir  franchement  adopté  le  faible  contre  le 
fort. 

M.  Grandin.  Oui,  le  courage  du  silence! 

M.  DE  Lâbiartine.  Oui,  le  courage  du  gouvernement,  qui  a 
choisi  Arles,  malgré  le  retentissement  des  rivalités,  et  le  bruit 
des  intérêts  envahisseurs  de  deux  puissantes  villes  du  Midi. 

Je  dirai  plus  :  en  faiblissant,  le  gouvernement  eût  été  impru- 
dent et  impolitique.  {Interruption.) 

Impolitique,  je  le  répète.  Le  Midi,  longtemps  administré  par 
lui-môme,  par  ses  états,  par  ses  municipalités,  se  refuse  à  re- 
connaître les  bienfaits  de  F  unité  et  de  la  centralisation  :  prou- 
vez-lui qu'une  Chambre  française  sait  aussi  bien  servir  ses  inté- 
rêts qu'un  pouvoir  local,  et  que  la  justice  et  la  faiblesse  des 
réclamations  de  la  ville  d'Arles  trouvent  ici  l'asile  et  la  protec- 
tion que  nous  devons  à  tout  ce  qui  est  national,  et  à  tout  ce  qui 
demande  justice  ou  réparation.  {Très-bien!  très-bien!) 

Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  à  la  Chambre.  Je  la  prie  de  vouloir 
bien  accorder  son  attention  non  pas  à  moi,  mais  à  moi  comme 
organe  des  motifs  que  la  commission  a  eus  pour  repousser 
l'amendement  soutenu  par  la  minorité  et  expliqué  tout  à 
l'heure  avec  tant  de  bonne  foi  et  de  lucidité  par  M.  le  rap- 
porteur. 

Nous  avons  traité  deux  questions  devant  vous,  celle  des  tra- 
cés, celle  de  l'amendement.  M.  Dufaure  n'a  parlé  que  de  l'a- 
mendement; je  m'y  concentre  aussi. 

Non,  Messieurs,  il  n'a  pas  échappé  à  la  majorité  de  votre 
commission,  croyez-le  bien,  que  si  le  tracé  du  Rhône  était  con- 
damné, ou  que  si  le  tracé  de  la  Durance  eût  été  condamné  pour 
l'autre  parti,  suivant-  que  nous  eussions  été  partisans  du  tracé 
du  Rhône  ou  du  tracé  de  la  Durance,  nous  aurions  inévitable- 
ment pris  le  parti  qu'a  pris  le  Conseil  des  ponts-et-chaussées» 
celui  de  voter  tous,  subsidiairement ,  l'amendement  proposé 
par  MM.  Mottet  et  Lanyer.  C'était  un  pis  aller  pour  tout  le 
monde,  mais  c'était  une  demi-vérité  et  une  demi-satisfaction. 
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Nous  ne  Taurions  accepté  qu'à  l'extrémité  ;  vous  ne  nous  y 
réduirez  pas. 

Voici  les  raisons  sérieuses,  les  raisons  de  fond  qui  ont  em- 
pêché la  majorité  de  se  rallier  à  ce  terme  moyen  ;  et  ces  rai- 
sons, je  les  ai  trouvées  tout  entières  dans  un  seul  mot  prononcé 
au  commencement  de  la  discussion  d'hier  par  l'éloquent  et 
honorable  iM.  Berryer. 

M.  Berryer  vous  a  dit  :  «  La  question  de  tracé  est  cachée 
sous  la  question  d'amendement.  » 

J'en  remercie  sa  loyauté.  Si ,  sous  prétexte  de  satisfaire  com- 
plètement la  ville  d'Arles,  vous  prolongez  de  14  kilomètres  cette 
ligne  de  fer  que  vous  lui  tendez  pour  aller  la  rattacher  à  son 
port,  qu'arrive-t-il?  Il  arrive  qu'au  lieu  d'une  ligne  droite,  em- 
portant dans  son  courant  les  voyageurs,  les  affaires,  la  circula- 
tion, les  ballots,  en  traversant  la  ville  d'Arles,  et  en  y  laissant  la 
dîme,  la  rognure  de  leurs  produits,  il  arrivera  que  tout  cela 
échappera  à  la  ville  d'Arles,  que  la  ville  d'Arles,  ainsi  que  je  le 
disais  tout  à  l'heure,  se  trouvera  placée  dans  une  impasse,  ou- 
bliée, perdue,  engloutie  dans  son  isolement!  Il  arrivera  que  ce 
point  que  la  nature  avait  pris  soin  de  rattacher  à  la  ville  de 
Marseille,  capitale  méridionale ,- en  est  ainsi  invinciblement 
séparée.  {Bruit.) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  être  long;  mais  j'ai  besoin  d'un 
peu  de  silence .  (  Parlez  !  parlez  !  ) 

Il  arrive,  dis-je,  que  vous  séparez  ce  que  la  nature  avait  uni; 
que  vous  séparez  Arles  de  Marseille  ;  car  vous  sentez  tous  que  la 
création  de  cette  faculté  nouvelle  des  chemins  de  fer  introdui- 
sant un  moyen  de  circulation  plus  prompt  entre  Avignon  et 
iMarseille,  on  n'ira  pas  à  Arles,  qui  se  trouvera  ainsi  séparé  de 
Marseille.  Qu'en  résulte-t-il ?  Ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
dire  tout  à  l'heure  :  que  Lyon  sera  privé  de  ce  double  moyen 
de  transporter  à  son  gré  ses  marchandises  tantôt  par  la  voie 
de  terre,  tantôt  par  la  voie  de  mer.  Enfin,  il  en  résultera... 
(Bruit.) 

Un  seul  mot,  Messieurs;  la  cause  est  trop  évidente  à  mes 
yeux  pour  que  je  cède  à  des  murmures  de  la  Chambre.  Je  crois 
accomplir  un  devoir  sérieux,  comme  l'a  fait  si  dignement  l'ho- 
norable rapporteur,  et  je  supplie  la  Chambre  d'avoir  égard  à  la 
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conscience  qui  me  maintient  à  la  tribune  contre  ces  murmures. 
{Parlez!  parlez!) 

Je  n'ajoute  qu'un  seul  mot. 

Si  la  Chambre  ou  si  quelques-uns  de  nos  collègues  se  préoc- 
cupent surtout  de  cette  question  de  distance,  de  temps,  qui  se 
résout  en  minutes,  malgré  les  avantages  du  tracé  Talabot  et  de 
celui  de  la  commission,  je  demande  si  le  ralentissement  inévi- 
table, avoué  par  les  hommes  de  Fart  et  même  par  le  projet  de 
M.  Montricher,  n'équivaudra  pas  et  au  delà  au  ralentissement 
de  quelques  minutes  qu'on  suppose  au  projet  Talabot.  Trois 
embranchements  équivalent  à  plus  de  trente  et  une  minutes, 
tous  les  hommes  pratiques  vous  l'attesteront. 

Ce  n'est  pas  tout  :  l'amendement  relègue  Arles,  mais  relègue 
et  éloigne  aussi  le  Languedoc  et  Bordeaux,  qui,  en  arrivant  à 
Beaucaire  et  à  Arles,  se  trouveront  séparés  de  Marseille  et  forcés 
de  remonter  avec  le  Rhône  à  Avignon  ! 

Songez-y  avant  de  voter  :  si  vous  séparez  Arles  de  Marseille, 
vous  anéantissez  un  de  vos  meilleurs  ports  dans  l'avenir;  et  si 
l'amendement  triomphe,  si  vous  violentez  le  Rhône,  .la  mer, 
la  nature  en  faveur  d'Avignon,  ne  vous  trompez  pas  sur  le  sort 
de  la  malheureuse  ville  d'Arles,  et  au  lieu  d'Arles,  inscrivez 
sur  la  carte  de  France  :  Ruines  et  débris!  {Exclamations  di- 
verses.) 
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Chavbrb  des  DéPDTtfs.  —  Séance  du  1i  mai  1842. 

(  Discussion  de  ramendement  pour  Inexécution  d*une  ligne  unique  de  Paria 
à  la  frontière  de  Belgique,  et  de  Paris  à  la  Méditerranée.) 


M.  Tbiers  avait  soutenu  un  amendement  de  M.  L.  de  Ciiasseloap- 
Uabat.  Alléguant  les  embarras  de  la  situation  financière,  il  deraao- 
dait  qu'on  se  bornât  à  une  ligne  unique,  de  la  frontière  de  Belgique  à 
Paris,  et  de  Paris  à  la  Méditerranée.  M.  d'Ângeville,  attaquant  le  sys- 
tème de  la  commission ,  qui  disséminait  partout  des  tronçons  de  che- 
mins de  fer,  regardait  comme  inutile  Texécution  successive.  M.  de 
Lamartine  discuta  en  détail  les  objections  qui  avaient  été  présentées, 
et  défendit  au  nom  de  la  commission,  et  d'accord  avec  le  gouverne- 
ment, l'adoption  du  réseau  d'ensemble  aussi  bien  dans  l'intérêt  com- 
mercial et  militaire  de  la  France,  qu'en  vue  d'une  répartition  équitable 
envers  toutes  les  parties  du  territoire ,  qui  contribuaient  également 
aux  charges  publiques.    ' 


Messieurs, 

Je  regrette  une  seconde  fois  pour  la  Chambre  d^étre  obligé 
de  venir,  au  nom  de  la  commission ,  suppléer  son  honorable 
rapporteur  *,  avec  lequel  elle  était  en  dissentiment  sur  cette  par- 
tie du  projet  de  loi.  Je  vais  essayer  de  lui  présenter  très-rapide- 
ment, car  la  discussion  me  semble  presque  épuisée,  les  princi- 

1.  M.  Dufaure. 

Hî.  13 
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paux  motifs  qui  ont  déterminé  votre -commission  à  voter  après 
une  mûre  et  profonde  délibération. 

Et  d'abord ,  avant  de  répondre  à  la  fois  à  M.  Thiers  et  à 
M.  d'Angeville,  un  mot  sur  le  fond,  sur  la  pensée  des  amende- 
ments qui  ne  veulent  qu'une  seule  ligne  de  chemin  de  fer  en 
France. 

La  commission  ne  s'est  rien  dissimulé  de  la  force  des  raisons 
qui  militent  en  faveur  de  ce  système.  Je  n'aime  pas  à  combattre 
avec  de  mauvaises  armes.  C'est  une  pitoyable  tactique  de  tri- 
bune que  de  déguiser  les  motifs  de  ses  adversaires  ou  de  les  dé- 
précier. Concentrer  toutes  les  ressources  financières  de  l'État, 
toute  sa  puissance  d'administration  dans  l'exécution  d'une  ligne 
unique,  toute  la  science  de  ces  ponts-  et- chaussées,  si  calom- 
niés, véritable  armée  de  la  paix  en  France  :  aucune  de  ces  rai- 
sons ne  m'a  échappé  à  moi-même;  je  les  ai  eues  un  des 
premiers,  ou  du  moins  je  les  ai  manifestées  à  une  époque  où 
personne  encore  ne  les  apportait  à  la  tribune.  Oui,  j'ai  été  le 
premier,  en  1837  et  en  1838,  à  dire  ici  :  Faites  d'abord,  faites 
par  l'État  une  seule  grande  ligne ,  traversez  votre  territoire  par 
un  de  ces  grands  courants  qui,  comme  le  disait  M.  Berryer  à 
l'ouverture  de  ce  grand  débat,  entraîne  les  affaires  de  la  France 
et  la  circulation  commerciale  de  l'Europe. 

M.  Thiers  nous  disait  hier,  au  commencement  de  son  dis- 
cours, que,  dès  l'année  1838,  il  avait  été  le  partisan  de  l'exécu- 
tion par  l'État  d'abord ,  et  ensuite  de  la  ci'éation  d'une  ligne, 
unique.  Oui ,  un  ministère  à  la  hauteur  de  sa  situation ,  et  au 
nom  dé  l'ensemble  du  pays ,  pouvait  le  faire  alors  s'il  en  eût  eu 
le  courage,  et  je  crois  qu'il  eût  entraîné  son  pays!  (Très-bien!) 

Je  le  crois  encore.  Mais  pourquoi,  en  1842,  viens-je  à  cette 
tribune,  non -seulement  au  nom  de  mes  honorables  collègues 
de  la  commission ,  mais  au  nom  de  ma  propre  conviction ,  sou- 
tenir un  avis  contraire?  Le  voici  : 

La  raison  de  mon  opinion  d'aujourd'hui,  elle  est  tout  en- 
tière dans  la  date  de  l'année  où  je  parle  :  nous  étions  en  1838 , 
nous  sommes  en  1842.. Voilà  toute  ma  raison.  Je  vais  l'expli- 
quer : 

En  1838,  quelle  était  la  situation  du  pays?  Le  pays  était  dans 
sa  liberté;  rien  n'était  compromis,  engagé.  Mais  depuis.,  par 
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reffet  des  lois  de  1837,  1838,  182|0,  la  FraDce  a  reculé;  des 
lignes  iiTationnelies  ont  été  votées;  les  compagnies,  servies  par 
ce  fanatisme  inexplicable  que  je  remercie  M.  Thiers  de  ne  pas 
plus  partager  que  moi,  se  sont  divisé  le  sol,  se  sont  partagé  le 
manteau  de  la  France,  si  j'ose  le  dire,  et  ce  qui  était  possible, 
raisonnable  en  1838,  est  maiheureusement  devenu  difficile, 
peut-être  impraticable,  dangereux.  Ne  vous  en  prenez  pas  à 
nous;  car  je  dirai  avec  fierté,  avec  reproche  à  mes  adversaires  : 
qui  a  fait  ce  mal,  si  ce  n'est  vous?  si  ce  ne  sont  vos  doctrines  et 
vos  entraînements?  Contre  qui  luttions-nous,  si  ce  n'est  contre 
vous-mêmes,  pour  arracher  le  sol,  le  crédit,  l'exécution  aux 
disséminations  de  l'industrie  privée? 

C'est  vous  qui  l'avez  fait,  ce  système  d'éparpillement  dont 
vous  accusez  très -injustement  la  loi  de  1842;  vous  avez  livré, 
sur  les  différentes  zones  du  pays,  bien  plus  que  des  tronçons, 
(le  misérables  anneaux  de  chemins  de  fer,  impossibles  à  re- 
coudre dans  un  système  régulier  et  unitaire. 

Ainsi,  en  1842,  que  changez -vous?  Vous  trouvez  tous  les 
tronçons  créés ,  vous  les  trouvez  épars  sur  notre  sol  ;  vous  en 
trouvez  un  de  la  Teste  à  Bordeaux;  vous  en  trouvez  deux  de  Ver- 
sailles à  Paris  ;  vous  en  ti*ouvez  un  de  Paris  à  Rouen  ;  un  de 
Nîmes  à  Montpellier;  un  enfin  de  Roanne  à  Andrezieux,  de 
Mulhouse  à  Strasbourg,  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  un  point 
ignoré  de  la  frontière.  Que  sais-je  encore?  Et  je  le  demande  à  la 
conscience  de  la  Chambre,  à  la  vôtre  môme,  est-ce  à  vous,  qui 
avez  fait  cela,  qui  avez  gaspillé  le  territoire,  le  crédit,  les  forces; 
est-ce  à  vous,  qui  avez  renversé  notre  beau  système  d'unité  et 
de  nationalité  des  lignes,  quand  vous  étiez  majorité  ici ,  est-ce 
à  vous  de  venir  aujourd'hui  dire  que  nous  cherchons  à  réparer 
avec  vous  vos  fautes,  nous  rapprocher  de  vous,  par  condescen- 
dance, et  doter  enfin  notre  pays  d'un  commencement,  d'un 
principe  d'exécution  rationnelle  des  lignes?  Est-ce  à  vous  de  ve- 
nir reprendre ,  en  1842,  ce  que  vous  repoussiez  en  1838,  et  nous 
dire  :  Ce  que  je  n'ai  pas  voulu  en  1838,  je  le  veux  maintenant, 
et  je  le  veux  parce  que  c'est  impossible,  ou  parce  que,  du 
moins,  cela  compromettrait  gravement  le  soil  de  la  loi?  Non; 
quand  on  veut  la  loi ,  il  faut  la  vouloir  dans  ses  conditions.  On 
a  jeté  à  ces  compagnies  le  sol,  le  crédit,  l'hypothèque,  le  tré- 
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sor  de  la  France  ;  on  a  couvert  le  terrain  de  leurs  promesses  et 
de  ces  dix-huit  tronçons  dont  je  vous  parlais  tout  à  l'heure. 
Qu'en  est-il  résulté?  Qu'il  y  a  partout  quelque  chose  d'entamé, 
partout  une  pierre  d'attente ,  partout  un  intérêt  en  expectative 
et  en  souffrance.  Que  deviennent  vos  chemins  de  Versailles  sans 
Chartres  et  sans  Tours?  Une  ruine  coûteuse.  Que  devient  votre 
ligne  de  Rouen  sans  le  Havre?  Un  chemin  coupé  à  son  point  le 
plus  productif,  une  main  tendue  qui  ne  produit  rien. 

Eh  hien  !  dans  cette  multitude  d'embranchements  que  vous 
avez  créés,  que  se  passerait- il  si  vous  ne  veniez  pas  essayer  de 
raccorder  un  peu  ces  systèmes  tellement  disloqués ,  et  si  vous 
les  laissiez  aujourd'hui  à  leur  abandon?  Tout  cela  tomberait  en 
poussière,  en  discrédit,  en  banqueroute;  honte  et  ruine  sur  la 
face  du  pays  !  {Très-him  !  Sensation.) 

Oui,  permettez  que  je  le  dise  à  M.  Tliiers,  les  rôles  ici  sont 
intervertis  :  ce  sont  nos  adversaires  qui  agissent  en  théoriciens 
absolus,  et  c'est  la  commission,  c'est  moi,  accusé  si  souvent 
d'être  dans  les  idéalités,  c'est  moi  qui  me  plie  aux  faits,  aux  cir- 
constances, et  qui  veux  agir  en  homme  pratique.  {On  rit.) 

M.  Thiers,  hier,  je  lui  en  demande  pardon,  a  parlé  là  en 
homme  prévenu  plus  qu'en  homme  bien  réfléchi.  M.  Thiers  a 
attribué  à  cela ,  a  paru  suspecter  dans  cette  attribution  des  in- 
tentions politiques,  des  vues  électorales,  des  compressions  ou 
des  promesses  de  localité;  qu'il  me  permette  un  mot.  Non,  je 
me  porte  fort  pour  mes  collègues,  pour  la  commission,  pour  le 
gouvernement  lui-même,  car  ici  j'ai  l'évidence  pour  témoi- 
gnage :  aucune  de  ces  pensées  n'a  pénétré  dans  la  commission, 
ni  dans  Tesprit  du  gouvernement. 

La  Chambre  va  le  comprendre  en  un  mot.  J'ai  entendu 
M.  Fould  accuser  la  commission  de  favoritisme  et  de  sujétion 
à  rintérêt  de  localité  ;  que  M.  Fould  me  fasse  le  plaisir  de  me 

dire... 

Un  membre.  Il  est  absent. 

M.  DE  Lamartine.  Alors  je  m'adresse  à  la  Chambre  et  je  lui 
dis  :  J'aime  à  comprendre  une  objection  avant  d'y  répondre. 
Que  veut  dire  intérêt  local  dans  une  question  qui  ne  se  com- 
pose que  de  localités? 

Que  sommes  -  nous  donc  ici ,  si  ce  n'est  les  représentants 
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avoués,  légitimes,  des  départements  en  majorité?  Si  donc  une 
ligne ,  un  tracé ,  un  système  de  chemin  de  fer  réunissent 
ici  le  plus  de  suffrages  et  groupent  le  plus  d*intéressés,  bien 
loin  d^en  faire  un  reproche  à  cette  partie  de  la  loi,  si  vous  êtes 
logiques ,  vous  lui  en  ferez  un  éloge  ;  car  cette  majorité  d'inté- 
rêts divers  se  déclarant  satisfaite  par  la  ligne  ou  par  le  tracé , 
c'est  là  précisément  la  contre -épreuve  de  la  vérité  géographi- 
que de  ce  tracé  ou  de  cette  ligne ,  et  le  symptôme  le  plus  évi- 
dent que  la  loi  a  frappé  juste,  et  qu'en  servant  les  intérêts  de 
localité,  elle  a  servi  un  intérêt  général. 

Est-ce  que  quand  vous  avez  dessiné  vos  routes  et  vos  canaux, 
vous  avez  rêvé  à  mettre  ainsi  je  ne  sais  quel  intérêt  général 
abstrait  en  antagonisme  avec  les  nombreux  intérêts  de  localité 
qu'il  s'agissait  de  servir?  Est-ce  que,  par  hasard,  vous  avez  pris 
une  carte,  un  compas,  et  dessiné  à  vol  d'oiseau  des  lignes  géo- 
métriques ou  idéales ,  au  lieu  de  faire  circuler  ces  canaux  ou 
ces  routes  à  travei*s  des  groupes  actifs ,  préexistants  et  populeux 
de  votre  territoire?  Vous  auriez  fait  des  routes,  des  canaux ,  des 
ponts,  pour  une  nation  abstraite  et  pour  des  populations  fu- 
tures! Vous  ne  les  auriez  pas  faits;  vous  ne  les  auriez  pas  faits, 
comme  le  bon  sens  vous  le  commandait,  pour  la  nation  telle 
qu'elle  existe  et  pour  les  villes  telles  que  la  civilisation,  le  ha- 
sard et  les  circonstances  précédentes  les  ont  placées  !  Ce  que 
vous  n'auriez  pu  faire  sans  absurdité  pour  vos  canaux  et  vos 
routes ,  comment  pourriez-vous  le  faire  sans  non-sens  à  l'égard 
de  vos  chemins  de  fer?  Répudiez  donc  cette  accusation  banale  ; 
elle  n'a  pas  de  sens.  (  Très-bien!  très-bien  !) 

D'autres  ont  dit  :  Ce  sont  des  lignes  électorales.  Mais  si  je 
leur  disais,  si  je  disais  à  M.  Thiers  :  Est-ce  qu'il  y  a  par  hasard 
un  méridien  de  l'opinion,  une  ligne  de  l'équateur  entre  l'oppo- 
sition et  le  miuistérialisme  en  matière  de  chemin  de  fer?  {On 
rit.)  Comme  si  les  députés  qui  représentent  légitimement  ici 
l'importance  de  telle  ou  telle  ligne  étaient  groupés  par  opinion 
et  non  pas  par  départements!  comme  si,  en  satisfaisant  un  dé- 
partement, une  ville,  vous  ne  satisfaisiez  pas  à  la  fois  le  député 
de  l'opposition  et  le  député  conservateur! 

Évidemment  l'honorable  M.  Thiers  lui-même,  avec  lequel  je 
n'ai  pas  l'habitude  de  voter  depuis  deux  ans,  et  je  m'en  afflige. 
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n'est  pas  moins  intéressai  que  moi ,  par  exemple ,  à  ce  que  la 
grande  ligne  dont  il  vous  parlait  hier,  la  ligne  qui  rattacherait 
le  Havre  à  Marseille,  passe  par  sa  véritable  direction.  Est-ce 
qu*en  servant  les  intérêts  du  midi  de  la  France  ou  les  intérêts 
de  la  Bourgogne,  il  peut  y  avoir  dans  le  gouvernement  ou  dans 
la  commission  la  moindre  arrière-pensée  dé  favoriser  l'un  de 
nous  deux  ?  Évidemment  le  gouvernement  se  tromperait ,  car, 
en  favorisant  les  uns,  il  ferait  dommage  aux  autres,  et  il  per- 
drait d'un  côté  ce  qu'il  gagnerait  de  l'autre.  (  Très-bien  !  ) 

Cette  raison  n'a  donc  aucune  réalité. 

Je  passe  tout  de  suite  aux  raisons  de  fait.  M.  Thieré  vous  a 
dit  :  «Les  finances  du  pays  sont  puissantes  »  (il  l'a  reconnu,  et 
je  me  félicite  que  toutes  les  voix  l'afent  proclamé  à  cette  tri- 
bune ) ,  les  finances  du  pays  sont  puissantes,  mais  elles  sont  en- 
gagées ;  raison  pour  nous ,  raison  pour  la  Chambre  d'être  pru- 
dents dans  les  allocations  de  ces  finances,  et  de  ne  pas  s'engager 
dans  une  œuvre  que  les  difficultés  de  temps,  que  les  ébranle- 
ments possibles  de  la  politique  peuvent  faire  naître  instantané- 
ment. L'honorable  M.  Thiers  veut-il  me  permettre,  non  pas  en 
mon  propre  nom ,  mais  au  nom  d'un  homme  pratique,  mais 
au  nom  d'un  homme  d'État  dont  il  a  prononcé  hier  le  nom  avec 
vénération ,  et  dont  le  vide  à  sa  place  afflige  ici  tous  ses  amis,  et 
je  dirai  tous  ses  collègues  dans  la  Chambre,  et  aussi  au  nom 
d'un  autre  homme  dont  il  ne  m'est  pas  permis  d'apporter  le 
nom  à  la  tribune,  mais  que  M.  Thiers,  je  le  lui  affirme ,  accep- 
terait pour  bon  juge  si  je  le  lui  nommais  ;  veut-il'me  permettre 
d'apporter  en  peu  de  mots  le  tableau  réel  des  finances  de  la 
France  et  des  moyens  que  nous  avons  pour  subvenir  au  grand 
œuvre  de  nos  chemins  de  fer,  dans  l'espace  de  huit  ans  *  ? 

Je  laisse  à  la  Chambre ,  après  ce  rapide  tableau ,  à  juger  de 
la  situation  véritable.  Cela  est  groupé  en  peu  de  chiffres,  de  ma- 
nière à  frapper  les  esprits  l^s  moins  financiers. 

J'admets  l'argument  de  M.  Thiers  :  que  vous  preniez  l'ar- 
gent dans  le  trésor  ou  dans  l'épargne  des  particuliers,  c'est 
toujours  à  cette  puissance  financière  du  pays  que  vous  vous 
adressez. 

1.  Suit  la  discussion  en  chiffres  que  nous  supprimons. 
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Ëh  bien  !  j'admets  que  pour  les  3,016  kilomètres  de  chemins 
de  fer  que  nous  sommes  détermines  à  faire  il  y  ait  en  réalité , 
approximativement,  pour  ces  huit  années,  une  dépense  de 
800  millions;  ajoutez  800  millions  de  déficit  :  cela  fait  1,600  mil- 
lions de  déficit.  Voilà ,  encore  une  fois,  la  gravité  et  la  réalité  de 
notre  situation. 

Maintenant ,  un  mot  sur  les  recettes. 

Les  réserves  de  l'amortissement ,  à  partir  du  1*'  janvier 
1843,  je  ne  les  porte  pas  si  haut  que  Fhonorable  M.  Thiers, 
qui  les  portait  à  95  millions;  je  prends  un  terme  moyen,  je 
les  porte  à  80  millions;  huit  ans  font  W  millions.  La  dette 
flottante  est  de  330  millions,  et  ce  qui  reste  de  l'emprunt  de 
M.  Humann  à  réaliser,  300  millions;  en  tout,  1,370  milHons. 
Il  reste  donc  à  trouver,  Messieurs,  pour  couvrir  la  totalité  des 
grandes  dépenses  des  chemins  de  fer  dans  huit  ans,  230  mil- 
lions. 

Eh  bien!  l'excédant  des  recettes  dont  on  vous  a  parlé,  dont 
M.  le  ministre  de  l'intérieur*  vous  parlait  encore  hier,  ne  peut 
pas  être  évalué  à  moins  de  30  millions.  La  dette  flottante  peut 
s'accroître  facilement,  en  huit  ans,  de  30  millions,  sans  porter 
aucun  dommage  au  service  du  Trésor,  sans  aggraver  en  rien 
le  taux  de  l'intérêt  que  vous  avez  à  servir;  ce  total,  c'est  préci- 
sément les  1,600  millions  dont  je  viens  de  parler  à  la  Chambre; 
et  je  laisse  à  l'esprit  public  à  prononcer  si  une  nation  qui  peut 
en  huit  ans,  indépendamment  de  l'excédant  des  recettes,  servir 
800  millions  à  ses  chemins  de  fer,  servir  800  millions  à  ses  grands 
travaux  de  fortification,  et  se  retrouver  au  niveau  de  ses  recettes 
et  de  ses  dépenses,  si  une  pareille  nation  peut  être  arrêtée  par 
les  scrupules  qu'on  opposait  hier  au  légitime  élan  du  pays.  L'An- 
gleterre leur  ferait  honte  I  Voyez  ce  qu'elle  fait  pour  bien  mm^s 
de  résultat  ! 

L'honorable  M.  Thiers  ajoutait  hier,  après  ses  considérations 
financières  :  Mais  l'œuvre  des  chemins  de  fer  dont  je  ne  préjuge 
rien  dans  l'avenir,  l'œuvre  des  chemins  de  fer  aujourd'hui  vaut- 
elle  l'immense  efibrt  que  vous  demandez  au  pays?  Et,  à  ce  sujet, 
entraîné  dans  des  considérations  que  je  contesterai  pour  qu«l- 

1.  M.  Diichàtel. 
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ques-unes,  entre  autres  les  chiffres  qu'il  a  présentés  sur  le 
nombre  de  lieues  exécutées  en  Allemagne,  il  disait  :  A  quoi  bon 
disputer  à  1*  Allemagne  et  à  la  Belgique,  pour  quelques  lieues  de 
chemin  plus  ou  moins  rapidement  exécutées,  le  transit  et  le 
commerce  de  ces  États? 

Je  rectifie  d'abord  quelques  faits.  M.  Thiers  disait,  d'après  des 
renseignements  personnels  qui  sont  déjà  arriérés  de  quelques 
mois,  que  l'Allemagne  en  tout  ne  pouvait  opposer  à  la  France 
qu'environ  480  kilomètres  de  chemins  de  fer. 

M.  Thiers.   880  kilomètres! 

iM.  DE  Lamàrtinr.  Si  c'est  880  kilomètres,  nous  sommes  d'ac- 
cord. J'ai  trouvé  ce  chiffre,  non  pas  dans  l'ouvrage  d'un  voya- 
geur, mais  dans  l'ouvrage  d'un  ministre  plénipotentiaire  de 
France  en  Allemagne,  homme  grave,  homme  studieux,  qui  n'a 
écrit  que  sur  les  renseignements  officiels  de  ces  gouvernements. 
Je  me  trouve  heureusement  d'accord  avec  M.  Thiers,  car  la  tota- 
lité des  chemins  exécutés  est  de  912  kilomètres;  la  différence 
n'est  pas  grande. 

Mais  je  dirai Ji  l'honorable  orateur  :  Comment,  vous  qui  vous 
vantiez  honorablement  hier  d'avoir  engagé  votre  responsabilité 
pour  la  défense  du  pays,  de  n'avoir  pas  craint  de  couvrir  le  pays 
en  découvrant  votre  personne,  pensez-vous  de  bonne  foi  que  la 
dépense  que  vous  avez  demandée  aux  contribuables  pour  les 
fortifications  soit  mieux  justifiée  que  ne  le  seraient  800  millions 
employés  à  créer  une  viabilité  de  fer  universelle  pour  la  France? 
(Exclamations  diverses.) 

Je  ne  juge  pas  ici  les  fortifications  ;  c'est  votre  œuvre 
pei-sonnelle  ;  je  la  respecte  comme  vous  respectez  le  vote  que 
j'ai  porté  contre;  mais,  comnàe  homme  d'État,  croyez- vous 
que  la  dépense  des  fortifications  soit  plus  justifiée  devant  le 
pays? 

M.  Thiers.  Ouil  oui! 

M.  DE  Lamartine.  Croyez-vous  de  bonne  foi  que  la  dépense 
énorme  des  fortifications  de  Paris  sera  plus  utile  que  cette  puis- 
sance défensive  et  agressive  immense  dont  les  chemins  de  fer 
vont  doter  la  France?  Croyez-vous  de  bonne  foi  qu'il  convient 
de  laisser  la  France  en  arrière  de  toutes  les  nations ,  non  pas 
seulement  sous  le  rapport  commercial,  mais  sous  le  rapport 
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militaire ,  sous  ce  rapport  agressif  et  dëfensif  dont  il  nous  entre- 
tenait hier?  Quant  à  moi,  je  ne  le  crois  pas,  et  je  m'en  rapporte 
au  pays  lui-même  et  à  l'avenir. 

Mais  je  dirai  à  M.  Thiers  qu'il  a  commis  une  grave  erreur 
sous  le  rapport  même  de  la  concurrence,  et  j'en  appelle  ici  à 
tous  les  économistes  qui  siègent  dans  cette  enceinte. 

M.  Thiers  nous  disait  :  «  Que  nous  importe  la  concurrence 
avec  l'Allemagne  !  et  il  a  expliqué  sa  pensée.  Il  n'envisage  que 
cette  descente  de  voyageurs  et  de  ballots  entraînés  plus  rapide- 
ment sur  une  seule  ligne  à  travers  le  territoire  français,  de  la 
frontière  du  Nord  à  la  Méditerranée. 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  là  qu'une  pensée  très-secondaire, 
une  pensée  du  dernier  ordre.  Une  autre  pensée  plus  juste  et 
plus  grande  a  présidé  au  travail  de  votre  commission. 

La  commission  s'est  animée  d'un  autre  esprit;  elle  vous 
demande  des  moyens  de  communication  et  de  circulation  com- 
merciaux, stratégiques  et  industriels.  {Oui!  oui!) 

Quels  sont  les  éléments  de  la  concurrence?  Un  des  élé- 
ments de  la  concurrence ,  c'est  le  prix  de  la  denrée  manufac- 
turée. 

Eh  bien  !  la  circulation,  le  transport  plus  ou  moins  accéléré, 
le  transport  à  meilleur  marché  de  la  matière  première  ou 
manufacturée,  n'entre-t-il  pas  au  moins  pour  un  dixième,  quel- 
quefois pour  un  cinquième,  dans  le  prix  où  vous  la  livrez  aux 
consommateurs?  (Très-bien!  très-bien!) 

Si  pendant  que  l'Angleterre,  votre  rivale  en  industrie,  aura 
5  à  6,000  kilomètres  de  chemins  de  fer,  vous  ne  continuez  à 
en  avoir  en  France  que  700  à  800  kilomètres,  il  est  évident 
que  vous  porterez  volontairement,  systématiquement,  le  coup 
le  plus  funeste  à  votre  commerce  avec  l'Angleterre ,  votre  ri- 
vale. 

Elle  fabriquera,  comme  la  Belgique,  à  meilleur  marché  ;  elle 
exportera  à  meilleur  marché,  elle  arrivera  avant  vous  sur  tous 
les  marchés  de  l'Europe,  et  vous  resterez  dénués  à  jamais  de  ce 
qui  fait  la  principale  force  des  nations,  de  la  force  financière  et 
de  la  force  industrielle.  (Très-bien!  très-bien!) 

Quant  à  la  partie  militaire  de  la  question,  j'avoue  que  j'ai  lu, 
dans  un  autre  esprit  que  M.  Thiers,  les  lettres  de  l'honorable 
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général  ^  dont  il  a  cité  le  témoignage  hier  à  cette  tribune.  Que 
dit  cet  écrivain  ?  Il  dit  que  les  chemins  de  fer  sont  d'une  com- 
plète inutilité  pour  la  défense  militaire  du  territoire. 

M.  Thiers.  Il  n*a  pas  dit  cela. 

M.  DE  Lamartine.  J'avoue  que  j'avais  lu,  comme  là  plupart 
d'entre  vous,  ces  lettres  dans  un  journal  ;  mais  j'en  demande 
pardon  à  l'auteur,  plein  de  mérite  sous  d'autres  rapports,  de 
cet  écrit,  dans  la  question  des  chemins  de  fer  il  est  évident  qu'il 
s'est  préoccupé  de  pensées  qui  n'ont  jamais  approché  de  l'es- 
prit d'un  homme  sérieux,  ni  dans  la  commission,  ni  dans  la 
Chambre. 

Il  s'est  figuré  que  la  pensée  de  la  commission,  que  la  pensée 
du  gouvernement,  que  la  pensée  de  la  France  était  que  l'on 
ferait  la  guen^e,  les  manœuvres  militaires,  sur  le  champ  de  ba- 
taille, avec  des  wagons.  {On  rit.)  Il  établit  une  théorie  tout  en- 
tière pour  démontrer  le  péril  qu'il  y  aurait  à  entrer  dans  les 
lignes  de  l'ennemi  renfermés  dans  des  wagons  et  lancés  par  des 
locomotives.  (  On  rit,) 

Je  le  demande  au  bon  sens  de  la  Chambre  :  que  penseriez- 
vous  du  témoignage  d'un  homme  de  l'art  qui  vous  proposerait 
sérieusement  de  faire  des  campagnes  actives  sur  les  messageries 
Laffltte  et  Caillard,  et  des  charges  d'infanterie  en  malles-postes? 
(  Rire  universel,) 

La  vérité,  c'est  que  les  chemins  de  fer  sont  tous  à  l'avantage 
de  celui  qui  se  défend,  parce  qu'il  coupe  la  ligne  au  point  ob 
elle  peut  être  envahie,  et  s'en  sert,  en  attendant,  pour  porter  du 
centre  à  la  circonférence  ses  bataillons.  Un  réseau  de  chemins 
de  fer,  c'est  la  France  présente  partout,  c'est  un  garant  de  paix 
dans  un  instrument  de  guerre. 

Maintenant,  à  M.  d'Angeville. 

L'honorable  M.  d'Angeville,  s' emparant  d'une  idée  générale- 
ment répandue  dans  le  pays,  que  la  commission  a,  pour  ainsi 
dire,  semé  au  hasard,  ici  et  là,  des  tronçons,  des  anneaux  de 
chemins  de  fer  sur  toute  la  surface  du  pays,  a  eu  facilement 
raison  contre  la  commission  :  des  raisons  semblables,  il  faut  les 
réfuter  encore. 

i.  Le  général  Dnvivier. 
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Est-il  donc  vrai  que  la  commission  ait  fermé  les  yeux  et  dis- 
persé au  hasard  les  morceaux  d'un  grand  bienfait  du  gouver- 
nement? Non,  Messieurs;  votre  commission  était  composée 
d'hommes  graves,  d'hommes  que  vous  aviez  jugés  vous-mêmes 
dignes  de  distribuer  avec  impartialité,  mais  avec  combinaisons 
et  avec  système,  les  portions  du  vaste  réseau  dont  vous  vouliez 
doter  votre  pays. 

Eh  bien  !  on  vous  parle  de  cette  multitude  de  tronçons  dis- 
séminés sur  la  surface  du  territoire. 

Que  la  Chambre  me  permette  de  la  justifier  en  deux  mots! 

Il  n'est  pas  vrai  qu'aucune  compagnie  ne  pourra  se  présen- 
ter pour  l'exploitation  de  ces  tronçons;  il  n'est  pas  vrai  que  ce 
seraient  des  ouvrages  morts,  s'ils  venaient  à  être  suspendus  par 
la  guerre  ;  qu'ils  tomberaient  en  poussière  et  qu'ils  ne  présen- 
teraient plus  aucun  résultat  au  pays. 

Ce  qui  est  vrai,  le  voici  :  c'est  que  les  tronçons  se  réduisent 
à  six .  Celui  d'Orléans  à  Vierzon  ?  Vous  voyez  qu'il  se  rejoint  à 
Paris  par  Orléans,  et  qu'à  l'instant  même  son  exploitation  peut 
être  donnée  à  une  compagnie  ;  celui-là  est  donc  en  dehors  des 
critiques.  Celui  de  Paris  à  Amiens?  Il  se  rattache  au  cœur  de 
la  France,  il  commence  son  rayonnement  au  centre  du  pays  et 
se  rattache  aux  deux  tronçons  de  Belgique  et  du  Pas-de-Calais  ; 
il  est  donc  complètement  justifié  et  de  l'exploitation  la  plus  im- 
médiate. Celui  de  Strasbourg?  Messieurs,  celui-là  est  le  plus 
critiqué  ;  mais  c'est  celui  qui,  dans  ma  pensée  et  dans  celle  de 
la  majorité  de  votre  commission,  est  le  plus  indispensable  en 
dehors  de  toute  considération  d'économie  politique  :  c'est  celui 
qui  doit  pourvoir  à  la  défense  du  territoire;  c'est  celui  qui  doit 
l'approcher  le  cœur  du  pays  de  son  point  vulnérable,  de  Stras- 
bourg. Que  lui  reproche-t-on  ?  De  ne  pas  avoir  un  parcours 
assez  loug  entre  Strasbourg  et  Nancy.  M.  Billault  vous  a  dit  tout 
à  l'heure  qu'il  y  avait  dans  les  Vosges  tout  un  plateau  de  granit 
à  traverser;  et  certainement  avant  deux  ans  un  ministère  pré- 
voyant sera  venu  apporter  à  cette  tribune  et  à  la  Chambre  le 
complément  de  ce  tracé,  et  le  dirigera,  soit  sur  Metz,  près  de  la 
frontière,  soit  sur  Paris,  pour  le  rendre  acceptable  à  l'exploita- 
tion de  la  compagnie  avec  laquelle  le  gouvernement  aura  à 
traiter. 
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II  n'y  a  donc  eu  ni  hasard,  ni  caprices,  ni  faveur  dans  la 
concession  que  nous  avons  faite  aux  différentes  zones  du  pays  ; 
il  y  a  eu  réflexion  et  combinaison  raisonnée. 

Nous  nous  sommes  demandé  :  Que  veut  la  loi  de  \Sk21  que 
prescrit-elle?  J'appelle  sur  ce  point  votre  attention.  Cette  diffé- 
rence est  essentielle. 

La  loi  de  18^2  est  entièrement  différente  de  la  loi  de  1838. 

En  1838,  le  projet  de  loi  unitaire  centralisateur  conférait  au 
gouvernement  seul  le  droit  d'inscrire  les  lignes  sur  le  pays,  et 
le  devoir  de  le  doter  et  de  les  exécuter.  C'était  mon  système  à 
moi. 

En  18ii2,  un  système  concessionnaire,  un  système  mixte, 
qui  met  en  rapport  le  gouvernement,  les  départements,  les 
communes  et  les  compagnies,  est  apporté  par  le  gouvernement 
lui-même.  Pouvez-vous  agir  de  même  dans  deux  systèmes  de 
lois  si  différents?  Non. 

En  1838,  vous  n'aviez  à  consulter  que  vous-mêmes;  vous 
avez  aujourd'hui  à  vous  combiner  avec  divers  autres  ordres  de 
volontés  et  d'intérêts.  Car  enfin  vous  demandez  un  concours  de 
deux  tiers  de  votre  dépense  totale  aux  départements  et  aux 
communes.  Et  c'est  là  ce  qui  dégrève  votre  loi;  mais,  pour  en 
obtenir  ce  concours  des  deux  tiers  ou  de  600  millions,  il  faut 
bien  que  ces  départements  et  ces  communes  se  jugent  intéres- 
sés et  favorisés.  Comment  le  seront-ils  en  masse  et  de  manière 
à  voter  légèrement  ce  concours,  si  vous  ne  les  traversez  pas,  si 
vous  n'empruntez  pas  leur  territoire,  leurs  villes,  si  vous  ne  les 
servez  en  rien,  si,  en  un  mot,  vous  ne  faites  qu'une  seule  ligne? 
N'en  est-il  pas  de  même  de  vos  compagnies  auxquelles  vous 
tenez  tant,  de  vos  compagnies  exécutantes  et  exploitantes?  Com- 
ment  se  présenteront -elles  pour  prendre  vos  œuvres  à  finir, 
si  vous  n'avez  qu'une  ligne  à  leur  présenter?  Votre  loi  com- 
binée devient  illusoire.  Si  vous  ne  voulez  qu'une  ligne,  je 
le  veux  bien  ;  mais  alors  que  l'État  fasse  seul,  que  l'État  pos- 
sède seul  I  A  ce  prix ,  oh  !  j'y  consens  !  cela  est  bien  plus 
vrai,  bien  plus  grand,  bien  plus  national,  et  surtout  bien  plus 
populaire;  car  un  jour,  au  moins,  vous  pourrez  donner  vos 
lignes  au  peuple,  pour  qui  tout  doit  être  fait.  {A  gaucJie  :  Très- 
bien  !) 
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Le  système  de  18/|2  vous  commande  donc  la  multiplicité  des 
allocations  de  crédit,  non  pas  le  désordre,  Tanarcbie  des  li- 
gnes, mais  la  distribution  équitable  des  différents  bienfaits  du 
système  général  à  toutes  les  zones  du  pays  capables  de  les  re- 
cevoir. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  engagé  votre  commission  à  ap- 
puyer, à  défendre  le  projet  du  gouvernement,  et  à  prier  la 
Chambre  de  voter  la  multiplicité  des  lignes.  Daignez  y  réflécbir 
et  les  apprécier. 

Mais  ces  motifs  ne  sont  pas  tous  des  motifs  de  concessions 
au  principe  de  la  loi  de  18^0,  des  motifs  de  condescendance 
pour  les  nécessités,  pour  les  goûts,  pour  les  imaginations  que 
Ton  a  allumés  dans  le  pays  ;  ces  motifs,  il  y  en  a  d'un  autre 
ordre,  il  y  en  a  de  véritablement  logiques.  Comprenez  -  les 
aussi. 

M.  Thiers  nous  disait  hier,  dans  une  comparaison  très-spiri- 
tuelle, par  laquelle  il  a  terminé  son  discours:  Vous  ressembleriez 
à  un  pays  qui,  ayant  une  rivière  à  traverser,  au  lieu  de  faire  un 
seul  pont,  commencerait  par  faire  plusieurs  arches  qui  n'attein- 
draient pas  jusqu'à  l'autre  bord. 

Eh  bien!  que  M.  Thiers  me  permette  de  le  lui  dire;  sans 
trouver  une  comparaison  aussi  spirituelle  que  la  sienne,  on 
peut  cependant  en  faire  une  qui  réponde  parfaitement  à  son 
système  et  qui  le  réfute  par  l'absurde,  comme  il  réfute  le  nôtre. 
Cette  comparaison,  la  voici  : 

Que  penseriez-vous  d'une  nation  qui,  ayant  à  doter  son  sol 
d'une  grande  œuvre  destinée  à  le  défendre,  le  protéger,  le  fé- 
conder et  l'enrichir,  passerait  dix  ans  à  délibérer  pour  savoir  si 
elle  commencera  à  la  faire  en  large,  ou  si  elle  commencera  à  la 
faire  en  long?  (  Rameurs  diverses.) 

Voilà  exactement  ce  qu'on  vous  propose  de  faire;  car  si 
vous  ne  votez  rien,  vous  délibérerez  encore  en  1813,  et  l'Europe 
nous  devance!  {C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

Et  puis,  quand  on  veut  faire  faire  à  un  peuple  une  chose, 
une  œuvre  immense  et  difficile,  il  faut  l'habituer  par  les 
mœurs,  par  les  yeux,  par  les  sens,  par  l'évidence  de  son  utilité, 
par  la  présence  de  l'objet  sous  sa  main;  il  le  faut  pour  con- 
fondre les  objections  de  ces  hommes  qui  sont  incrédules  à  tout 
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ce  qui  est  changement  matériel  ou  moral,  pour  stimuler  les 
populations.  Il  faut  créer  la  propriété  des  chemins  de  fer  aux 
départements. 

Je  finis,  Messieurs,  par  un  mot  que  j*ai  déjà  dit  à  la  com- 
mission, quand  nous  avons  touché  cette  partie  de  la  loi,  et  que 
j'essayais  de  la  justifier  devant  mes  collègues. 

Vous  ne  voulez  qu'une  ligne;  je  consens,  moi,  à  plusieurs, 
comme  le  projet  les  demande,  et  voici  comment,  en  deux  mots, 
je  me  justifie  à  moi-même  mon  opinion  :  Qu'est-ce  que  la 
France  géographiquement?  La  France  n'est  pas  une  ligne 
droite  ;  la  France  est  un  centre  et  une  circonférence.  Cela  sup- 
pose des  rayons.  Chacun  de  ces  rayons  a  un  droit  égal,  aux 
yeux  du  gouvernement  et  du  législateur,  à  être  parcouru,  relié, 
desservi;  car  chacun  de  ces  rayons  concourt  également  à  for- 
mer la  belle  unité  française,  à  enrichir,  à  défendre,  à  concen- 
trer le  pays.  En  votant  pour  que  chacune  de  ces  zones  de  la 
France  participe  proportionnellement  au  bienfait  des  chemins 
de  fer,  comme  elle  participe  à  ses  charges,  et  je  ne  crois  être 
injuste  ni  envers  les  contribuables  qui  payent  également  l'im- 
pôt, ni  envers  les  départements,  ni  envere  lÉtat;  en  votant  pour 
plusieurs  lignes,  je  vote  pour  la  liberté,  car  je  vote  pour  la  con- 
figuration géographique  et  pour  l'égale  distribution  d'impôt  du 
pays. 

Mais,  pour  moi  personnellement,  et  en  dehors  des  motifs  de 
la  commission,  j'ai  un  motif  grave  que  je  dirai  tout  haut  ici;  il 
est  dans  la  pensée  d'assez  de  nos  collègues.  Je  repousse  l'amen- 
dement par  une  autre  raison  encore,  et  cette  raison  la  voici  : 
j'assiste  depuis  six  ans  à  la  discussion  périodique  des  chemins 
de  fer;  je  vois  les  mêmes  hommes,  les  mêmes  talents,  les 
mêmes  éloquences  combattre  tour  à  tour  pour  ou  contre  les 
projets  proposés.  État  ou  compagnies,  système  mixte  ou  sys- 
tème absolu;  et  malheureusement  je  les  vois  souvent  réussir  à 
renverser,  l'année  suivante,  les  arguments  qu'ils  ont  pénible- 
ment établis  Tannée  d'avant. 

Eh  bien!  dans  cette  dangereuse  instabilité  des  hommes  et 
de  la  Chambre,  de  nos  révolutions  et  de  nos  lois,  j'aime  mieux 
voter  un  système  que  voter  une  ligne;  car  un  système  vous  lie, 
et  une  ligne  ne  vous  lie  pas.  Qui  sait  si,  avant  que  la  ligne  soit 


SDR  LES  CHEMINS  DE  FER.  207 

avancée  ou  achevée,  un  grand  dégoût,  car  les  grands  dégoûts 
suivent  de  près,  ici,  les  grands  engouements,  ne  saisira  pas 
tout  à  coup  les  orateurs,  les  Chambres,  Topinion  mobile  et  ca- 
pricieuse de  la  tribune,  et  si,  la  ligne  achevée,  tout  le  reste 
du  pays  ne  sera  pas  oublié,  ajourné,  déshérité?  Vous  ne  le 
croyez  pas?  Moi,  je  crois  à  tout  dans  ce  genre,  car  que  n'ai-je 
pas  vu  ! 

Eh  bien!  je  veux  prévenir  ce  danger;  je  veux  que  le  pays 
soit  lié  par  un  grand  vote,  par  une  grande  loi  générale,  à  Texé- 
cution  d'ensemble  d*un  système  national  de  chemins  de  fer.  Je 
veux  que  toutes  les  grandes  défenses,  toutes  les  grandes  vallées, 
toutes  les  grandes  zones  de  la  France  aient  un  gage,  un  contrat 
signé  sur  le  terrain  ;  oui,  non  pas  une  signature,  ici,  à  la  tri- 
bune, une  signature  dans  un  classement  oublié  aux  archives  de 
la  Chambre  dix,  quinze  ans,  vingt  ans,  mais  une  signature  en 
fer  et  en  pierre  sur  le  sol,  et  qui  leur  fasse  titre  pour  dire  : 
Achevez-nous  !  accomplissez  ce  que  vous  avez  commencé  ! 
(  Très  -  bien  !  1res  -  bien  !  )  Ne  nous  laissez  pas  tomber  en  pous- 
sière! 

Encore  un^  mot.  Messieurs,  et  je  termine.  On  cherche  trop 
à  avilir  ici  les  intérêts  matériels.  Je  dis  que,  sous  ces  intérêts 
matériels,  et  M.  Thiers,  hier,  selon  moi.  Ta  beaucoup  trop 
oublié,  lui  dont  la  vaste  et  haute  intelligence  était  digne  de  le 
saisir;  je  dis  que,  sous  cette  pensée  matérielle,  se  cache  une 
pensée  morale  et  profonde,  une  pensée  de  développement  in- 
tellectuel, non-seulement  pour  le  pays,  mais  pour  l'Europe  et 
pour  le  genre  humain  tout  entier.  Je  dis  que  ces  vils  intérêts 
matériels  ne  sont,  au  fond,  que  des  instruments  dont  vous 
dotez  les  idées  dans  le  monde;  je  dis  que  vous  ne  connaissez 
pas  vous-mêmes  la  portée  de  l'œuvre  que  vous  allez  faire  pour 
la  France,  et  peut-être  pour  l'univers,  car  son  exemple  est  une 
loi  suivie  en  Europe.  On  ne  sait  pas.  Messieurs,  on  ne  sait  ja- 
mais ce  qu'on  fait  en  touchant  aux  grandes  inventions  qui  ont 
honoré  Fesprit  humain;  il  n'y  a  personne  qui  sache  ou  qui 
puisse  dire  ici  s'il  n'y  a  pas  plus  de  moralité,  plus  de  dévelop- 
pement de  l'intelligence  dans  une  pensée  de  Tordre  le  plus 
élevé,  dans  une  pensée  de  Platon,  par  exemple,  que  dans  l'in- 
vention des  machines  à  vapeur,  que  dans  la  pensée  de  Watt  ! 
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Non,  personne  ne  peut  le  dire  ;  mais  tout  le  monde  dira  que 
les  inventions  de  Tordre  matériel  ont  été  le  plus  puissant  véhi- 
cule des  idées,  des  efforts  de  Tintelligence  dans  le  monde.  C'est 
un  outil  dont  vous  armez  rinteiligence  et  la  paix  parmi  les 
hommes.  Vous  supprimez  à  la  fois  trois  éléments,  obstacles  au 
travail  de  Thomme  :  le  temps,  la  distance  et  la  pesanteur.  Que 
ne  résultera-t-il  pas  de  cette  multiplication  de  forces  dans  la 
main  de  Thomme?  {Trhs-^ien!  très-bien!) 

Ne  vous  laissez  donc  pas  décourager  par  ces  reproches  qu'on 
vous  fait  de  servir  trop  complaisamment  les  intérêts  maté- 
riels ,  les  cupidités  du  pays  !  Non ,  Messieurs ,  nos  esprits  sont 
dignes  de  concevoir  d'autres  buts  sous  ces  abjectes  inculpa- 
tions. 

Ne  décourageons  pas  le  pays,  ne  dégoûtons  pas  le  pays  d'un 
instrument  de  civilisation,  sous  le  prétexte  de  le  confondre  avec 
de  misérables  intérêts  de  localité!  L'esprit  public,  permettez- 
moi  de  le  dire  tristement  en  unissant,  n'a  été  que  trop  con- 
tristé,  trop  découragé  par  le  sinistre  événement  *  dont  nous 
avons  été  témoins  avant-hier,  par  cette  catastrophe  qui  a  jeté, 
pour  ainsi  dire,  un  crêpe  sur  l'ensemble  de  cette  discussion.  11 
semble  que  la  Providence  veuille  faire  payera  l'homme  chaque 
nouveau  développement  de  force  qu'elle  lui  permet  d'acquérir, 
par  des  périls  nouveaux,  par  des  afflictions  nouvelles.  {C'est 
vrai!  c'est  vrai!)  Eh  bien!  je  le  dis,  quelle  que  soit  notre  juste 
douleur,  quelle  que  soit  la  profonde  sympaihie  de  la  nation, 
elle  ne  doit  pas  se  laisser  décourager,  ni  décourager  l'esprit 
public  de  la  grande  pensée  qui  l'occupe.  Il  faut  payer  avec 
larmes  le  prix  que  la  Providence  met  à  ses  dons  et  à  ses  fa- 
veurs-, il  faut  le  payer  avec  larmes,  mais  il  faut  le  payer  aussi 
avec  résignation  et  avec  courage  !  (  Bravos.  )  Messieurs ,  sa- 
chons-le! la  civilisation  aussi  est  un  champ  de  bataille  où 
beaucoup  succombent  pour  la  conquête  et  l'avancement  de 
tous.  Plaignons  -  les ,  plaignons-  nous  ,  et  marchons  !  (  Très- 
lien  !  ) 

Je  conclus,  et  je  dis  que  l'avis  de  la  commission  se  résume 
en  deux  mots:  Nous  sommes  en  18/»2;  la  loi  de  18/i2  corn- 

i.  Accident  du  chemin  de  fer  de  Versailles  (rive  gauche],  8  mai  1842. 
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porte  le  concours  des  départements,  de  rindustrie  privée  et 
de  rÉtat.  Les  tronçons  sont  commencés  dans  dix-sept  zones 
du  pays  ;  il  faut  les  relier  entre  eux.  Nous  conjurons  donc 
la  Chambre  de  voter  l'exécution  immédiate  du  réseau  tout 
entier  proposé  par  la  commission.  {Très-bien!...  Aux  voix!  aux 
voix!) 


III. 
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Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  20  mai  18i2. 

(Discussion  du  budget  des  dépenses  pour  1843. 
Ministère  des  affaires  étrangères.) 

En  1832,  la  France,  cédant  aux  réclamations  de  l'Angleterre,  avait 
consenti  un  droit  de  visite  réciproque  dans  les  latitudes  que  traver- 
saient les  négriers.  Cette  convention  fut  renouvelée  en  1833.  L'Au- 
triche ,  la  Prusse  et  la  Russie  ayant  accepté  le  droit  de  visite,  un  traité 
général  fut  signé  par  les  cinq  grandes  puissances,  le  26  décembre  4 8i!il. 
L'opinion  publique,  émue  du  traité  du  15  juillet,  conclu  en  dehors  de 
la  France,  regarda  la  participation  du  gouvernement  à  la  convention 
du  26  décembre  comme  une  concession  à  la  politique  anglaise.  Dans  la 
discussion  qui  eut  lieu  devant  la  Chambre,  un  membre  de  la  majorité, 
M.  Jacques  Lefebvre,  proposa  un  amendement  qui  blâmait  le  ministère; 
M.  de  Lamartine  reconnut  que  des  circonstances  malencontreuses 
justifiaient  les  susceptibilités  de  l'opinion,  mais  sans  rien  abandonner 
de  l'honneur  national,  il  rappela  une  question  plus  élevée  d'humanité 
qui  ne  pouvait  être  désertée,  mais  qu'il  fallait  concilier  avec  les  inté- 
rêts patriotiques  et  commerciaux  de  la  France. 


Messieurs, 

Je  viens  remplacer  M.  Jacques  Lefebvre  à  la  tribune,  plutôt 
que  je  ne  viens  combattre  les  opinions  qu'il  y  a  émises. 

Maintenant  que  le  compte  de  responsabilité  réciproque  entre 
tefl  différents  ministères  qui  ont  manié  cette  gfrande  question  a 
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été  vidé  dans  la  séance  d'hier  et  dans  les  séances  précédentes  de 
l'autre  Chambre,  il  ressort  une  chose  pour  Tesprit  de  cette  As- 
semblée; il  en  ressort  une  chose  qui  m'a  péniblement  frappé, 
et  qui  a  frappé  sans  doute  Tesprit  de  beaucoup  de  mes  honora- 
bles collègues  :  c'est  que ,  selon  que  les  hommes  qui  ont  pré- 
sidé tour  à  tour  aux  différents  cabinets  occupés  de  cette  question 
ont  été  appelés  à  la  considérer  du  point  de  vue  du  pouvoir  ou 
du  point  de  vue  de  l'opposition ,  il  y  a  eu  une  certaine  diffé- 
rence dans  leur  manière  d'apprécier  la  question.  Et  je  m'afflige, 
quant  à  moi ,  que  quelques-uns  de  mes  honorables  amis  aient 
donné  eux-mêmes  un  exemple  d'eifet  d'optique  sur  le  fond  de 
leurs  opinions ,  et  qu'ils  aient  poussé  la  complaisance  de  leur 
mémoire  jusqu'à  oublier  presque  complètement,  en  attaquant 
leui-s  successeurs,  qu'ils  avaient  encore  sous  la  main  les  actes 
et  les  protocoles  qui,  dans  leur  système,  auraient  été  aussi  leur 
propre  condamnation.  {Sematlon.) 

Mais  l'opinion  fera  justice,  elle  fera  exacte  justice;  à  chacun 
elle  fera  la  part  équitable  de  responsabilité  qui  appartient  à  tout 
le  monde  dans  cette  affaire.  Je  me  hâte  de  rentrer  dans  le  fond 
même  de  la  question. 

Hier,  l'honorable  M.  Billault,  dans  un  discours  que  je  n'ai 
pas  eu  le  bonheur  d'entendre,  mais  que  j'ai  lu  attentivement  ce 
matin,  a  répété,  avec  l'esprit  qui  le  caractérise,  mais  avec  une 
justesse  dont  il  me  permettra  de  ne  pas  me  déclarer  satisfait,  les 
reproches  adressés  à  ce  parti  calomnié  du  nom  de  parti  de  l'hu- 
manité. 11  a  parlé  de  ces  hommes  qui  ne  comprennent  pas  le 
patriotisme,  qui  comprennent  je  ne  sais  quel  nationalisme  uni- 
versel. 

J'ai  besoin,  en  commençant ,  de  dire  à  l'honorable  M.  Billault 
que  je  n'accepte,  ni  pour  moi  ni  pour  mes  honorables  amis, 
aussi  attachés  que  moi  à  la  grande  et  sainte  cause  de  l'abolition 
de  la  traite,  les  qualifications  qu'il  nous  a  données  hier.  Je  ne 
les  accepte  pas,  car  je  ne  les  mérite  pas;  car,  quelle  que  soit  la 
modestie  que  nous  devions  tous  apporter  à  cette  tribune ,  je  me 
sens  heureusement  l'intelligence  assez  large  pour  pouvoir  em- 
brasser dans  une  même  vue  les  grands  intérêts  généraux,  les 
intérêts  moraux  et  universels  de  la  civilisation ,  de  l'émancipa- 
tion de  toutes  les  races  humaines,  et  les  intérêts  aussi  sacrés, 
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quoique  plus  restreints ,  de  ce  patriotisme  auquel  il  faisait  allu- 
sion hier,  et  dont  nous  ne  sommes  pas  moins  animés,  pas  moins 
jaloux  que  lui. 

Quant  au  traité  du  droit  de  visite,  j'avouerai  tout  de  suite  à  la 
Chambre,  comme  Ta  fait  l'honorable  M.  Lefebvre,  comme  ront 
fait  plusieurs  orateurs  qui  m'ont  précédé ,  que,  bien  que  pro- 
fondément et  toujours  attaché  à  la  cause  que  nous  avons  défen- 
due en  commun,  avec  beaucoup  d'esprits  élevés,  généreux,  et 
je  dirai  avec  l'unanimité  de  cette  Chambre ,  à  la  cause  de  l'éman- 
cipation des  noirs  et  à  l'abolition  de  la  traite  ;  quand  j'ai  en- 
tendu parler,  avant  même  la  cession ,  du  traité  conclu  ou  pré- 
paré par  M.  le  ministre  des  affaires  ^étrangères,  j'ai  compris 
sur-le-champ,  j'ai  compris  d'avance  l'émotion,  la  susceptibilité 
juste,  légitime,  naturelle  de  la  France  :  et  pourquoi?  Non  pas 
contre  l'esprit  même  du  traité,  mais,  si  vous  me  permettez  de 
le  dire,  contre  la  date,  contre  l'opportunité  de  ces  stipulations. 

En  effet,  il  n'échappe  à  personne  que  quand  une  nation  a 
à  accomplir  de  grands  actes  de  générosité,  de  grandeur  d'àme, 
elle  choisit  avec  dignité  son  moment  ;  elle  consomme  ces  actes 
dans  une  situation  calme,  forte,  digne,  élevée,  le  lendemain 
d'un  beau  triomphe,  le  lendemain  d'une  de  ces  victoires  qui 
ont  si  souvent  signalé  notre  marine  sur  les  deux  mers.  Alors, 
dans  l'enthousiasme  des  impressions  heureuses,  dans  l'orgueil 
de  la  victoire,  ces  traités  s'acceptent  d'eux-mêmes;  ils  pénè- 
trent dans  l'esprit  du  pays  avec  le  sentiment  même  de  l'élévation 
et  de  la  grandeur  de  l'acte  qu'on  accomplit. 

Mais  le  lendemain  d'un  froissement  pénible,  le  lendemain, 
je  ne  dirai  pas  d'un  abaissement,  jamais  la  France  n'a  été  abais- 
sée et  jamais  elle  ne  le  sera;  mais,  le  lendemain  de  ce  jour  où 
la  France ,  par  suite  d'un  acte  que  je  ne  suis  plus  chargé  d'ap- 
précier, a  été  forclose  de  l'alliance  européenne  à  Londres,  venir, 
sur  cette  même  table  des  conférences,  où  l'on  avait  signé,  si 
peu  de  temps  avant,  son  exclusion  complète  de  la  politique  du 
monde,  venir  rapporter  complaisamment,  prématurément,  la 
main  irritée  de  la  France  !  il  y  avait  là  quelque  chose  qui  devait 
inévitablement  produire  une  réaction  vive  dans  le  pays»  une 
réaction  funeste  à  la  cause  qu'il  était  dans  les  intérêts  du  gou- 
vernement et  dans  nos  intentions  de  propager  et  de  maintenir. 
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Mais  il  y  a  eu  dans  cette  affaire  un  malheur  de  plus  et  un 
malheur  politique,  un  tort  même;  M.  le  ministre  me  permet- 
tra de  le  lui  dire  sans  malveillance,  car  je  ne  suis  pas  de  ces 
hommes  qui  se  félicitent  de  trouver  leur  gouvernement  en  faute. 

Quand  la  commission  de  Tadresse ,  quand  la  Chambre  s'est 
emparée  de  ce  traité,  sur  la  rumeur  publique,  qu'a  fait  le  cabi- 
net? Je  le  raconte  avec  la  bienveillance  que  M.  le  ministre  me 
connaît  pour  son  cabinet.  Selon  moi ,  il  a  laissé  malheureuse- 
ment engager  une  discussion  qu'il  était  de  son  devoir  de  préve- 
nir et  d'arrêter  avant  tout. 

En  effet.  Messieurs ,  les  nations  ne  communiquent  pas  entre 
elles  par  l'écho  de  leurs  tribunes  respectives.  Les  Chambres  ne 
font  pas  de  la  diplomatie  avec  leurs  gouvernements.  Il  y  a  sage- 
ment, dans  toutes  les  constitutions,  des  corps  interposés,  des 
hommes  qui  personnifient  leurs  gouvernements  à  leurs  risques 
et  périls,  risques  et  périls  honorables,  qui  s'appellent  responsa- 
bilité. Eh  bien!  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  M.  le  minisire  des 
affaires  étrangères ,  dans  cette  question ,  par  une  condescen- 
dance dont  j'apprécie  les  motifs,  mais  que  je  ne  puis  approuver, 
n'a  pas  suffisamment  couvert  la  couronne;  je  dirai  plus,  il  n'a 
pas  suffisamment  couvert  la  France  elle-mt*me  de  celte  respon- 
sabilité qu'il  lui  devait  tout  entière.  Il  a  laissé  les  deux  pays  en 
contact  direct  et  dangereux  par  l'organe  de  leurs  Chambres;  il 
les  a  exposés  à  ces  irritations  fâcheuses,  périlleuses,  qu'a  pro- 
duites dans  l'opinion  publique,  au  dedans  et  au  dehors,  cette 
série  d'interpellations  dont  cette  tribune  a  retenti  et  dont  la  na- 
tion s'est  passionnée  {Adkcsion,) 

Messieurs,  bien  que  je  n'approuve,  comme  vous  le  voyez, 
ni  dans  sa  date,  ni  dans  son  opportunité,  ni  dans  son  extension, 
selon  moi,  inutile,  ni  dans  ses  formes  qui  n'offrent  pas  assez  de 
garanties,  je  le  reconnais;  bien,  dis-je,  que  je  n'approuve  pas 
le  traité  de  1811  ;  sous  un  différent  aspect,  s'ensuit-il  que  nous 
devions  abandonner,  je  ne  dis  pas  les  conditions,  remarquez-le 
bien,  mais  que  nous  devions,  que  nous  voulions  abandonner 
l'esprit  d'assistance  au  faible,  l'esprit  d'émancipation,  de  liberté, 
de  protection  qui  anime  la  France  depuis  dix  ans ,  et  qui  a  pro- 
duit les  traités  de  1831  et  1833?  INon. 

Je  le  dirai  tout  de  suite  avec  franchise,  ces  actes  ont  eu,  dans 


ÎU  SESSION  DE  1842. 

leur  temps,  une  opportunité  qu'ils  n'ont  plus  aujourd'hui  dans 
le  ressentiment  public  ;  mais  ils  conservent  leur  caractère  d'élé- 
vation, de  grandeur,  de  désintéressement  pour  la  nation  qui  les 
a  inspirés  et  souscrits. 

Ces  actes  ont  été,  après  1830,  le  produit  spontané  du  pen- 
chant qui  entraînait  avec  confiance  Tesprît  français  vers  un 
concert  avec  la  Grande-Bretagne.  Il  y  avait  alors  harmonie, 
il  y  avait  alors  bonne  intelligence,  il  y  avait  reconnaissance 
mutuelle  entre  les  deux  nations,  dont  l'une  avait  reconnu  in- 
stantanément ce  que  l'autre  venait  d'accomplir,  et  consacré  la 
première,  par  une  reconnaissance  sympathique,  devant  l'Eu- 
.  rope,  la  révolution  nouvelle  qui  lui  avait  fait  appel  au  nom  de 
la  même  liberté.  Rien  de  plus  simple  que  cette  confiance,  que 
cet  abandon  de  la  politique  française  vis-à-vis  de  l'Angleteri'e 
alors.  Les  traités  de  1831  et  1833  furent  conclus  et  exécutés  sans 
qu'aucune  plainte  se  soit  élevée  jusqu'au  moment  où  nous  par- 
lons. 

Et,  en  effet,  les  traités  de  18:U  et  de  1833  renfermaient-ils, 
comme  on  vous  l'a  dit  hier,  comme  le  prétendait  l'honorable 
M.  Mauguin,  ces  illégalités,  ces  dangers,  ces  abus  si  graves 
qu'on  fait  retentir  ici ,  à  celte  tribune?  Je  reconnais  tout  de  suite 
qu'ils  en  renfermaient  quelques-uns,  et  je  serais  prêt  à  faire  à 
cet  égard  toutes  les  concessions  que  M.  Wustemberg  demandait 
hier  à  cette  tribune. 

Vous  en  savez  l'origine.  Un  crime  collectif,  le  commerce  de 
100,000  noirs  par  an,  scandalisait  le  monde.  La  religion,  la  phi- 
losophie protestaient;  la  France  libérale,  l'Angleterre  religieuse 
s'unissaient  pour  le  flétrir  et  i'arrêter.  On  commença  au  traité 
de  Vienne;  on  acheva  en  1831  et  en  1833,  sous  l'empire  des 
sentiments  les  plus  honorables  aux  deux  nations. 

Mais  M.  Mauguin  vous  disait:  Le  gouvernement  d'aucun 
pays  n'a  le  droit  de  conclure  des  traités  de  cette  nature ,  des 
traités  répressifs  d'actes  qui  n'avaient  pas  été  déclarés  crimes 
par  les  ac!es  écrits  de  la  nation. 

Je  réponds  à  l'honorable  M.  Mauguin  qu'il  y  a  des  crimes 
qui  sont  d'autant  plus  crimes  qu'ils  ne  sont  écrits  dans  aucun 
code  comme  tels. 

Ce  droit.  Messieurs,  appartient  au  pouvoir  exécutif,  comme 
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le  droit  de  faire  la  guerre  lui  appartient ,  comme  le  droit  de 
combiner  ses  forces  avec  celles  de  ses  alliés,  pour  poursuivre 
un  but  national  ou  un  but  commun  quelconque. 

Eh  bien!  je  demande  à  M.  Mauguin  de  répondre  à  ce  di- 
lemme :  ou  le  commerce  abominable  de  Tespèce  humaine  est  à 
ses  yeux  un  commerce  comme  un  autre ,  ou  c'est  un  crime.  Si 
M.  Mauguin  me  dît  que  c'est  un  commerce ,  je  ne  lui  réponds 
pas;  nous  ne  parlons  pas  la  môme  langue.  Sî  M.  Mauguin  me 
dit  que  c'est  un  crime,  les  traités  de  1831  et  1833  avaient  donc 
io  droit  et  le  devoir  de  le  poursuivre  et  de  le  punir. 

Mais  je  me  hâte  de  sortir  de  cette  question  des  traités,  et  de 
présenter  à  la  Chambre  la  considération  qui  s'est  souvent  offerte 
à  mon  esprit. 

D'abord,  s'agît-il,  quant  au  fond,  de  la  lettre  et  de  la  valeur 
des  traités?  Est-ce  là  qu'est  leur  vertu,  là  aussi  qu'est  leur 
danger? 

Non,  Messieurs,  les  traités,  permettez- moi  de  vous  le  dire, 
les  traités  sont  ce  que  les  ministères  les  font.  {Rèclanmiiom  à 
gauche.)  Je  n'entends  pas  dire  que  les  traités  sont  ce  que  les  mi- 
nistères les  font,  en  ce  sens  qu'il  serait  loisible  à  un  ministre 
d'en  altérer  les  clauses;  je  n'ai  pas  une  pensée  pareille  :  je  dis 
que  l'exécution  des  traités  est  pour  beaucoup  dans  la  valeur  de 
leurs  clauses  ;  je  dis  qu'un  traité  moins  sévère ,  mais  exécuté 
avec  une  rigoureuse  fermeté  par  le  gouvernement,  vaut  plus 
que  les  traités  à  la  lettre  la  plus  rigoureuse,  qui  sont  lâchement 
désertés  ou  mollement  exécutés. 

.\  cet  égard,  je  ne  citerai  à  la  Chambre  que  l'exemple  de  la 
Sèncgambie,  qui  a  été  si  souvent  cité  dans  la  séance  d'hier. 

Un  baleinier  français,  commissionné  par  le  gouvernement 
français,  escorté  d'un  vaisseau  de  guerre  français,  va  chercher 
des  noirs  pour  travailler,  pour  travailler  libres  dans  une  de  nos 
colonies,  où  les  lois  françaises  ne  permettent  plus  le  recrute- 
ment de  l'esclavage.  Ce  bâtiment  est  saisi  dans  les  eaux  an- 
glaises. Je  dis  qu'il  était  impossible  au  gouvernement  anglais  de 
se  méprendre  à  l'intention,  à  l'acte,  à  la  nationalité  du  bâti- 
ment français. 

L'acte  que  le  gouvernement  français  faisait  ainsi  accomplir 
sous  notre  pavillon  était-il  légal?  Je  réponds  qu'il  était  impos- 
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sible  au  gouvernement  anglais  de  s'opposer  à  ce  qu'un  gouvei - 
nement  comme  celui  de  la  France,  qui  a  conclu  avec  lui  les 
traités  de  1831  et  1833  pour  réprimer  le  commerce  infâme  de 
la  traite,  vînt  lui-même,  à  Tombre  de  son  pavillon,  sous  les 
auspices  de  sa  puissance  et  de  sa  force  publique ,  contracter  avec 
l'Afrique.  L'interprétation  seule  du  gouvernement  anglais ,  le 
soupçon  seul  était  un  outrage  à  la  France,  et  j'accuse  ici  tous 
les  cabinets  qui  ont  eu  cette  affaire  en  main  de  n'en  avoir  pas 
suffisamment  poursuivi  la  réparation.  Mais  qu'y  a-t-il  de  com- 
mun entre  la  saisie  de  la  Sénègambie  et  les  mesures  contre  la 
traite  ?  Rien.  C'est  en  ce  sens  que  je  répète  que  les  traités  sont 
ce  que  les  gouvernements  veulent  qu'ils  soient  dans  leurs 
mains. 

Maintenant  je  dirai  un  mot  sur  la  question  politique  en  elle- 
même,  et  je  serai  très-bref.  L'honorable  M.  Billault  a  parlé  hier 
du  danger  qu'il  y  aurait  pour  la  France,  non  pas  à  maintenir 
les  clauses  du  traité  de  18il,  elles  sont  unanimement  déclinées 
ici,  mais  à  rester  dans  l'esprit  du  concert  européen ,  du  con- 
cours de  plusieurs  puissances  pour  la  répression  du  commerce 
des  noirs;  et,  à  ce  sujet,  il  vous  a  parlé  de  l'Amérique,  du 
danger  de  désaffectionncr  de  la  cause  française  l'Amérique , 
qui,  seule  encore,  maintient  l'esclavage  et  ne  veut  pas  se  sou- 
mettre au  droit  d'inspection  et  de  police  des  mers  pour  la 
répression  de  ce  crime  collectif  et  déshonorant  pour  tout  le 
monde. 

Mon  Dieu!  j'ai  pensé,  comme  M.  Billault,  que  l'Amérique 
était  pour  beaucoup  dans  cette  question  :  l'Amérique  et  les 
colonies  aussi. 

L'Amérique,  Messieurs,  je  ne  crains  pas  sa  désaffection  en 
cas  de  guerre  sur  l'Océan.  Je  m'en  fie  pour  cela  à  quelque 
chose  de  plus  qu'un  traité  ;  je  m'en  fie  à  sa  haine  contre  l'An- 
gleterre, à  cette  haine  de  famille,  plus  intime,  plus  vivace 
que  les  antipathies  de  nation  à  nation ,  surtout  quand  deux 
nations  sont  à  peine  séparées,  comme  deux  rameaux  arrachés 
du  même  tronc  et  qui  saignent  encore  du  coup  qui  les  a 
séparés. 

D'ailleurs,  Messieurs,  permettez-moi  de  vous  démontrer  que 
ce  concert  de  plusieurs  puissances  pour  la  police  des  mers  ne 
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peut  en  rien  blesser  rAmérique ,  et  que  jamais  aucune  puis- 
sance n'a  songe  à  l'atteindre. 

L'Amérique,  quant  aux  noirs,  n'est  en  rien  dans  les  con- 
ditions des  autres  peuples;  l'Amérique,  quant  à  l'esclavage  et 
à  la  traite,  a  des  législations  aussi  diverses  que  les  différents 
États  qui  la  composent.  Ici  la  traite  est  abolie,  ici  l'esclavage 
est  maudit,  là  l'esclavage  est  précieusement  conservé,  et  la 
traite  reçoit  des  primes  et  des  encouragements  de  tout  genre 
dans  d'autres  provinces  de  l'Amérique  :  autant  d'États,  autant 
de  lois. 

Si  je  voulais  soulever  un  voile  véritablement  bonteux ,  je 
ferais  frémir  l'honorable  M.  Billault  lui-même  de  ce  qui  se  passe 
à  l'égard  des  noirs. 

Je  serais  embarrassé  de  trouver  des  termes  pour  exprimer 
les  établissements  infâmes  que  Ton  caractérise,  pour  les  brutes, 
par  les  mots  de  propagation  de  l'espèce.  Oui,  il  y  a  dans  la  Vir- 
ginie des  établissements  de  cette  nature,  des  établissements  de 
population  pour  les  noirs,  des  établissements  d'où  l'on  exporte 
les  produits  à  Cuba  et  ailleurs,  les  garçons  dans  une  lie,  les 
filles  dans  un  autre,  pour  que,  les  sexes  étant  séparés,  le  travail 
du*  noir,  de  dix  à  cinquante  ans,  fût  plus  économique,  en  épar- 
gnant ainsi  les  frais  que  le  mariage  et  l'éducation  des  enfants 
comportent,  et  réduisit  l'homme  à  l'état  de  bétail  humain. 

Voilà  le  cjnisme  oiï  sont  arrivés  certains  spéculateurs  amé- 
ricains! Voilà  ce  qu'on  vous  engagerait  involontairement  à  pro- 
téger de  votre  neutralité  ! 

N'avez-vous  pas  assez  fait  pour  l'Amérique?  Vous  n'en  parliez 
pas  ainsi  en  1835.  Cette  tribune  et  vos  mémoires  retentissent 
encore  des  éloquentes  paroles  d'un  orateur  que  je  vois  devant 
moi;  vous  ne  parliez  pas  alors  comme  aujourd'hui  de  l'Amé- 
rique, quand  elle  venait  vous  redemander  le  prix  même  que 
vous  aviez  payé  pour  sa  rançon ,  ces  25  millions  contre  les- 
quels vous  protestiez,  avec  toute  l'opinion  en  France  pour 
vous! 

Je  les  lui  votai,  moi,  les  25  millions,  parce  que  cela  me  parut 
juste,  quoique  odieux;  mais  je  votai  en  même  temps  la  désaffec- 
tion et  le  dédain ,  non  pas  le  dédain  pour  une  jeun^  et  grande 
nation  que  j'honore,  mais  pour  l'acte  d'ingratitude  d'un  gouver- 
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nemenjt  qui  venait,  après  vingt-cinq  ans ,  demander  à  la  France 
qui  l'avait  créée,  cette  nation,  à  la  France  qui  l'avait  créée  une 
seconde  fois  par  la  cession  de  la  Lousiane,  à  la  France  qui  l'avait 
couverte  en  défendant  pour  elle  la  liberté  des  mêmes  mers,  en 
faisant  brûler  pour  elle  ses  flottes  à  Trafalgar,  lui  redemander, 
quoi?  le  prix  de  ces  combats  mêmes  livrés  à  son  profit,  et  les  in- 
demnités de  cette  rançon  que  la  France  avait  payée,  non  pas 
seulement  de  son  influence,  non  pas  seulement  de  ses  trésors, 
mais  de  son  sang!  {Mouvement.) 

Eh  bien  !  je  dis  qu'à  une  pareille  nation  vous  devez  sans 
doute  des  égards  qu'un  grand  peuple  doit  à  un  grand  peuple; 
mais  vous  ne  devez  pas  l'imitation  de  cette  politique  sordide 
dont  elle  vous  a  donné  l'exemple  et  dontvous  voudriez  lui  faire 
un  titre  à  votre  adhésion  I 

Hier,  l'honorable  M.  Wustemberg  vous  a  présenté  avec  une 
grande  liabileté  et  des  motifs  très-légitimes  les  préoccupations 
du  commerce  français,  les  dangers  que  lui  faisait  courir  le  traité 
de  18/jl,  qui  étendait  encore  sur  l'Océan  ce  droit  de  visite  qu'il 
a  appelé  l'espionnage  des  mers. 

M.  WusTEMBEUG.  L'inquisitiou  des  rnere. 

M.  DE  Lamartine.  Le  mot  est  meilleur,  l'inquisition  que  les 
traités  de  1831  et  1833  avaient  eu  pour  but  de  créer  au  détri- 
ment du  commerce  français.  Je  répondrai  à  M.  Wustemberg 
que  je  me  préoccupe  autant  que  lui  des  soins  vigilants  que  le 
gouvernement  français  doit  avoir  de  son  commerce,  surtout 
dans  le  temps  où  nous  vivons,  oli  le  commerce,  l'industrie, 
Texportation  sont  une  base  immense  de  la  vitalité  et  de  la  na- 
tionalité française.  Je  serai  donc  prêt  à  m'unir  avec  lui  pour 
modifier  toutes  les  clauses  de  traités  qui  pourraient  entraver  le 
commerce  français.  Cependant ,  qu'on  me  permette  de  le  dire, 
n'allons  pas  trop  loin  ;  n'acceptons  pas  toutes  les  exagérations, 
toutes  les  prétentions,  non-seulement  du  commerce  français, 
mais  encore  du  commerce  étranger,  du  commerce  du  monde. 

M.  Wustemberg  sait  aussi  bien  que  moi  que  la  politique  a 
une  loi,  et  que  le  commerce  en  a  souvent  une  autre-,  que  la 
politique  a  une  loi  supérieure,  qui  doit  dominer  la  loi  du  com- 
merce; il  sait  aussi  bien  que  moi  cette  cupidité  mercantile  que 
l'esprit  de  la  Chambre,  que  l'esprit  de  la  France  reproche  en  ce 
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moment  à  F  Angleterre.  D'où  vient -il  cet  esprit?  d'où  viennent 
ces  actes  odieux  que  vous  inculpez  avec  tant  de  raison  de  toutes 
parts?  Ils  viennent  précisément  de  ce  que  l'Angleterre  s'est 
laissé,  par  sa  nature  même  commerciale,  trop  complaisamment 
entraîner  aux  prétentions,  aux  exigences  de  son  commerce,  de 
ce  commerce  dont  vous  avez  vu  les  déplorables  actes  partout, 
de  ce  commerce  que  vous  voyez  aujourd'hui  susciter  la  guerre 
la  plus  scandaleuse,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  la  plus  impie, 
dont  les  annales  de  l'histoire  aient  conservé  la  trace,  la  guerre 
de  Chine!  une  guerre  faite  à  une  population,  pour  la  forcer, 
à  coups  de  canon ,  à  recevoir  le  poison  qui  l'abrutit ,  l'opium 
qui  la  tue  ! 

Voilà  les  exigences,  les  prétentions  du  commerce  !  Faites-lui 
sa  part  de  sécurité  très-large,  très-légitime;  mais  ne  lui  donnez 
pas  toute  votre  politique,  ne  lui  donnez  pas  surtout  votre  mo- 
ralité nationale!  S'est-il  plaint  quand  il  transportait  3,000  esclaves 
par  an  à  leurs  oppresseurs?  11  ne  le  fait  plus,  il  est  pur;  conser- 
vez-le tel  que  vous  l'avez  fait!  C'est  tout  ce  que  je  voulais  répon- 
dre à  l'honorable  M.  Wustemberg. 

M.  Wustemberg.  Je  ne  crois  pas  avoir  demandé  cela. 
M.  Grandtn.  C'est  de  la  philanthropie! 
M.  DE  Lamartine.  C'est  du  bon  sens  et  de  la  politique  hon- 
nête! 

Je  me  hâte  de  clore  une  discussion  où  je  n'avais  d'autre  but 
que  de  réserver  une  grande  et  honorable  cause  compromise  par 
le  ressentiment  momentané  de  l'esprit  public  et  les  exigences 
souvent  fondées  de  notre  commerce-  L'extension  donnée  par  le 
traité  de  I8/4I  aux  zones,  l'espace  livré  aux  croiseurs,  les  man- 
dats réciproques  à  donner  aux  vaisseaux  des  deux  nations,  tout 
cela  est  épuisé  :  je  n'y  reviens  pas;  et  j'adresse,  en  finissant, 
peu  de  mots  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  sur  la 
position  même  de  la  question ,  sur  l'attitude  qu'à  la  suite  de 
ces  malheureuses  complications  la  France  et  le  gouvernement 
doivent  avoir,  selon  moi,  devant  l'Europe  et  devant  nous- 
mêmes.  M.  Guizot  ne  suspectera  pas  mes  intentions  sous  mes 
paroles.  Oui ,  je  le  lui  dis  franchement ,  vous  ne  pouvez  pas 
ratifier,  ainsi  que  vous  l'avez  heureusement  déclaré  hier  vous- 
même. 
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Vous  ne  le  pouvez  pas  pour  deux  motifs  :  le  premier,  c*est 
que  vous  avez  vous-même  combattu  et  effacé  ce  traité  par  vos 
propres  paroles  à  cette  tribune  ;  le  second ,  c'est  que  vous  avez 
reconnu  au-dessus  de  ce  traité,  et  imprudemment  selon  moi, 
la  toute-puissance  de  la  Chambre,  qui  n'était  pas  encore  saisie 
de  cette  question  constitution nellemen t. 

M.  Gi.Ais-BrzoïN.  Non  pas  imprudemment,  mais  très-prudem- 
ment, au  contraire. 

M.  DE  Lnmartine.  Vous  avez  reconnu  et  vous  reconnaîtrez  tous 
les  jours  davantage  que  vous  ne  pouviez  pas  ratifier;  car,  quand 
on  a  ému  le  sentiment  public,  quand  on  lui  a  fait  appel  et  qu'il 
a  répondu  avec  tant  d'énergie,  on  ne  fait  rien  de  durable,  rien 
de  stable,  rien  de  bien  contre  un  sentiment  national.  Vous  ne 
ratifierez  donc  pas.  {Très-bien!  très-bien.) 

Mais  s'ensuit-il  que  vous  abandonnerez,  au  nom  de  notre 
gouvernement,  l'esprit  de  ce  concert  qui  a  animé  toutes  les 
personnes  pour  la  répression  de  la  traite?  Non  :  vous  pouvez 
modifier  les  clauses  du  traité  de  1833,  les  clauses  du  traité  de 
1831;  vous  pouvez  négocier,  vous  pouvez  voir  avec  l'Europe  si 
des  stations  sur  certains  points  nécessaires  d'arrivée  des  esclaves 
ne  suffiront  pas,  si  des  escadres  combinées,  si  des  forces  navales 
centralisées  à  cet  effet  n'accompliront  pas  le  même  objet  avec 
moins  de  danger,  avec  moins  de  froissement  pour  l'honneur  des 
pavillons;  Voilà  ce  que  vous  ferez  dans  votre  sagesse,  et  la 
Chambre  vous  approuvera. 

Et  je  dirai  à  la  Chambre,  au  pays  :  Les  nations  ont  des  devoirs 
envers  leur  renommée.  Malheur  à  un  peuple  qui  se  passionne- 
rait pendant  vingt-cinq  ans  pour  une  cause  sainte,  universelle, 
religieuse,  humanitaire,  pour  me  servir  d'un  mot  de  M.Billault, 
hier  (mot  de  reproche  dont  je  m'honore),  et  qui ,  au  premier 
vent  d'impopularité  soufflant  sur  cette  cause,  l'abandonnerait, 
la  déserterait,  la  désavouerait!  Que  ce  ne  soit  jamais  l'accusation 
contre  notre  mobilité  d'impression  ! 

Oui,  les  nations  ont  des  devoirs;  les  nations  ne  sont  pas 
grandes  seulement  par  ce  qu'elles  font ,  mais  par  le  but  élevé, 
désintéressé,  religieux,  qu'elles  savent  poser  à  leur  action,  à 
leur  politique.  L'Angleterre,  dont  vous  nous  parlez  tant ,  n'est 
pas  grande  quand  elle  conquiert  cent  millions  de  sujets  dans 
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rinde  à  force  de  crimes;  elle  D'est  pas  grande  quand  on  la  voit, 
comme  dans  rinfàme  procès  de  lord  Hastings ,  suer  Tor  et  le 
sang  des  malheureuses  femmes  des  rajahs  assassinés;  elle  n'est 
pas  glande  quand  elle  force  Tippo-Saêb  à  s*ensevelir,  aux  portes 
de  sa  capitale,  sous  un  monceau  de  corps  de  ses  sei*viteurs  mas- 
sacrés; elle  n*est  pas  grande  parce  qu'elle  fait  retentir  le  canon 
de  ses  flottes  depuis  Beyrouth  jusqu'au  fond  des  fleuves  de  la 
Chine.  Non!  mais  elle  est  grande  le  jour  où  elle  abolit  la  traite 
et  jette  500  millions  de  son  trésor  pour  la  rançon  de  quatre  cent 
mille  esclaves. 

C'est  de  cette  grandeur-là  que  je  suis  jaloux  pour  mon  pays. 
(Adhésion.) 

Vous  dites  souvent  ici  :  La  France  décline,  Tesprit  public 
s'éoerve,  se  corrompt,  s'abaisse  dans  la  préoccupation  d'intérêts 
égoïstes,  dans  une  sorte  de  lassitude  intérieure  et  extérieure; 
et  quand  une  belle  et  noble  cause  se  présente,  au  premier  mur- 
mure de  l'opinion  mal  instruite,  des  journaux  plus  ou  moins 
passionnés  de  l'émotion  irréfléchie  du  dehors,  vous  la  déclinez, 
vous  la  passez  au  moins  sous  silence;  et  bientôt  toutes  les  voix 
se  réunissent  contre  ce  que  tout  le  monde  avait  voulu.  On  vous 
parle  de  millions  d'hommes  réduits  à  l'état  de  brutes,  et  vous 
dites  :  Parlons  de  commerce  l  On  vous  parle  de  cargaisons 
humaines,  et  on  dit  :  Parlons  de  quelques  gènes  imposées  à  la 
navigation  de  tous  les  vaisseaux  de  l'Europe!  Ces  gènes  peuvent 
et  doivent  disparaître,  mais  nous  devons  maintenir  l'esprit  de 
concoure  de  toutes  les  puissances  à  la  répression  de  la  contre- 
bande des  noire. 

Vous  le  devez  pour  conserver  dans  le  monde  l'attitude  qui 
convient  au  pays  qui  a  fait  la  révolution  pour  des  principes,  et 
qui  s'est  grandi  par  la  puissance  de  ses  principes,  beaucoup 
plus  encore  que  par  ses  victoires. 

Ainsi  vous  serez  vous-mêmes;  vous  placerez  un  but  noble, 
désintéressé,  devant  votre  politique,  et,  si  près  de  l'atteindre, 
TOUS  ne  vous  découragerez  pas  de  l'avoir  poureuivi  !  {Sensations 
diverses.) 


AUX  ÉLECTEURS 


DU  PREMIER  COLLÈGE  DE  MAÇON 


3  juillet  1842. 

Le  ministère  du  29  octobre,  qui  n'avait  pas  eu  i^appui  de  la  majo- 
rité dans  la  question  du  droit  de  visite  «  voulut  en  appeler  aux  élec- 
tions. Après  la  clôture  de  la  session  de  18^2  (11  juin),  la  Chambre  fut 
dissoute  le  13,  et  les  collèges  électoraux  convoqués  pour  le  9  juillet. 


Électeurs  du  premier  Collège  de  Maçon, 

Le  jour  approche  où  vous  allez  nommer  votre  député.  Une 
candidature  dans  les  formes  me  paraîtrait  peu  digne  de  vous  et 
de  moi  ;  mais  je  dois  vous  dire  dans  quel  esprit  je  m'honorerais 
d'accepter  vos  suffrages. 

Jl  serait  inutile  à  moi  de  vous  faire  ma  profession  de  foi. 
Nous  nous  connaissons  asse2  pour  n'avoir  rien  à  nous  appren- 
dre, et  nous  nous  estimons  trop  pour  chercher  à  nous  séduite. 
D'ailleurs ,  l'état  paisible  des  esprits  donne  aux  élections  ac- 
tuelles un. caractère  moins  politique  qu'à  d'autres  époques,  et 
semble . exclure  toute  intervention  vive,  personixelle  et  pas- 
sionnée, dans  les  choix  de  raison  que  vous  avez  à  faire. 

Ma  profession  de  foi.  Messieurs....?  Elle  est  dans  ma  con- 
duite, pendant  les  sept  années  que  je  viens  de  passer  à  la 
Chambre.  Si  j'ai  été  indépendant  du  gouvernement  et  des 
partis  ;  si  j'ai  pensé  à  vous  plus  qu'à  moi-même  ;   si  je  sui» 
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revenu  toujours  les  mains  vides;  si  j'ai  été  tour  à  tour,  et  selon 
le  danger,  du  côté  du  pouvoir  contre  les  factions ,  du  côté  du 
peuple  contre  les  ennemis  de  la  liberté  ;  si  j'ai  contribué  à 
maintenir  la  paix ,  cette  première  gloire  de  l'homme  d'État, 
car  elle  est  la  première  vertu  de  la  politique  ;  si  j'ai  préféré  l'ap- 
probation de  votre  conscience  aux  applaudissements  de  la  po- 
pularité, c'est  à  vous  de  le  direl  Vos  suffrages  seront  la  réponse. 
Ma  popularité  à  moi ,  c'est  vous  ! 

J'espère  que  votre  réponse  sera  favorable,  et  que  vous  ne 
dé.savouerez  en  moi  ni  la  constitution,  ni  la  paix,  ni  la  liberté, 
ni  le  département,  ni  la  ville,  laborieusement  servis,  honorés, 
défendus.  Plus  vos  suffrages  seront  nombreux,  plus  ils  me 
donneront  de  force  pour  vous  conserver  ces  premiers  biens 
d'un  peuple  libre.  La  conscience  de  chacun  de  vous  est  le  seul 
point  solide  où  je  puisse  poser  le  levier  de  ma  parole.  Fragile 
et  faible  en  moi ,  ce  levier  devient  inébranlable  quand  vous 
l'appuyez.  Qu'est-ce  qu'un  député  la  veille  de  l'élection?  Rien; 
ce  n'est  qu'un  homme.  Qu'est-ce  qu'un  député  le  lendemain  de 
l'élection?  C'est  un  peuple.  Oui,  c'est  un  peuple  tout  entier  dans 
un  seul  citoyen!  Songez-y I  et,  si  vous  voulez  que  je  sois  fort, 
soyez  forts  ! 

Je  vous  ai  adressé  tous  mes  discours,  comme  à  mes  juges. 
Qu'importe  que  nous  ayons  différé  quelquefois  sur  telle  ou  telle 
question  de  détail  !  Vous  saviez  bien  que  je  n'aliénerais  pas  mon 
libre  arbitre  même  à  vous.  En  affaires,  autant  de  têtes,  autant 
d'avis.  Il  n'y  a  jamais  unanimité  d'opinion  ;  il  y  a  quelquefois 
unanimité  de  confiance  :  c'est  la  seule  que  je  vous  demande. 

Fatigué  de  travail  et  d'efforts  déjà  supportés  en  votre  nom , 
plus  ambitieux  de  repos  que  d'honneurs ,  je  viens  cependant 
vous  dire  :  «  Disposez  de  moi;  je  suis  à  vos  ordres!  »  C'est 
qu'un  citoyen  n'a  jamais  le  droit  de  s'asseoir,  tant  que  son  pays 
est  debout. 

Vous  connaissez  le  mot  de  ce  généreux  patriote  athénien , 
qui  avait  consacré  soixante  ans  de  sa  vie  aux  affaires  publiques, 
et  qui  se  présentait  encore  aux  suffrages  du  peuple.  —  N'êtes- 
vous  pas  quitte  envers  votre  patrie?  lui  disait-on.  Combien  de 
temps  avez-vous  donc  juré  de  la  servir?—-  «  Aussi  longtemps,  » 
répondit  le  serviteur  du  peuple,  «  qu'Athènes  aura  des  ennemis 
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u  au  dehors,  des  factions  au  dedans,  et  qu'un  seul  de  ses  citoyens 
«  prononcera  mon  nom  dans  les  nécessités  publiques  !  » 

Électeurs!  ce  que  cet  Athénien  disait  de  sa  patrie,  je  le  dis 
plus  modestement  de  votre  ville  et  de  vos  campagnes.  Aussi 
longtemps  qu'il  y  aura  là  le  plus  petit  bien  à  faire,  ou  le  plus 
petit  mal  à  réparer;  aussi  longtemps  que  vous  direz  entre  vous  : 
u  II  faut  qu'un  homme  sorte  des  rangs  et  nous  serve  !  »  nom- 
mez-moi sans  me  consulter I  Je  vous  appartiens,  je  vous  dois 
tout,  je  suis  votre  homme  I 


DISCOURS 


AU  COLLEGE  ÉLECTORAL  DE  MAÇON 


iO  juillet  1842. 


Messieurs, 

L'urne  vient  de  prononcer.  Ne  croyez  pas  que  je  m'afflige 
de  ne  pas  y  avoir  rencontré  cette  unanimité  qui  eût  peut-être 
été  dans  le  cœur,  même  de  ceux  qui  ont  voté  pour  d'autres 
doctrines.  {Oui!  oui!)  L'unanimité,  quelque  douce  qu'elle  soit 
en  apparence,  n'est  souvent  qu'une  honorable  insignifiance!  Il 
ne  faut  pas  craindre  la  lutte  quand  on  veut  le  triomphe  de  son 
idée.  C'est  à  Tombre  qu'il  projette  qu'on  reconnaît  qu'un  corps 
est  dans  la  lumière  ;  c'est  à  l'opposition  qu'elle  soulève  qu'on 
reconnaît  qu'une  opinion  est  dans  la  vérité.  {On  applaudit.) 
J'accepte  la  protestation  des  soixante  voix  qui  me  sont  refusées. 
Je  dirai  même  que  cette  protestation  ajoute,  s'il  est  possible,  à 
mon  estime  pour  le  collège  électoral  :  j'aime  et  j'honore  la  fer- 
meté et  l'indépendance,  même  contre  moL  {Très-bien!  très-bien!) 
Cette  minorité,  soyez-en  sûrs,  ne  diminuera  en  rien  ni  ma  re- 
connaissance, ni  mon  dévouement  à  mon  pays.  Ce  dévouement 
à  vos  intérêts  moraux  et  matériels  ne  sera  ni  moins  cordial,  ni 
moins  actif  que  par  le  passé.  Et  pourquoi  ferait-il  acception 
d'opinions  et  de  personnes?  J'étais  tout  à  l'beure  le  candidat 
de  quelques-uns;  mais  ne  suis-je  pas  maintenant  le  député  de 
tous?  {Approbation  générale.) 

Messieurs,  un  mot  maintenant  sur  l'objet  de  la  réunion. 

Il  y  a  six  ans  à  peine  que  mon  nom,  présenté  au  premier 
m..  15 
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collège  électoral  de  Mâcon,  n'y  obtenait  qu'un  petit  nombre  de 
suffrages,  insuffisant  pour  me  donner  le  caractère  de  représen- 
tant de  mon  pays.  Trois  ans  après,  j'étais  adopté  par  les  deux 
collèges  de  l'arrondissement,  le  même  jour.  Et  aujourd'hui, 
enfin,  bien  que  l'unanimité  ne  fût  pas  dans  Turne,  il  vient  d'en 
sortir  le  chiffre  le  plus  élevé  de  suffrages  que  j'aie  encore  ob- 
tenu ici,  et  vous  venez  de  m'investir  du  plus  grand  honneur  et 
du  plus  grand  pouvoir  que  des  citoyens  puissent  conférer  à  un 
autre  citoyen,  dans  un  empire  où  l'opinion  règne  :  le  pouvoir 
d'exprimer  légalement  l'opinion  I 

A  quoi  tient  ce  progrès  rapide  et  continu  que  vous  m'avez 
permis  de  faire  dans  vos  esprits,  dans  vos  confiances  comme 
dans  vos  suffrages?  Est-ce  vous  ou  moi  qui  avons  changé?  Ni 
vous,  ni  moi.  Messieurs!  Nous  sommes  ce  que  nous  étions.  Seu- 
lement, nous  nous  connaissons  mieux-,  voilà  tout! 

Ainsi,  des  préventions  involontaires  et  naturelles  peut-être, 
puisque  des  fonctions  diplomatiques  m'avaient  tenu  éloigné 
quinze  ans  de  vous,  m'avaient  peint,  à  vos  yeux,  comme  un 
adorateur  fanatique  du  passé,  dangereux  à  employer  à  la  con- 
solidation de  l'édifice  de  justice,  de  raison  et  de  liberté,  fondé 
sur  le  sol  de  89,  ou  comme  un  ambitieux  déguisé,  pressé  de 
forcer  la  porte  de  votre  confiance  politique,  pour  s'élancer  de 
là  dans  les  hauts  emplois  du  gouvernement,  où  son  orgueil  et 
sa  fortune  satisfaits  se  riraient  bientôt  de  ses  promesses  et  de 
votre'  crédulité. 

Au  lieu  de  cela,  que  voyez-vous?  Un  homme  qui  vous  revient 
toujours  le  même;  un  homme  qui  aimé  le  pouvoir,  sans  doute, 
comme  la  plus  haute  expression  de  la  force  et  de  l'action  de 
son  pays,  mais  qui  ne  s'est  approché  de  ce  pouvoir  que  le  jour 
où  il  penchait  comme  l'arche,  et  qui  n'y  a  porté  la  main  que 
pour  le  soutenir  et  pour  l'empêcher  d'écraser  le  peuple  en  tom- 
bant; (Bravos,)  un  homme  qui  respecte  le  passé,  sans  doute, 
qui  ne  croit  pas  que  la  palinodie  et  l'insulte  au  malheur  soient 
des  conditions  de  patriotisme,  mais  qui  respecte,  avant  tout, 
&on  titre  d'homme,  de  Français,  de  citoyen,  et  qui  ne  pense 
pas  que,  parce  qu'un  trône  tombe,  il  faille  entraîner  une  nation 
dans  la  chute  et  dans  le  suicide  d'une  dynastie!  (Bravos  una- 
nimes,) 
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£t  à.  moi,  que  ne  m'àvait-on  pas  dit  de  vôusL..  £t  ici.  Mes-, 
sieurs,  vous  allez  me  trouver  bien  audacieux.  On  m'avait  dit  : 
Qu'ailez-vous  faire?  Vous  allez  vous  dévouer  au  sei^ice  d'hom- 
mes mobiles,  exigeants,  passionnés,  ingrats,  qui  ne  vous  per- 
mettront pas  rindépendance,  qui  vous  commanderont  tour  à 
tour  de  vous  courber  jusqu'à  terre  devant  l'opposition  ou  de- 
vant le  pouvoir,  qui  vous  abandonneront  à  la  colère  des  partis 
toutes  les  fois  que  vous  aurez  plus  de  soin  de  servir  la  France 
que  de  leur  plaire,  et  qui  ne  voudront  faire  de  vous  qu'un  en- 
clave de  plus*  de  leur  vulgaire  idole  de  popularité  !  J'ai  trouvé, 
au  lieu  de  cela,  des  citoyens  sensés,  fermes,  tolérants,  patients 
envers  moi,  sachant  raisonner  leur  patriotisme,  me  tenant 
compte  de  mes  efforts,  me  pardonnant  même  de  penser  autre^ 
ment  qu'eux  sur  certaines  questions,  et  honorant  en  moi  jus- 
qu'au courage  de  leur  résister  I 

Aussi,  Messieurs,  nos  cœurs  ont  invariablement  adhéré 
ensemble ,  et ,  pour  nous  séparer  désormais ,  il  faudrait  nous 
arracher,  à  vous  votre  estime,  à  moi  ma  reconnaissance.  C'est 
impossible!  {Assentiment  général.) 

Je  vais  m'élancer,  en  votre  nom,  dans  une  nouvelle  législa* 
ture.  Je  ne  m'exagère  ni  les  périls,  ni  la  sécurité  de  la  situation 
de  mon  pays.  Une  révolution  qui  a  douze  ans  de  date  est  déjà 
forte;  un  gouvernement  qui  n'a  que  douze  ans  de  vie  est  en- 
core faible.  Cependant,  ni  au  dedans,  ni  au  dehors,  aucune 
crise  sérieuse  ne  nous  menace.  La  France  réfléchit,  travaille 
ou  sommeille.  On  lui  en  fait  un  reproche.  J'honore  cette  sus- 
ceptibilité, cette  impatience  vigilante  du  patriotisme,  qui  vou- 
drait voir  une  nation  toujours  debout,  qui  prend  le  sommeil 
pour  la  mort,  qui  s'inquiète  outre  mesure  de  cet  affaissement 
apparent  du  pays,  et  qui  tremble  que  l'Europe  ne  nous  oublie 
eu  ne  nous  dédaigne  dans  ses  pensées!  Il  y  a  des  hommes  ho- 
norables, parmi  vous,  qui  partagent  ces  ombrages;  mais  qu'ils 
se  rassurent!  Et  moi  aussi,  j'aurais  voulu,  vous  le  savez,  dans 
le  gouvernement  de  ces  cinq  dernières  années,  dans  les  diffé- 
rents ministères  qui  y  ont  présidé ,  j'aurais  voulu  une  impul- 
sion plus  confiante  au  dedans,  une  attitude  plus  européenne 
au  dehors.  Je  suis,  en  tout  et  partout,  pour  la  politique  magna- 
nime. Magnanime  envers  le  peuple,  qu'il  faut  combler  de  tra- 
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vail,  de  soins  «  d'instruction,  d'assistance  publique!  Le  vrai 
point  de  vue  des  gouvernements  doit  être  dans  les  masses;  car 
c'est  là  que  sont  les  souffrances,  c'est  là  que  sont  les  droits, 
c'est  là  qu'est  le  nombre,  c'est  là  qu'est  la  force.  Magnanime 
envers  les  institutions,  qu'il  faut  inonder  de  liberté!  Magna- 
nime, enfin,  envers  l'étranger,  qu'il  faut  convaincre  de  notre 
force  en  la  sentant  nous-mêmes,  pour  lui  imprimer  cette  con- 
sidération qui  produit  la  paix!  Mais  je  ne  m'inquiète  pas,  parce 
que  la  France  veut  dormir  quelques  jours  ou  quelques  années. 
Les  nations  aussi  ont  besoin  de  ce  repos  alternatif  dans  lequel 
elles  retrempent  leur  vie  et  repuisent  leurs  forces.  Mais  je  ne 
m'offense  pas  de  ces  injures,  de  ces  défis,  de  ces  outrages  que 
les  partis  irrités  lui  jettent  pendant  son  sommeil.  Elle  se  ré- 
veillera, soyez  tranquilles!  La  France  ne  vous  parait  petite  que 
parce  qu'elle  est  assise,  que  parce  qu'elle  est  couchée.  (Bravos.) 
Le  jour  où  elle  se  lèvera,  les  partis  qui  Tinsultent  la  mesure- 
ront de  bien  bas  à  sa  véritable  grandeur;  et  l'Europe  jugera  si 
la  sagesse,  la  modération,  le  travail,  la  paix,  la  liberté  rapetis- 
sent jamais  une  nation!...  (  Très-bien!) 

Retournez  donc  avec  confiance  à  vos  familles,  à  vos  campa- 
gnes, à  vos  travaux  ;  et  quand  vous  entendrez  dire  :  «  La  France 
est  avilie,  la  France  est  agenouillée  devant  l'étranger  l  »  ne  ré- 
pondez pas,  ou  ne  répondez  que  par  le  sourire  de  l'incrédulité 
et  du  mépris;  mais  mettez  la  main  sur  vos  cœurs,  sentez-les 
battre  d'indépendance,  d'énergie,  de  patriotisme,  et  demandez- 
vous  s'il  est  au  pouvoir  d'aucune  coterie,  d'aucune  menace, 
d'aucune  coalition,  d'aucun  ministère,  de  comprimer,  dans  la 
poitrine  de  trente-quatre  millions  d'hommes,  la  puissance  la 
plus  incompressible  de  toutes  les  forces  physiques  ou  morales 
de  la  création,  le  sentiment  d'une  invincible  nationalité!  Non, 
cela  fait  pitié  ;  un  seul  battement  du  cœur  de  la  France  brise- 
rait tous  les  cabinets,  tous  les  systèmes,  toutes  les  diplomaties 
dont  on  aurait  essayé  de  garrotter  ce  grand  athlète  des  peuples. 
Ne  craignez  rien  I  Celui-là  seul  vous  insulte,  qui  croit  que  vous 
pouvez  jamais  être  insultés!  Ayez  le  sentiment  calme  de  votre 
force,  et  vous  serez  au-dessus  de  ces  ombrageuses  susceptibi- 
lités! La  susceptibilité  ne  convient  qu'à  la  faiblesse;  mais  à 
vous,  jamais! 
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Et  si,  dans  un  autre  ordre  d'idées,  on  vient  vous  dire  aussi  : 
Vos  députés  vendent  votre  conscience,  vos  députés  vous  trahis- 
sent pour  des  faveurs  ou  pour  des  sourires  du  pouvoir;  si  l'on 
Yous  dit  qu'ils  laissent  les  principes  régénérateurs  de  1789  et 
les  garanties  de  la  liberté  s'effacer  un  à  un  sous  les  empiéte- 
ments de  ce  pouvoir  monarchique  qui  ne  doit  être  aujourd'hui 
que  le  symbole  de  l'unité  dans  la  liberté,  souvenez-vous  que  j'y 
suis!  souvenez-vous  que  vous  m'avez  placé  là  comme  une  senti- 
nelle dévouée  et  vigilante,  qui  vous  avertirait  du  haut  de  la  tri- 
bune, et  que,  si  le  jour  du  danger  se  levait  pour  vos  droits,  le 
signal  de  la  résistance  ne  vous  manquerait  pas  ! 

Quant  à  moi.  Messieurs  (et  je  termine  par  ce  senti  nient  si 
vrai,  si  profond  dans  mon  âme),  si  j'étais  capable  d'oublier  ce 
que  je  dois  maintenir  de  dignité  au  nom  que  porte  la  France, 
si  j'étais  capable  d'oublier  ce  que  nous  devons  transmettre  de 
droits  et  de  liberté  aux  enfants  de  ceux  qui  les  ont  conquis  il  y 
a  un  demi-siècle,  si  j'étais  capable  enfin  de  m'oublier  moi- 
même,  pour  me  conserver  digne  de  la  glorieuse  mission  que 
YOus  venez  de  rajeunir,  de  retremper,  de  fortifier  dans  vos 
suffrages,  je  n'aurais  qu'à  me  souvenir  de  ce  jour,  de  ces  ap- 
plaudissements et  de  vous!  {On  applaudit.  —  Vive  et  unanime 
adhésion.) 


SUR 


L'ÉLECTION  DE  M.  EMILE  DE  GIMRDIN 


Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  2  août  1842. 

Lors  de  la  vérification  des  pouvoirs,  Télection  de  M.  de  Girardin  fut 
contestée.  En  réponse  à  M.  Ledru-RoUin  qui  en  demandait  l'annula- 
tion ,  M.  de  Lamartine  prononça  le  discours  suivant. 


Messieurs, 

Je  viens  avec  une  grande  réserve,  comme  Thonorable  préo- 
pinant Ta  fait  et  comme  la  question  difficile  que  nous  traitons  le 
commande,  mais  avec  une  sincère  confiance  dans  tous  les 
côtés  de  cette  assemblée,  essayer  de  répondre  à  Thonorable 
M.  Ledru-RoUin. 

L'honorable  préopinant  a  accusé  la  validité  de  rélection 
d'un  de  nos  collègues,  sous  le  prétexte  qu'il  n'était  pas  Fran- 
çais, qu'il  n'avait  pas  justifié  de  sa  nationalité  à  la  premièit 
époque  où  il  s'est  introduit  dans  cette  Chambre.  11  l'a  accusé 
en  deuxième  lieu  d'avoir  usurpé  un  nom,  et  d'avoir  ainsi  com- 
mis un  faux  en  matière  civile  pour  s'introduire  dans  le  do- 
maine de  la  politique.  Il  l'a  accusé  enfin  d'avoir  trompé  la  mo- 
ralité, la  sincérité  de  l'élection  de  Castel-Sarrasin,  et  il  vous 
demande  de  le  renvoyer  à  ses  juges. 

Je  réponds  très-brièvement  à  ces  trois  chefs  d'accusation.  Je 
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le  ferai,  je  le  répète,  avec  une  confiance  entière  dans  l'impar- 
tialité de  cette  assemblée  ;  jamais  elle  n'en  a  eu  plus  besoin  que 
dans  une  question  aussi  délicate  et  qui  touche  à  ce  que  la  so- 
ciété et  la  politique  ont  de  plus  irritant  et  de  plus  sacré. 

Dans  des  questions  de  cette  nature  où  Ton  court  le  risque 
d'être  dominé  par  des  répulsions  ou  par  des  faveurs  secrètes,  il 
n'y  a  qu'une  manière  de  bien  juger,  c'est  de  juger  la  chose  et 
non  l'homme.  C'est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire  en  séparant 
la  question  électorale  de  toutes  les  personnalités,  de  tous  les 
précédents,  de  toutes  les  circonstances  plus  ou  moins  exactes, 
que  le  préopinant  y  a  involontairement  rattachés. 

J'enlève  le  nom  propre  à  cette  affaire,  et  voici  comment  je 
la  pose  : 

Un  homme  est  né  en  France,  peu  importe  l'époque,  je  la 
préciserai  tout  à  l'heure;  cet  homme  est  né  de  parents  qui 
n'ont  pas  pu,  qui  n'ont  pas  dû  peut-être  se  faire  connaître, 
c'est-à-dire  qu'il  est  né'  dans  une  de  ces  conditions  malheu- 
reuses, méritoires,  ingrates  de  la  vie  où  un  homme  est  obligé 
de  se  faire  à  lui-même  sa  place,  son  sort,  d'emprunter  toute 
sa  valeur  à  ses  propres  forces,  dans  une  de  ces  situations  qui 
ont  toujours  intéressé  le  sentiment  public  et  généreux  chez 
tous  les  peuples.  Tout  le  monde  le  comprend,  et  je  remercie 
Fhonorable  M.  Ledru-RoUin,  dans  les  belles  et  nobles  paroles 
qu'il  a  prononcées  au  milieu  de  son  attaque,  de  l'avoir  senti  et 
signalé  respectueusement  lui-môme.  (Sensation.) 

Cet  homme  accomplit  tous  les  actes  qui  constituent  la  na- 
tionalité volontaire.  Il  se  marie  comme  Français  et,  voulant 
donner  qualité  de  Français  à  ses  enfants,  il  produit,  au  mo- 
ment de  son  mariage,  un  acte  de  notoriété  constatant  qu'on 
Ta  connu  depuis  1806  et  1807,  et  que,  par  conséquent,  il  a  plus 
de  vingt-cinq  ans.  Il  se  fait  inscrire  dans  sa  mairie  pour  tirer 
au  sort  pour  la  conscription.  N'ayant  pas  d'autres  titres  pour 
s'introduire  dans  toutes  les  fonctions  de  la  vie,  il  s'adresse  aux 
tribunaux,  il  fait  tous  les  actes  qui  démontrent  la  volonté  d'être 
et  de  vivre  Français.  Il  fait  pour  son  mariage  un  acte  de  noto- 
riété qu'inculpait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Ledru-Rollin  et 
qu'il  me  sera  si  facile  de  justifier.  Plus  tard,  changeant  la  date 
de  cet  acte  de  notoriété,  fait  dans  le  but  unique  de  son  mariage, 
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il  produit  un  second  acte  de  notoriété  oii  il  y  a  une  autre  date 
de  sa  naissance. 

Et  c'est  là  ce  que  vous  inculpez?  Mais  je  dis  à  Thonorable 
M.  Ledru-RoUin  :  Y  avez-vous  profondément  réfléchi?  vous 
êtes -vous  mis  au  lieu  et  place  de  riiomme  que  vous  accusez 
dans  cette  circonstance?  et  de  quoi  Taccusez-vous  là? 

Quoi!  voilà  un  homme  qui  n'a  pas  un  titre  certain,  légal, 
de  sa  naissance  et  qui  a  besoin  cependant  d'établir  qu'il  est  né 
à  une  époque  quelconque,  qu'il  a  un  âge  légal;  il  s'adresse  à 
des  témoins  qui  peuvent  lui  présenter  quelques  probabilités 
sur  cette  date.  Il  n'a  pas  besoin  pour  son  mariage  de  prouver 
une  naissance  antérieure  à  1806.  Il  prouve  qu'il  a  vingt-cinq 
ans;  cela  lui  suffit  comme  à  la  loi. 

Arrive  une  autre  époque  où  il  a  besoin  de  prouver  qu'il  a 
l'âge  pour  entrer  dans  la  vie  politique...  {Interru/piion,) 

Messieurs,  daignez  m'écouter! 

Arrive  pour  lui  une  autre  époque,  une  époque  où  de  la  vie 
civile  il  est  appelé  à  passer  dans  la  vie  politique.  Que  fait-il ,  on 
lui  conteste  son  âge  de  nouveau?  Il  s'adresse  à  la  notoriété  dans 
un  autre  but,  je  le  reconnais  et  vous  devez  le  reconnaître  vous- 
même.  Il  n'y  avait  pas  nécessité  jusqu'alors  de  faire  remonter 
sa  naissance  au  delà  de  1806.  Les  conditions  de  la  vie  politique 
lui  rendent  utile,  nécessaire,  de  constater  que  sa  vie  remonte 
à  1802.  {Interruption  à  gauche,)  Attendez,  Messieurs,  laissez  aller 
jusqu'au  bout,  vous  ne  pouvez  pas  demander  à  un  homme  de 
faire  produire  dans  un  acte  autre  chose  que  ce  qu'il  a  l'inten- 
tion de  lui  demander.  Il  n'avait  aucun  intérêt  à  se  vieillir  dans 
l'acte  de  1831.  L'acte  de  1834  ne  contredit  en  quoi  que  ce  soit 
l'acte  de  1831,  il  le  complète,  c'est-à-dire  qu'il  dit  positivement 
que  M.  de  Girardin  n'était  pas  seulement  connu  à  l'époque 
de  1806,  mais  que  des  témoins  irrécusables  attestent  l'avoir 
connu  jusque  vers  l'époque  de  1802,  et  qu'ainsi  il  a  l'âge  pour 
entrer  dans  la  vie  politique.  Avoir  été  connu  en  1806  ne  prouve 
pas  qu'on  ne  soit  pas  né  en  1802. 

Eh  quoi!  dirai-je  à  M.  Ledru-Rollin,  c'est  vous  qui,  pénétré, 
comme  vous  le  montriez  si  éloquemment  tout  à  l'heure,  de  la 
triste  situation  de  l'individu  dont  nous  parlons  ici,  c'est  vous 
qui  lui  reprocheriez  de  chercher  dans  sa  condition  même  le 
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béoëfice  légal  que  cette  condition  comporte,  le  bénéfice  de  Tin- 
certitude  de  sa  naissance.  Or  quel  est  le  bénéfice  de  Thomme 
qui  n'a  pas  de  date  légale  à  sa  naissance?  C'est  de  demander  aux 
vraisemblances,  aux  probabilités,  aux  témoignages,  de  consta- 
ter pour  lui  une  date  qui  est  nécessaire  à  la  yie  civile  :  c'est  là 
ce  qu'il  fait,  et  c'est  là  ce  dont  vous  ne  pouvez  pas  Taccuser,  à 
moins  de  refuser  à  un  homme,  je  le  répète,  les  compensations 
même  de  son  infortune. 

Oui,  laissez -lui  au  moins  sa  condition  d'orphelin  légal, 
et  la  faculté  de  faire  fixer  la  date  probable  de  sa  naissance  à 
l'époque  qui  peut  lui  procurer  quelques-uns  des  avantages  de 
la  société  où  il  n'a  pour  s'introduire  que  lui-même.  Ce  n'est 
pas  tout;  cet  homme  ayant  de  nouveau  été  élu  député,  est 
attaqué  dans  le  fait  de  sa  nationalité  par  des  scrupules  d'op- 
position qui  ne  s'étaient  pas  élevés  tant  que  l'homme  avait  été 
obscur  et  sans  action  politique.  Il  n'est  pas  admis.  On  le  ren- 
voie par  un  scrutin  secret  de  la  Chambre  où  les  électeurs  l'ont 
envoyé  pour  la  troisième  fois.  Il  sort  de  la  Chambre,  il  va  aux 
tribunaux,  et  leur  dit  :  Déclarez-moi  Français  ou  étranger,  car 
enfin  faut-il  que  j'aie  une  patrie.  Deux  nouveaux  jugements 
des  tribunaux  les  plus  imposants  de  France,  et  enfin  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Paris,  le  déclarent  itérativement  Français. 
Deux  collèges  électoraux  le  choisissent  à  soixante  lieues  l'un  de 
l'autre. 

Je  le  demande  à  la  bonne  foi  de  la  Chambre  entière,  du 
monde  entier,  si  cet  homme  n'avait  pas  de  nom,  dans  la  pré- 
vention de  ceux  qui  le  repoussent,  y  a-t-il  une  seule  conscience 
qui  ne  déclarât  que  cet  homme  est  de  fait,  de  droit,  de  nais- 
sance, de  vie,  de  volonté  et  de  possession,  aussi  Français  que 
qui  que  ce  soit  en  France?  Oui,  voilà  ce  que  vous  répondrez 
sans  aucun  doute,  si  vous  jugez  la  question  dans  la  question. 

Je  passe  au  second  chef  d'inculpation. 

L'honorable  M.  Ledru-Rollin,  faisant  allusion  à  une  protes- 
tation de  citoyens  de  Paris  contre  l'élection  de  M.  de  Girardin, 
vous  dit  : 

Il  y  a  deux  individus  dans  celui  qui  s'appelle  M.  de  Girar- 
din. Il  y  a  un  individu  qui  s'est  appelé  longtemps  M.  Emile 
Delamothe.  Il  y  a  un  acte  de  naissance  qu'il  nous  plaît,  à  nous, 
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d'attribuer,  d'affecter,  d'infliger  à  M.  Emile  de  Girardin,  et  qui 
lui  doûne  le  nom  d'Emile  Delamothe.  Donc  c'est  son  nom; 
donc  il  a  fait  un  faux  en  en  prenant  un  autre. 

Je  réponds  deux  choses  à  H.  Ledru-RolUn. 

Qui  vous  a  dit  que  l'acte  de  naissance,  puisque  vous  raison- 
nez en  droit,  que  l'acte  de  naissance  portant  le  nom  d'Emile 
Delamothe  s'applique  légalement  à  M.  Emile  de  Girardin?  Avez- 
vous  un  jugement  pour  le  prouver,  qui  vous  le  dit? 

Voix  A  GAUCHE.  Lui-méme. 

M.  DE  Lamartine.  Lui-même!  il  lui  est  interdit  de  le  savoir. 

M.  de  Girardin  l'avouera  lui-même,  dites-vous;  et  vous  avez 
osé  le  sommer  de  vous  répondre.  Je  l'honore  pour  ne  vous 
avoir  pas  répondu.  Oui,  quand  il  le  saurait  dans  sa  conscience, 
il  ne  devait  pas,  il  ne  pouvait  pas  légalement,  publiquement, 
vous  répondre  (Interruption)  :  ce  mystère,  s'il  le  sait,  ne  lui  ap- 
partient pas.  Et  voyez  oii  votre  indiscrète  sommation  le  place  : 
vous  placez  un  homme  d'honneur  dans  l'affreuse  option,  ou 
de  déchirer  un  voile  qui  couvre  l'honneur  d'une  famille  peut- 
être,  ou  de  se  déclarer  lui-même  incapable  de  toute  existence 
civile  et  de  toute  vie  politique.  J'en  appelle  aux  sentiments  de 
l'honorable  préopinant,  est-ce  là  le  cercle  où  nous  puissions 
enfermer  un  adversaire  ? 

Maintenant,  je  dis  à  ces  pétitionnaires  de  Paris,  qui  se 
croient  le  droit  de  contrôler  les  électeurs  de  deux  départe- 
ments, et  d'épurer  la  Chambre  par  la  moralité  à  son  origine  : 
Une  telle  épuration  serait-elle  un  acte  de  moralité?  Vous  le 
jugerez. 

Non,  ce  n'est  pas  à  la  Chambre,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
faut  s'adresser,  si  vous  avez,  je  le  répète,  le  douloureux  courage 
d'aller  contester  à  un  homme  à  qui  vous  disputez  sa  patrie,  sa 
naissance,  sa  famille,  ses  droits  civiques  et  politiques  ;  si  vous 
avez,  dirai-je  à  l'honorable  préopinant  et  aux  pétitionnaires, 
l'affligeant  courage  de  lui  disputer,  ce  qui  est  plus  encore,  jus- 
qu'à son  nom,  le  nom  du  moins  qu'il  a  porté  vingt  ans;  jusqu'à 
son  individualité,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  signification  de  sa  per- 
sonne sous  laquelle  il  a  été  exclusivement  connu  dans  le 
monde  ;  si  vous  avez  le  courage  de  lui  disputer,  non-seulement 
son  nom,  mais  celui  de  sa  femme  {Interruption),  oui,  le  nom  de 
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cette  femme  qui  avait  déjà  rendu  le  sien  célèbre,  et  qui  en  a 
illustré  deux  dans  les  lettres!  (Mouvement,) 

Et  si  vous  n'avez  pas  ce  courage,  et  vous  ne  l'aurez  pas,  re- 
noncez donc  à  appliquer  à  Tacte  de  réserve  de  M.  de  Girardin  le 
nom  injurieux  ç|ue  vous  lui  appliquiez  tout  à  l'heui'e,  le  nom 
de  faussaire  matériel;  et,  je  dirai  plus,  si,  dans  la  sévérité  du 
droit,  que  je  ne  connais  pas,  il  était  juste,  possible  d'appliquer 
à  M.  Emile  de  Girardin  le  nom  de  faussaire  matériel,  pour  avoir 
couvert  de  l'ombre  du  mystère  et  du  respect  un  nom  dont  il  ne 
doit  pas  soulever  le  voile,  je  dis  que  si  le  droit  le  condamnait  à 
le  faire,  il  y  a  dans  vos  âme^  et  dans  cette  enceinte  un  senti- 
ment plus  noble  qui  l'absoudrait  de  s'y  refuser;  c'est  l'hon- 
neur! c'est  le  sentiment!  c'est  l'inviolabilité  du  secret  des  fa- 
milles !  Blâmez-le  si  vous  le  pouvez,  mais  honorez-le  de  ne  pas 
avoir  recherché  son  nom  à  travers  le  scandale  qu«  ces  recher- 
ches suscitent  toujours  1 

Je  suis  incompétent  sans  doute  pour  suivre  dans  une  ques- 
tion de  droit  mon  habile  et  savant  collègue  ;  mais  je  connais  un 
droit  au-dessus  de  tous  les  codes,  c'est  celui  d'après  lequel  nous 
devons  nous  juger  ici  :  c'est  la  bonne  foi.  (Très-bien!) 

Je  passe  à  des  questions  moins  épineuses  et  plus  profondes. 
J'ai  dit  que  je  voulais  examiner  l'affaire  en  elle-même,  et  indé- 
pendamment de  tout  nom  propre. 

Eh  bien  !  j'y  mets  maintenant  le  nom  propre,  je  le  mets  sans 
crainte  :  oui,  la  question  que  nous  traitons  s'appelle  du  nom 
d'Emile  de  Girardin  ;  elle  s'appelle  du  nom  d'un  de  vos  enne- 
mis politiques  peut-être.  Tant  mieux;  il  y  aura  un  mérite  de 
plus  à  vous  d'être  justes,  une  gloire  de  plus  à  rester  impartiaux. 
Et  d'ailleurs,  ne  l'oubliez  pas,  quand  la  justice  ressemble  à  de  la 
générosité,  elle  est  encore  plus  française,  elle  est  encore  plus 
digne  de  vous.  (Très-bien  à  gauche.) 

Maintenant,  ne  vous  le  dissimulez  pas  non  plus,  toutes  ces 
questions  itérativement  introduites  dans  la  Chambre,  toutes 
ces  protestations  successives  pendant  six  années  contre  l'élec- 
tion ,  contre  le  droit  si  souvent  respecté  de  la  souveraineté 
des  collèges,  contre  cette  souveraineté  électorale,  dont  vous 
vous  êtes  si  souvent  montrés  les  champions  dans  d'autres  oc- 
casions, et  que  je  soutiens  avec  vous ,  tout  cela  n'est  pas  fondé 
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uniquement  sur  des  questions  de  droit  :  il  y  a  là  autre  chose. 

Et,  si  je  me  permets  de  le  dire,  c'est  que  ce  matin,  en  lisant 
le  rapport  de  1839,  j'ai  trouvé  dans  les  pièces  officielles  de  la 
discussion  et  du  rapport  le  droit  de  le  dire  ;  oui,  il  y  a  là  autre 
chose,  il  y  a  là  quelques  préventions,  quelques  ressouvenirs, 
quelques  animations  ;  il  y  a  là  des  animations  politiques,  qu'il 
est  dans  l'intérêt,  dans  le  droit  et  dans  le  devoir  de  la  Chambre, 
comme  dans  le  vôtre,  d'étouflfer,  d'éteindre  et  de  faire  tomber 
devant  la  sincérité  de  vos  jugements.  (  Très-bien!) 

On  n'a  pas  été  impunément  jeune,  on  n'a  pas  impunément 
manié  avec  talent,  avec  courage,  ,mais  quelquefois  avec  trop  de 
vivacité  peut-être,  l'arme  si  dangereuse  de  la  presse  périodique  : 
sa  jeunesse,  son  talent,  son  courage,  voilà  les  trois  torts  de 
M.  de  Girardin.  Ils  sont  nombreux  et  honorables  ici  même,  je 
le  sais,  je  le  proclame,  les  exemples  d'hommes  qui  manient  la 
publicité  avec  énergie,  mais  avec  convenance  et  modération, 
avec  ces  formes  exercées  et  sages  qui  taractérisent  une  bonne 
polémique. 

Mais,  Messieurs,  quand  on  entre  jeune  dans  la  lutte  achar- 
née des  partis;  quand  on  a  le  malheur  d'être  lancé,  dès  les  pre- 
miers jours  de  sa  vie,  dans  le  combat;  quand,  par  une  autre 
circonstance,  à  laquelle  je  regrette  de  faire  une  allusion  pé- 
nible, circonstance  qui  a  répandu  le  deuil  sur  l'àme  de  tous 
ceux  qui,  indépendamment  des  opinions,  honorent  l'élévation 
du  caractère,  la  fermeté  des  convictions,  le  talent  et  le  courage, 
quand,  dis-je,  par  une  fatalité  déplorable,  mais  innocente,  on  a 
attaché  son  nom  à  un  événement  qu'on  déplore  soi-même,  dont 
on  a  été  non  pas  le  provocateur,  mais  la  victime  {Chuchote- 
ments; on  prononce  le  nom  de  Carrel);  beaucoup  de  colères  s'ac- 
cumulent injustement  sur  vous  :  ce  sont  là  des  malheurs  bien 
plutôt  que  des  torts. 

Eh  bien!  ces  malheurs,  l'honorable  M.  de  Girardin  les  a  eus. 
Mais  ce  sont  des  malheurs  qui  laissent  l'homme  innocent.  On 
peut  l'en  plaindre,  qui  oserait  l'en  accuser?  (  Dénégations.) 

Eh  bien,  oui,  il  a  payé  cette  fatalité  de  son  sang,  de  ses 
larmes,  presque  de  sa  vie,  par  des  persécutions  incessantes! 
Que  vouiez-vous  de  plus?  Qu'il  la  paye  par  un  ostracisme 
éternel,  qu'il  la  paye  de  son  helineur,  du  droit, de  ses  éle^ 
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teurs?  Non;  il  les  défendra,  et  nous  avec  lui!  {Au  centre  :  Très- 
bien!) 

Il  ne  s'appartient  plus,  il  est  ici  la  personnification  du  droit 
de  deux  départements.  (Murmwes  à  gaucke.) 

Nous  ne  sommes  pas  ici  pour  venger  les  injures  du  journa* 
lisme.  Si  ceux  qui  m*injurient,  moi,  se  présentaient  ici  au  nom 
de  leurs  électeurs,  je  ne  leur  dirais  pas  :  Êtes-vous  mes  enne- 
mis? Je  leur  dirais  :  Êtes-vous  élus?  et  je  leur  ferais  place  sans 
me  souvenir  de  ce  qu^ils  furent  pour  moi  en  dehors  de  cette 
enceinte.  Je  termine.  Messieurs,  et  je  termine  par  un  mot  de 
l'honorable  et  vénéré  collègue  auquel  on  faisait  allusion  tout  à 
rheure  à  cette  tribune.  Ce  matin  je  relisais  l'éloquent  discours 
de  M.  Hennequin ,  mon  ami,  comme  il  fut  le  vôtre. 

Il  se  saisit  alors  d'un  argument  que  vous  n'avez  plus  dans 
les  mains;  car  les  actes  ont  été  rectifiés,  vous  le  savez.  Eh  bien, 
le  jour  où  il  monta  à  cette  tribune  pour  faire  contre  M.  de  6i- 
rardin  le  discours  sur  l'autorité  duquel  M.  Ledru-Rollin  s'ap- 
puie, j'étais  là,  assis  à  côté  de  lui,  prêt  à  parler  pour  défendre 
l'élection  comme  aujourd'hui. 

M.  Hennequin  parla  avec  son  talent  ordinaire  et  avec  la  con- 
viction sincère  de  son  esprit.  Il  fut  couvert  d'acclamations  ;  on 
refusa  de  m'entendre,  et  M.  de  Girardin  fut  condamné.  Quand 
l'orateur  eut  fini  son  discours ,  il  vint  se  rasseoir  à  côté  de  moi  ; 
les  applaudissements  de  vos  amis  l'y  suivirent.  «  Vous  devez  être 
bien  malheureux ,  lui  dis-je ,  vous  qui  êtes  si  généreux  et  si  bon; 
car  vous  venez  d'aggraver  un  malheur,  de  peser  de  tout  le  poids 
de  votre  considération  et  de  votre  éloquence  sur  un  tort  de  la 
nature  et  de  la  naissance  !  Je  ne  doute  pas  que  vous  n'en  ayez 
des  regrets  un  jour.  »  Et  j'ai  su  qu'en  effet  sa  noble  nature  en 
avait  été  attristée  plus  tard  (  Trh-bien!  ) 

M.  Hennequin  me  répondit  :  Non.  J'ai  été  convaincu;  je  n'ai 
pas  voulu  être  injuste,  encore  moins  sévère.  Relisez  mon  dis- 
cours ,  vous  verrez  que  j'ai  fait  abstraction  de  toute  personna- 
lité, et  que  je  n'ai  parlé  que  du  droit. 

Eh  bien  !  ce  discours ,  je  l'ai  relu  ce  matin ,  et  voici  en  effet 
les  belles  paroles  que  'j'y  trouve ,  et  qui  nous  dictent  aujour- 
d'hui notre  devoir  par  la  bouche  même  de  notre  vénérable  ami  : 

«  Nous  sommes  ici  non  pas  pour  juger  des  opinions,  non  pas 
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pour  absoudre  ou  condamner  selon  nos  affections ,  nos  recon* 
naissances  ou  nos  animadversions  politiques.  Nous  sommes  ici 
un  grand  et  saint  jury  qui  ne  doit  prononcer  que  dans  la  bonne 
foi  de  la  conscience.  Ne  lisons  jamais  à  travers  le  bulletin  le 
nom  de  celui  que  le  bulletin  désigne.  Ne  lisons  jamais  le  nom 
du  députe  avec  l'œil  du  concurrent  ou  de  l'ennemi  politique!  » 
{TrèS'bim!) 

Prenons  de  ces  paroles,  dirai-je  à  M.  Ledru  -  Rollin ,  celle» 
qui  nous  convient  si  éloquemment  à  la  justice,  à  la  bienveil- 
lance et  à  l'impartialité,  et  validons  Télection  I  {Tres-bien  !  tm- 
bien!  aux  voix!) 


SUR  L'ÉLECTION  DE  M.  EMILE  DE  GIRARDIN 


RÉPLIQUE 


(Même  séance.) 


Messieurs, 

M.  DE  Lamartine.  Je  demande  la  parole  de  nouveau.  Le  scru- 
tin secret  ne  se  discute  pas;  mais,  puisque  M.  Larabit  a  fait  lui- 
même  une  observation  sur  le  scrutin  secret,  j'ai  le  droit  de  lui 
répondre.  Il  a  parlé  d'attaques  qui  auraient  été  dirigées  contre 
ses  amis  et  lui  dans  la  Presse.  Je  ferai  observer  qu'il  n'y  a 
d'injures  parlementaires  que  celles  qui  sont  produites  à  cette 
tribune,  et  que  la  réserve  commandée  par  la  dignité  de  la 
Chambre,  par  le  respect  que  nous  devons  à  nos  collègues  et  à 
nous-mêmes,  a  été  observée  par  l'honorable  M.  Ledru-RoUin 
comme  par  moi;  par  conséquent,  il  n'y  a  aucune  question  d'in- 
jure à  poser  devant  la  Chambre.  Il  y  a  une  question  de  dignité, 
et  je  la  pose ,  si  on  le  permet. 

Je  dis  :  Il  y  a  une  question,  car  l'article  32  du  règlement 
déclare  qu'on  aura  toujours  le  droit  de  poser  la  question. 

Il  y  a  des  précédents,  me  dit-on.  Il  n'y  a  pas  de  précédent. 
Ce  serait  la  première  fois  qu'on  demanderait  le  scrutin  secret 
sur  le  droit  de  deux  collèges  électoraux  et  sur  un  nom  d'homme 
à  rejeter  ou  à  admettre.  Dans  l'intérêt  de  la  liberté ,  de  la  souve- 
raineté des  électeurs  {BruU),  laissez -moi  au  moins  protester! 
Et  je  proteste  aussi  au  nom  de  l'honneur  individuel ,  ici  ;  car 
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la  pire  des  accusations  est  celle  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de 
répondre.  (  Exclamations.)  S'il  y  a  une  occasion  où  tous  deyiez 
le  grand  jour,  les  visages  découverts,  c'est  celle-ci  I  Tout  le 
monde  ici  a  le  droit  de  combattre  tout  le  monde  ;  nul  n'a  le 
droit  d'étouffer  personne  par  le  silence.  (Murmures  à  gauche.) 

Vous  devez  la  publicité  au  député ,  aux  électeurs ,  à  vous- 
mêmes  ! 

Oui,  vous  devez  la  publicité  à  vous-mêmes  ;  car  dans  un  mode 
de  jugement  où  il  y  aurait  injustice,  oppression,  humiliation 
pour  le  vaincu ,  il  n'y  aurait  ni  dignité  ni  honneur  pour  ses 
adversaires  ;  vous  ne  le  voudrez  pas  ! 


ADRESSE 

DE  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  AU  ROI 

BN    RKP0N8B    AU    DISCOURS    DU    TRÔNB. 


(  Présentée  le  12  août  1842.) 


La  mort  funeste  et  soudaine  du  duc  d^Orléans  avait  amené  la  con- 
vocation des  Chambres.  L^adresse  de  la  Chambre  des  députés  au  roi , 
en  réponse  au  discours  du  trône,  fut  rédigée  ou  plutôt  improvisée,  le 
soir  même  de  la  nomination  de  la  commission,  par  M.  de  Lamartine, 
son  rapporteur.  Cette  expression  spontanéa  des  sentiments  de  la 
Chambre  et  du  pays  fut  votée  sans  discussion. 


Sire, 

((  Quand  la  Chambre  des  députes  tous  a  vu  surnoonter  la 
douleur  qui  vous  accable  pour  venir  au  milieu  de  nous  cher- 
cher des  consolations  comme  père  et  accomplir  un  devoir 
comme  roi,  elle  a  senti  que  vous  lui  donniez  un  grand  exemple. 
Cet  attendrissement  de  cœur  et  celtç  force  d'âme  qui  vous  pous- 
saient ce  jour-là  dans  le  sein  du  peuple  conduisent  aujourd'hui 
les  représentants  de  ce  peuple  autour  de  vous. 

«  Vous  avez  perdu  un  fils;  la  France  a  perdu  un  règne. 
{Sensation.)  La  Providence  vous  force  à  la  bénir  encore  en  vous 
montrant  les  fils  qu'elle  vous  a  laissés.  Les  grandes  qualités  du 
prince  enlevé  au  trône  ne  veulent  pas  de  nous  d'autre  éloge 
<iue  le  sentiment  de  ce  vide  laissé  par  sa  mort  entre  deux 
m.  16 
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règnes.  L'histoire  tient  compte  des  espérances;  elle  a  sa  justice 
indépendante  de  la  destinée.  Ce  prince  y  aura  une  place  mar- 
quée par  les  larmes  d'une  nation.  (Mouvement.)  Oui,  la  nation 
entière  s'est  associée  au  deuil  du  père,  aux  pensées  du  roi  ;  elle 
s'incline  devant  cette  mère  qu'elle  n'essaye  pas  de  consoler;  elle 
adopte  cette  princesse,  à  qui  son  veuvage  ne  laisse  pour  trône 
et  pour  patrie  que  le  tombeau  de  son  époux  et  l'avenir  de  ses 
enfants.  (Sensation.) 

((  Mais  si  nous  résumons  dans  nos  sentiments  la  douleur 
d'un  peuple  qui  s'attendrit  avec  une  famille,  ne  représentons- 
nous  pas  aussi  cette  nation  impérissable  qui  ne  fléchit  sous 
aucune  catastrophe,  et  qui  voit  toutes  les  choses  humaines  du 
point  de  vue  de  sa  perpétuité  ! 

«  Nous  rappellerons  donc  notre  sang-froid  et  notre  impas- 
sibilité pour  examiner,  comme  députés,  les  mesures  nécessai- 
res à  la  continuité  et  à  l'exercice  régulier  de  l'autorité  royale 
pendant  la  minorité  de  l'héritier  du  trône. 

«  Sire,  les  peuples  ont  une  âme  et  ressentent  ces  afflictions 
comme  les  rois;  mais  ces  épreuves,  quelque  sévères  qu'elles 
soient,  ne  prendront  jamais  la  France  au  dépourvu  de  pru- 
dence, de  patriotisme  et  de  fermeté.  Elle  vit  dans  ses  institu- 
tions. Les  grands  sentiments  nationaux  font  les  grandes  forces. 
La  France  veut  être  libre,  forte,  éternelle.  A  chaque  crise  qui 
la  menace  ou  qui  l'ébranlé,  elle  grandit  et  s'affermit  sur  elle- 
même.  11  est  beau  de  voir  un  tel  peuple  s'incliner  religieuse- 
ment sous  la  main  de  Dieu  ;  puis,  après  avoir  porté  le  deuil  et 
fermé  avec  vous  la  tombe  ouverte  si  près  du  trône,  reprendre 
la  tâche  interrompue  par  la  mort,  conserver  sa  foi  dans  l'ave- 
nir et  achever  ses  institutions.  »  (Marques  d'approbation.) 


SUR  LA  RÉGENCE 


CHAHBnB  nES  DéPDTés.  —  Séance  du  18  août  18i2i 

Après  la  mort  du  duc  d'Orléans,  les  Chambres  avaient  été  convo- 
quées pour  délibérer  sur  la  loi  de  régence.  L'aflTermissement  de  la; 
dj^nastie ,  la  nécessité  de  prévenir  les  chances  anarchiques  d'une  mino- 
rité ,  avaient  rallié  autour  du  trône  les  diverses  fractions  du  parti 
constitutionnel.  Le  pouvoir  mit  à  profit  cet  entrafnement  d'émotion 
et  de  douleur  publique ,  et  présenta  une  loi  qui ,  réglementant  l'ave- 
nir, déférait  la  régence  au  prince  le  plus  près  du  trône  à  l'exclusion 
des  mères.  M.  de  Lamartine ,  effrayé  de  cette  extension  nouvelle  du 
principe  d'hérédité  porté  dans  les  branches  latérales,  contrairement 
au  principe  d'élection  qui  domine  notre  droit  public  depuis  89,  s'éleva 
contre  ce  projet  de  loi,  à  ses  yeux  une  violation  de  la  loi  du  sang,  et 
une  dépossession  des  droits  du  pays. 


Messieurs, 

% 

Je  vais  restreindre  la  question  qui  s'était  étendue,  égarée 
dans  la  sphère  du  pouvoir  constituant;  je  vais  la  restreindre, 
dis-je,  et  la  rabaisser  dans  la  sphère  du  fait,  et  du  fait  éminem- 
ment actuel,  éminemment  politique.  J'avais  résolu  d'abord 
d'apporter  d'urgence  et  de  sentiment  une  voix  de  plus  pour 
accroître  cette  puissance  d'unanimité  que  nous  devons  tous  dé- 
sirer dans  une  loi  fondamentale;  mais,  après  avoir  scruté  pro- 
fondément la  loi  et  ses  vices,  j'ai  compris  que  le  raisonnement 
ne  peut  jamais  affaiblir  la  raison.  J'ai  compris  qu'une  unanir 
mité  de  circonstance,  et  peut-être  d'erreui^,  ne  fait  jamais  une 
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vérité;  en  conséquence,  je  me  suis  décidé,  à  mes  risques  et 
périls,  et  avec  tout  le  respect  que  je  dois  à  l'esprit  qui  a  inspiré 
la  loi,  à  venir  la  combattre  dans  plusieurs  de  ses  articles,  et 
présenter  à  la  Chambre  quelques-uns  des  aspects  sous  lesquels 
elle  n'a  pas  encore  été  considérée. 

Cependant  je  ne  dissimulerai  pas  à  la  Chambre  qu'en  ve- 
nant discuter,  après  une  mûre  réflexion,  une  question  si 
grave,  je  n'apporte  pas  à  cette  tribune  cette  fermeté,  cette  plé- 
nitude de  conviction  qui  m'y  pousse  quelquefois  dans  de  hautes 
questions. 

Je  reconnais,  avec  l'unanimité  des  esprits,  que  la  question 
est  prodigieusement  difficile,  prodigieusement  diverse,  et  que, 
peut-être,  dans  les  circonstances  fatales  où  l'événement  que 
nous  déplorons  tous  a  jeté  le  pouvoir  législatif,  nous  n'avons 
que  le  choix  des  difficultés,  je  dirai  presque  le  choix  des  fautes 
pour  l'avenir.  {Mouvement  en  sens  divers,)  Ne  vous  trompez  pas 
dans  mon  intention,  quand  je  dis  le  choix  des  fautes,  {Réclama- 
tions,) 

Je  vois  avec  peine  la  Chambre  se  tromper  sur  l'intention 
qui  m'animait,  quand  j'ai  dit  le  choix  des  difficultés  ou  des  fautes; 
rien  n'était  plus  loyal,  permettez-moi  de  le  dire,  que  cette  in- 
tention. {Certainement!  certainement!) 

M.  Arago.  C'est  qu'on  n'avait  pas  entendu. 

M.  DE  Lamartine.  Rien  n'est  plus  loyal,  je  le  répète,  que  l'in- 
tention qui  m'a  fait  proférer  cette  parole;  et  si  quelque  chose, 
selon  moi,  pouvait  ajouter  encore  au  deuil  de  cœur,  au  deuil 
sincère,  universel,  que  nous  portons  tous  avec  cette  famille 
royale,  frappée  dans  sa  principale  tige,  je  dirais  que  c'est  préci- 
sément ce  doute,  cette  indécision,  cette  incertitude  de  notre 
intelligence,  ce  deuil  de  nos  esprits  qui,  tout  en  en  cherchant 
le  remède,  sont  forcés  de  dire  :  De  remède,  il  n'y  en  a  pas! 

Il  y  a  deux  choses  dans  la  loi  sur  lesquelles  reposeront  les 
principales  critiques  que  je  vais  en  faire;  il  y  a  l'acte  immé- 
diat, la  désignation  actuelle,  pour  ainsi  dire  nominale,  bien 
que  la  loi  ne  porte  aucun  nom,  que  nous  sommes  chargés  de 
faire,  pour  subvenir  aux  nécessités  qui  surgiraient  si  la  Provi- 
dence que  nous  implorons  tous  ne  conservait  pas  la  vie  du  roi 
aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire  au  pays  qu'il  a  tiré  de  si 
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grands  périls  et  d'une  si  menaçante  anarchie  {Très -bien!)  et 
que  sa  sagesse  régira  longtemps,  je  l'espère.  Je  dis,  Messieurs, 
qu'il  y  a  deux  choses  distinctes  dans  cette  question  :  la  dési- 
gnation actuelle,  puis  l'hérédité;  la  question  d'investiture  per- 
manente à  Tatné  des  princes  rapprochés  de  la  couronne.  Enfin, 
une  autre  question,  c'est  l'exclusion  des  femmes,  non-seule- 
ment pour  aujourd'hui,  mais  l'exclusion  future  et  à  jamais  de 
la  régence,  prononcée  contre  la  mère  du  roi  mineur.  {Plusieurs 
voix  :  C'est  cela!) 

Quant  à  la  question  actuelle,  j'avoue,  je  comprends  tout  ce 
qu'il  y  a  à  dire  en  faveur  d'un  régent  homme,  dans  le  moment, 
dans  les  circonstances  où,  à  vos  yeux,  la  France  est  placée.  Les 
révolutions  sont  de  tous  les  jours,  le  gouvernement  est  d'hier; 
les  partis  ont  fait  trêve  devant  la  volonté  énergique  du  pays,  ou 
se  sont  momentanément  ajournés  devant  la  sagesse  et  la  lon- 
ganimité politique  du  roi,  qui,  le  premier,  a  su  gouverner  une 
révolution  autrement  qu'en 'la  jetant  dans  la  guerre;  mais  ils 
vivent,  mais  ils  attendent,  mais  ils  épient  de  tous  côtés  l'heure 
des  difficultés  pour  s'en  emparer  et  les  accroître.  La  paix  avec 
l'Europe  existe;  mais  elle  n'est  pas  une  paix  de  principe,  elle 
est  une  paix  de  nécessité.  Les  deux  principes  se  regardent 
encore  armés,  inquiets,  ombrageux,  des  bords  de  la  Seine  aux 
bords  du  Volga.  La  dynastie  si  récente ,  que  vous  avez  assise 
sur  le  cratère  fermé  de  tant  de  révolutions,  doit  être,  passez- 
moi  le  mot,  une  dynastie  à  cheval  :  il  faut  que  le  successeur 
immédiat  du  fondateur  de  l'ordre  présent  soit  encore,  en  réa- 
lité, le  fondateur  continué  de  cette  œuvre  qui  vaut  bien  deux 
hommes!  Il  faut  qu'il  ait  en  main,  non  pas  cette  prérogative 
abstraite  et  molle  qu'on  déposerait  avec  un  feint  respect  entre 
des  mains  de  femme;  mais  qu'il  ait,  en  réalité,  la  prérogative 
armée,  le  commandement  des  troupes,  et  que  le  passage  d'un 
règne  à  l'autre  se  fasse  sous  une  voûte  de  baïonnettes!  {Mouvo- 
ment.) 

Oui,  ce  sont  là  des  considérations  qui  me  forcent  à  respec- 
ter la  résolution  des  ministres,  la  conviction  de  la  majorité  et  à 
honorer  l'esprit  qui  les  a  inspirés.  {Au  centre:  Très-bien!) 

Mais  il  y  a  autre  chose  qu'une  désignation  actuelle  et  nomi- 
nale dans  la  loi  dont  il  est  question  ;  il  y  a  deux  autres  choses  : 


546  SESSION  EXTRAORDINAIRE  DE  4  842. 

le  principe  de  riiërédité  collatérale,  suivant  Theureuse  expres- 
sion qu'employait  tout  k  Theure  Thonorable  M.  Ledru-Rollin, 
éternellement  écrite,  non  pas  sur  le  trône,  mais  sur  les  marches 
du  trône  que  vous  avez  fondé;  il  y  a,  de  plus,  l'exclusion  à  tout 
jamais  des  droits  de  la  maternité,  qu'aucune  autorité,  qu'au- 
cune législation,  dans  aucun  pays  du  monde,  n'a  dédaignée  au 
point  où  vous  l'avez  fait. 

M.  HrppoLYTE  Passy.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  ministre  des  affaires  étrangères  ^  Je  la  demande 
aussi. 

M.  DE  Lamartine.  Quant  au4)remier  point  de  la  difficulté, 
quant  à  ce  principe  d'investiture  héréditaire,  attribué  par  votre 
loi  au  prince  le  plus  rapproché  de  la  couronne  à  tout  jamais, 
je  sais  très-bien  ce  que  vous  me  répondrez;  vous  me  direz; 
Nous  l'avons  écrit  au  second  degi*é,  parce  que  notre  charte  mo- 
narchique l'avait  écrit  au  premier. 

Mais  je  dirai  aux  auteurs  de  la  loi  :  Si  nous  prenions  cette 
logique,  où  nous  mènerait-elle?  S'il  est  bon  d'écrire  au  second 
degré  ce  qu'on  a  jugé  indispensable  d'écrire  au  premier  dans 
la  famille  héréditaire  unique,  pourquoi  ne  pas  aller  plus  loin? 
pourquoi  ne  pas  décider  tout  de  suite  que  l'élection  est  une  oc- 
casion de  trouble,  un  élément  d'agitation  dans  un  grand  pays, 
et  que  par  conséquent,  pour  détruire  cet  élément  d'agitation,  il 
faut  supprimer  l'élection  pour  toutes  les  hautes  dignités  poli- 
tiques? Ainsi  périrait  toute  agitation,  et  avec  elle  toute  liberté; 
ainsi  vous  auriez  de  fait  la  révolution  tout  entière,  car  la  révo- 
lution n'est  que  le  principe  de  la  capacité  écrit  dans  vos  lois, 
appliqué  dans  vos  élections  à  tous  les  degrés.  (  Vive  adhésion  à 
gauche,) 

Mais,  direz-vous,  c'est  par  analogie  avec  le  principe  d'héré- 
dité sur  le  trône,  c'est  pour  éviter  les  commotions  dans  l'avenir 
que  nous  l'écrirons  encore  au  second  degré.  Eh  bien!  je  répon- 
drai aux  auteurs  de  la  loi  :  Oui;  mais  si  la  loi  de  la  nécessité  et 
les  périls  évidents  de  la  royauté  élective  vous  ont  forcés  à 
l'écrire  une  seule  fois  au  sommet  de  vos  institutions,  pourquoi 
deux  fois?  C'est  une  raison  pour  ne  pas  l'écrire  deux,  au  con- 

1.  M.  Guizot. 
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traire;  car  les  peuples  n'acceptent  pas  deux  fois  le  mystère  de 
la  capacité  du  hasard  !  et  c'est  un  défi  que  vous  jetez  de  plus  à 
la  nature.  Elle  vous  répondra  trois  fois  sur  quatre  par  des  imbé- 
cites,  des  ambitieux  ou  des  indignes;  elle  vous  répondra  par  les 
déchirements  et  les  usurpations.  {A  gauche  :  Très-bien!) 

Aussi  j'ai  voulu  éclairer  mon  intelligence  sur  les  motifs  qui 
les  avaient  engagés  à  écrire  cette  disposition  :  moi  aussi  j'ai 
scruté  l'histoire.  Eh  bien  !  je  leur  dis  que,  dans  aucun  monu- 
ment historique,  je  n'ai  trouvé  trace  de  cette  analogie  entre  le 
pouvoir  royal  et  cette  dictature  temporaire,  car  c'est  là  le  mot 
ennpioyé  par  lès  anciennes  chartes,  cette  dictature  de  la  préro- 
gative royale  qu'on  appelle  régence.  {Réclamations  au  centre.) 

Si  les  honorables  membres  qui  m'interrompent  s'étaient 
donné  la  peine  de  faire  les  recherches  que  j'ai  faites  assidû- 
ment moi-même  pour  éclairer  cette  question,  ils  auraient  vu 
qu'il  n'y  a  jamais  eu,  non  pas  seulement  dans  l'esprit  des  mo- 
narchies constitutionnelles  modernes,  mais  dans  l'esprit  des 
monarchies  les  plus  arriérées  du  régime  absolu,  entre  le  prin- 
cipe d'hérédité  affecté  à  te  famille  exclusivement  héréditaire, 
et  le  principe  d'hérédité  que  vous  voudriez  affecter  à  la  régence 
exclusivenient  occasionnelle,  circonstancielle  et  temporaire, 
une  corrélation.  Et  pourquoi?  Vous  allez  le  comprendre  tout 
de  suite;  cela  est  écrit  textuellement  dans  les  publicistes  de 
l'ancienne  monarchie  et  dans  ceux  dont  le  nom  vous  étonne- 
rait le  plus  à  cette  tribune,  dans  Bossuet  lui-même. 

Non,  la  doctrine  de  ce  temps  n'a  jamais  été  que  la  régence 
appartînt  par  hérédité  légale,  constitutionnelle,  forcée,  de  droit 
divin,  au  régent.  Elle  a  été,  au  contraire,  que  le  roi  était  roi  par 
droit  divin,  par  droit  légitime  et  indiscutable;  mais  que  le  ré- 
gent, dans  toutes  les  constitutions  et  dans  tous  les  pays,  était 
régent  par  le  choix  et  le  droit  de  la  nation. 

Voilà,  Messieurs,  la  véritable  doctrine.  {A  gauche:  Très-bien! 
très-bien!) 

La  doctrine  antique  et  rationnelle,  c'est  que  le  roi  tenait  la 
place  de  Dieu  et  toute  autorité  de  sa  naissance.  On  a  toujours 
professé,  reconnu,  pratiqué  que  les  régences,  que  les  régents 
tenaient  leurs  pouvoirs  de  la  nation.  Et  pourquoi?  Parce  que 
là  le  mystr'Te  était  Impossible,  parce  que  l'élection  du  régent 
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était  là  présente,  visible,  sous  les  yeux  du  peuple,  et  que  le  ré- 
gent ne  pouvait  pas  dire  :  Mon  pouvoir  me  vient  de  Dieu, 
quand  les  corps  de  TÉtat  étaient  là  pour  lui  répondre  :  Maïs 
c'est  nous  qui  vous  Tavons  donné  hier  !  Pourquoi  encore?  Parce 
que  le  pouvoir  royal  est  permanent  et  sans  interruption  de 
droit,  même  par  la  mort,  et  que  le  pouvoir  du  régent  com- 
mence et  finit  devant  tout  le  monde  en  un  petit  nombre  d'an- 
nées. Pourquoi  enfin?  Écoutez  bien  cette  dernière  raison  : 
Parce  que,  disent  les  publicistes  de  la  monarchie  pure,  on  ne 
demande  au  roi  que  le  droit  :  on  demande  au  régent  la  capacité. 
{A  gauche  et  à  droite  :  Très-bien!  très-bien!) 

Aptitude  et  capacité,  voilà  toute  la  question  de  régence  pour 
la  doctrine  de  la  monarchie  absolue  ;  que  sera-ce  donc  sous  la 
monarchie  de  raison,  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  sous 
la  monarchie  qui  n'a  qu'un  sacre,  qu'un  titre,  qu'un  saint 
chrême  :  la  nécessité  nationale?  (Très-bien!)  Si  vous  répudiez 
sous  la  monarchie  libre  ces  principes  de  la  monarchie  abso- 
lue, avançons-nous  ou  reculons-nous?  Mais  je  quitte  cette  ré- 
gion abstraite  et  j'entre  dans  la  question  plus  vive  du  moment 
présent. 

Il  y  a  une  autre  disposition  qui  n'a  pas  moins  blessé  mon 
intelligence,  au  premier  aspect,  qu'elle  a  froissé  mes  senti- 
ments naturels  :  c'est  cette  disposition  (passez-moi  le  mot), 
c'est  cette  disposition  contre  nature  qui  exclut,  je  ne  dirai  pas 
pour  la  circonstance  présente,  effaçons  les  noms  encore  une 
fois,  mais  qui  exclut,  pour  un  avenir  indéfini  et  à  tout  jamais, 
les  reines  mères,  les  tutrices  naturelles  de  l'héritage  et  de  la 
garde  de  la  prérogative  de  leurs  fils,  du  poste  que  la  nature, 
que  la  Providence,  que  le  sang  leur  avaient  assigné. 

On  fait,  ainsi  que  M.  le  rapporteur  S  on  fait  un  admi- 
rable éloge  des  qualités  de  ces  femmes,  de  ces  hautes  vertus 
qui,  si  elles  descendaient  dans  la  sphère  de  la  tutelle  des 
princes,  trouveraient  une  si  heureuse  application  dans  la  tu- 
telle de  la  prérogative  constitutionnelle  de  l'enfant-roi.  On 
n'ose  pas  chercher  près  du  trône  un  prétexte  même  contre  les 
mères. 

1.  M.  Dupin. 
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Mais,  dit-on,  les  régences  sont  des  époques  orageuses;  il 
faut  un  pouvoir  fort  :  la  main  d'une  femme  ne  pourrait  pas 
tenir  le  sceptre;  il  faut  que  celui  qui  tient  le  sceptre  ait  la  puis- 
sance de  tenir  même  Tépée. 

tue  femme,  c'est  une  minorité  pour  couvrir  une  autre  mi- 
norité. Une  femme  serait  en  butte,  ne  Toubliez  pas,  dans  les 
circonstances  nouvelles  où  la  liberté  elle-même  nous  a  placés, 
serait  en  butte  à  cet  excès  de  la  presse  licencieuse  qui  ne  res- 
pecte rien,  qui  dégrade  tout  et  qui  mettrait  toujours  en  ques- 
tion devant  les  populations  l'autorité  et  le  respect  de  cette  puis* 
sance  maternelle  que  vous  auriez  voulu  mettre  à  la  hauteur 
d'une  prérogative  couronnée!  Une  femme  au  gouvernement? 
La  loi  salique  l'interdit.  Cette  femme  serait  étrangère  ;  elle  ne 
pourrait  commander  les  troupes;  elle  sèmerait  les  rivalités,  les 
jalousies,  les  mécontentements  dans  le  palais,  parmi  ces  princes 
justement  irrités  de  voir  une  femme  étrangère  usurper  leur 
attribution  de  frères  ou  d'oncles  du  roi.  Elle  serait  d'une  reli- 
gion différente  de  celle  de  la  majorité.  J'admets  ces  objections. 
Je  n'essaye  pas  de  les  réfuter;  mais  je  les  reprends  une  à  une 
pour  voir  si  rien  ne  les  atténue. 

Et  d'abord  la  loi  salique  actuelle,  c'est  le  bon  sens  de  la  na- 
tion. Elle  a  si  peu  régi  la  France,  cette  loi  brutale,  que  vous 
avez  vingt-six  régences  de  femmes  dans  votre  histoire  sur 
trente-deux  régences  en  tout.  Elle  n'a  jamais  prévalu  contre  la 
loi  de  Dieu  et  de  la  nature  qui  dit  qu'il  n'y  a  que  la  mère  qui 
ne  puisse  pas  avoir  un  autre  intérêt  que  celui  de  son  fils.  Il  faut 
remonter  à  la  barbarie  pour  trouver  une  date  et  une  autorité  à 
l'exclusion  de  la  mère  de  la  régence  de  son  fils;  cela  seul  juge 
votre  loi!  En  la  rétablissant  aujourd'hui,  vous  feriez  plus  que 
les  siècles  de  ténèbres  qu'elle  a  traversés;  car  vous  feriez  cela 
de  sang-froid  et  en  pleine  civilisation.  {A  gauche  :  Très-bien!  très- 
bien!  ) 

La  régente  ne  commande  pas  l'armée,  et  il  faut  que  l'armée 
ait  un  prince  à  sa  tête.  Oui,  il  n'y  a  pas  de  prestige,  il  n'y  a  pas 
(le  fiction  aux  yeux  de  500,000  hommes;  il  faut  que  l'armée 
voie  son  chef,  qu'elle  le  connaisse,  qu'elle  ait  confiance  en  lui, 
et  que,  par  un  contact  quotidien,  la  réciprocité  des  sentiments 
inspire  cette  confiance  qui  fait  la  moitié  de  la  victoire. 
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Je  reconnais  tout  cela;  mais,  Messieurs,  en  cas  de  péril  de 
la  monarchie,  n'avez-vous  pas  vu  toujours  qu'une  femme  et  un 
enfant  étaient  des  drapeaux  qui  passionnaient  les  troupes  et 
leur  commandaient  des  prodiges?  Faut-il  vous  rappeler  Elisa- 
beth de  Russie  couvrant  de  son  corps  son  fils  contre  un  poi- 
gnard invisible  devant  ses  strélitz,  et  le  leur  faisant  couronner? 
Avez-vous  oublié  le  cri  des  Hongrois  devant  Marie-Thérèse  éle- 
vant son  fils  dans  ses  bras  à  leurs  yeux,  pour  les  entraîner  au 
salut  de  Tempire,  et  ce  cri  fameux  des  braves  Hongrois  :  Mou- 
rons pournotre  roi  Mark-Thérèse!  {Mouvement,) 

Mais,  dit- on,  s'il  y  a  des  dissentiments  dans  le  palais,  des 
rivalités,  des  jalousies  intestines,  elles  sortiront  du  palais,  elles 
se  répandront,  sous  le  gouvernement  constitutionnel  surtout, 
par  la  presse ,  dans  le  parlement,  dans  les  factions  mêmes  du 
pays,  et  elles  pourront  ainsi  jeter  un  nouveau  ferment  de  trouble 
et  de  nouveaux  éléments  de  discorde  chez  un  peuple  où  il  y  en 
a  malheureusement  tant. 

Je  reconnais  ces  inconvénients,  je  ne  nie  aucune  de  ces 
graves  difficultés,  mais  permettez -moi  de  dire  à  ceux  qui  s'ar- 
meraient de  celles-ci  :  Que  faites- vous,  dirai-je  au  ministère, 
dans  la  loi  de  régence  que  vous  apportez  à  la  ratification  de  la 
Chambre?  Vous  donnez  le  pouvoir  politique,  l'exercice  de  la 
prérogative  royale  au  régent,  au  prince  de  la  famille  dynasti- 
que; vous  réservez,  vous  donnez  à  la  mère,  car  vous  ne  pour- 
riez le  lui  enlever,  la  garde,  la  tutelle,  l'éducation  de  Tenfant, 
le  contact  domestique  quotidien  avec  l'enfant. 

Or,  ne  se  passera- t-il  pas  ce  qui  s'est  passé  toujours  en  pa- 
reil cas,  c'est-à-dire  que  la  garde,  l'éducation  dans  les  mains  de 
la  mère  donnera  lieu  à  des  froissements  intérieurs  perpétuels? 
Ne  sera-ce  pas  la  guerre  incessante  entre  deux  influences  qui  se 
disputeront  l'esprit  et  le  cœur  de  l'enfant?  N'en  résultera-t-il 
pas  des  tiraillements  dans  les  principes ,  dans  les  idées,  dans  le 
cœur  même  de  l'enfant  royal?  Si  le  régent  l'emporte,  il  devient 
un  fils  dénaturé;  si  c'est  la  mère,  les  acte^  du  régent  sont  dis- 
crédités d'avance ,  et  le  règne  futur  n'est  qu'une  vengeance  de 
l'interrègne!  Qui  de  vous  n'a  lu  dans  Saint-Simon,  ce  Tacite 
des  cours,  le  drame  touchant  de  JiOuis  XV  enfant,  dans  l'esprit 
duquel  son  éducation  avait  jeté  les  plus  sinistres  ombrages 
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contre  le  régent,  ce  prince  capable  de  beaucoup  de  vices,  mais 
incapable  de  grands  crimes?  Le  duc  d*Orléans  lui  enlève  son 
précepteur  :  l'enfant  veut  se  laisser  mourir  de  faim ,  et  refuse  en 
effet  toute  nourriture  jusqu'à  ce  qu'on  le  lui  ait  rendu!  11  se 
réfugie  dans  ses  bras;  il  l'inonde  de  ses  larmes.  Le  régent  est 
vaincu,  la  régence  est  sans  force.  Que  serait-ce  si  ce  vieux  pré- 
cepteur eût  été  une  jeune  mère?  Il  se  fût  échappé  avec  elle,  et 
eût  été  demander  asile  à  ses  gardes.  Le  royaume  pouvait  être 
bouleversé,  le  palais  ensanglanté  {Violents  murmures  et  interrup- 
tion au  centre,) 

Oui,  de  deux  influences  rivales,  égales,  se  disputant  le  cœur 
d'un  enfant  couronné,  il  ne  peut  sortir  qu'un  prince  ombra- 
geux ou  asservi,  un  idiot  ou  un  tyran,  un  Philippe  II  ou  un 
Louis  XV!  Vous  condamnez  la  France  à  des  rois  que  vous  ne 
voudriez  pas  avoir  pour  fils  !  (  Vive  sensation.) 

On  dit  :  ce  sera  une  étrangère.  Et  quelle  sera  la  mère  de  vos 
rois  ou  la  femme  de  vos  régents  qui  ne  sera  une  étrangère  ?  Mais 
est-ce  qu'il  s'est  vu  jamais  dans  l'histoire  une  femme  couronnée 
qui  ne  fût  étrangère  au  royaume?  Regardez  en  Europe,  dans  les 
pays  constitutionnels  qui  donnent  la  régence  aux  femmes, 
comme  en  Angleterre,  est-ce  que  ces  princesses  sont  du  pays 
oà  elles  régnent?  Et  d'ailleurs  on  a  vu  des  femmes  trahir  leur 
mari  et  vendre  l'empire,  des  filles  trahir  leur  père  et  vendre 
leur  trône  ;  on  n'a  vu  qu'une  seule  mère  trahir  un  fils  et  la  pa- 
trie de  ce  fils.  (Sensation.) 

La  différence  de  religion?  (Sensation.)  C'est  un  reproche  plus 
grave,  je  le  reconnais.  Il  pourrait  se  faire  que,  dans  l'avenir,  la 
régence  échût  à  une  femme  d'une  religion  différente  de  celle 
des  Français. 

Messieurs,  il  y  aurait  là  une  sérieuse  compromission  d'une 
des  grandes  influences  de  l'autorité  suprême ,  il  y  aurait  là  , 
peut-être ,  prétexte,  occasion  à  ces  ombrages  qui  sapent  les  mo- 
narchies les  mieux  fondées. 

M.  DE  Gasparin.  Je  demande  la  parole. 

M.  DE  Lamartine.  Je  vais  aller  au-devant  de  la  pensée  de  M.  de 
Gasparin ,  et  rendre  justice  au  noble  sentiment  qui  le  préoccupe 
pour  la  religion  qu'il  professe. 

Qu'entendez -vous  par  l'influence  religieuse  dans  un  État? 
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Entendez-vous  une  influence  politique?  entendez-vous  que  le 
gouvernement  fasse  de  ce  premier,  de  ce  plus  sacré,  de  ce  plus 
divin  des  intérêts  de  rhumanité,  entendez-vous  qu'il  en  fasse 
un  instrument  de  règne,  un  outil  administratif,  et  qu'il  le  pro- 
fane et  l'avilisse  ainsi  à  la  proportion  d'un  moyen  de  gouverne- 
ment? Si  vous  l'entendez  ainsi,  je  le  déclare,  rien  de  commun 
entre  vous  et  moi  ;  nous  ne  parlons  pas  la  môme  langue.  (  A 
gauche  :  Très^bien  !  très-bien  !  ) 

M.  DE  Vatry.  C'est  très-juste,  c'est  très-juste.  Voilà  la  dignité 
de  la  conscience! 

M.  DE  Lamartine.  Mais  si  vous  considérez  la  liberté  pratique, 
sérieuse,  des  consciences,  comme  la  première  et  la  plus  belle 
conquête  de  l'esprit  humain  et  de  la  révolution,  comme  nous, 
une  femme  d'une  religion  différente  sur  les  premiers  degrés  du 
trône  sera  le  plus  rassurant  symbole  de  la  liberté  des  esprits , 
de  l'inviolabilité  des  âmes.  Voyez  la  Belgique  si  chrétienne,  si 
passionnément  catholique,  se  plaint-elle  de  son  roi  protestant? 
Et  d'ailleurs  allons  au  fond  de  l'objection:  Qu'affectez -vous  de 
craindre,  non  pas  des  violences,  sans  doute,  contre  la  religion 
de  la  majorité ,  mais  des  infiltrations ,  des  insinuations  dans 
l'oreille  de  son  fils  ?  Eh  bien  !  vous  lui  livrez  l'éducation  et  la 
garde;  qui  peut  l'empêcher  de  lui  inculquer  sa  foi  et  de  pré- 
disposer son  intelligence  à  un  autre  culte?  Rien  au  monde,  à 
moins  d'établir  un  conseil  de  conscience,  une  barrière,  une 
inquisition  politique  entre  la  bouche  de  la  mère  et  l'oreille  de 
son  enfant;  c'est  la  conséquence  de  votre  objection.  Avouez 
donc  qu'elle  n'est  qu'un  prétexte!  (  Très-bien!) 

Oui,  la  liberté  religieuse  symbolisée  dans  la  personne  même 
chargée  de  représenter  la  tolérance  dans  un  grand  empire,  c'est 
une  des  conditions  les  plus  heureuses  qui  puissent  arriver  pour 
la  dignité ,  pour  la  puissance  même  de  la  religion.  {A  gauche  : 
Très-'bien!  très-bien!) 

Je  comprends  vos  applaudissements.  L'approbation  que  la 
Chambre  vient  de  donner  à  mes  dernières  paroles  me  prouve 
que  j'ai  frappé  juste  dans  le  sentiment  public ,  et  que ,  à  nos 
yeux ,  la  seule  influence  de  la  religion ,  sa  seule  puissance  sur 
l'État  et  sur  les  mœurs,  est  dans  son  indépendance ,  dans  sa  sé- 
curité complète ,  et  que  personnifier  cette  puissance ,  la  placer 
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au  sommet  de  TÉtat ,  c'est  la  rendre  plus  évidente ,  plus  pro- 
tectrice pour  tous  les  cultes ,  que ,  comme  vous ,  nous  voulons 
grandir  par  la  liberté ,  épurer  par  Tindépendance ,  et  rendre 
efficaces,  puissants,  triomphants  dans  leurs  sphères  morales  par 
cette  liberté  même  qui  fait  toute  leur  force  et  toute  leur  dignité. 
{Au  centre:  Très-bien/) 

Mais  on  a  signalé  la  licence  de  notre  presse?  Et  je  n'entends 
pas  ici  la  presse  politique ,  mais  la  presse  anecdotique  et  licen- 
cieuse. 

Ah  !  je  reconnais  avec  la  Chambre,  je  reconnais  avec  l'esprit 
public,  qu'il  y  a  dans  les  scandales  de  cette  presse,  dans  la 
situation  de  notre  publicité,  quelque  chose  de  contradictoire 
avec  la  présence  d'une  femme  au  pouvoir.  Je  le  reconnais.  Et 
pourquoi?  C'est  qu'en  réfléchissant,  on  trouve  que  l'instinct 
public  a  réfléchi  et  a  jugé  avant  vous.  C'est  qu'en  effet,  dans  la 
position  d'une  femme  vis-à-vis  de  la  liberté  de  la  presse ,  il  y  a 
un  danger  de  plus ,  parce  qu'il  y  a  une  vertu  de  plus  dans  la 
femme  ;  il  y  a  cette  pudeur  qui  serait  souvent  violée  par  la  pu- 
blicité. Je  reconnais  la  gravité  de  cette  difficulté,  et  je  ne  cherche 
pas  à  l'éluder  ;  mais  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  y  a  dans 
la  conscience  publique,  dans  l'esprit  d'un  pays  libre,  quelque 
chose  qui  domine ,  qui  résiste  à  cette  pernicieuse  malignité  de 
la  presse.  Il  s'établit  bientôt,  et  vous  en  êtes  déjà  témoins,  quant 
à  ce  qui  concerne  les  hommes ,  et  les  hommes  placés  le  plus 
haut ,  et  par  conséquent  le  plus  en  butte  à  la  pernicieuse  action 
de  la  publicité,  une  conscience  publique,  il  s'établit  une  opinion 
qui  neutralise  ses  effets.  Oui ,  les  peuples  apprennent  bientôt 
qu'il  y  a  dans  les  pays  libres  un  métier  infâme  de  plus  !  Ce 
métier,  dont  le  privilège,  le  salaire  sont  de  ternir  toute  gloire, 
de  salir  toute  pureté,  de  dégrader  toute  majesté,  toute  probité I 
Mais  l'insulte  aux  femmes  a  cela  de  bon  qu'elle  montre  ces 
hommes  plus  insolents,  plus  odieux  et  plus  lâches,  et  qu'elle 
les  fait  plus  mépriser  du  bon  sens  des  masses.  {Mouvements  di- 
vers et  longue  interruption,) 

Mais  je  répète  que  je  ne  cherche  pas  à  rien  atténuer  dans 
les  grandes  difficultés  qui  se  présentent  ;  je  ne  cherche  pas  à 
réfuter  ce  qui  est  irréfutable  ;  je  présente  seulement,  d'un  côté, 
les  avantages,  de  l'autre,  les  inconvénients ,  et  je  vous  dis  : 
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Jugez  avec  moi.  La  régence  des  mères  a  cela  d'excellent  surtout 
que  le  règne  du  fils,  quand  l'interrègne  cesse,  continue  encore 
quelque  temps  le  règne  de  la  mère ,  et  évite  ainsi  ces  saccades 
de  gouvernement  qui  brisent  les  États  et  suscitent  les  factions. 
L'influence  de  la  reine  régente  ne  cesse  pas  le  jour  oii  cesse  la 
minorité  ;  les  ministres ,  Tesprit  du  gouvernement  ne  font  pas 
toiit  à  coup  place  à  des  ministres  et  à  un  esprit  opposés.  Il  y  a 
transition  et  pas  révolution ,  la  régence  des  femmes  est  plus 
conservatrice. 

Mais  à  supposer  qu'aucun  des  inconvénients  que  je  vous  ai 
présentés  dans  l'exclusion  des  femmes  n'ait  fait  impression  sur 
vos  esprits,  il  y  a  deux  raisons  dominantes,  qui,  à  elles  seules, 
me  détermineraient  à  ne  pas  exclure  de  la  régence  les  mères 
de  nos  rois.  La  première,  je  l'ai  dit,  c'est  la  nature,  la  loi  de 
Dieu,  la  loi  du  sang.  Les  mères  sont  meilleures  gardiennes  que 
les  compétiteurs  ambitieux ,  de  la  vie ,  de  l'héritage ,  de  l'État 
même  où  régnera  leurs  fils.  Elles  n'ont  d'autre  avenir  que  le 
sien ,  d'autre  ambition  que  la  sienne  ;  et  y  a-t-il  une  loi  qui 
garantisse  plus  la  vie  et  l'héritage  du  pupille  royal,  et  la  paix  de 
l'État,  que  le  cœur  de  la  mère?  Pourquoi  faire  des  lois  quand 
vous  avez  celle-là  toute  faite? 

Je  sais  bien  que  l'esprit  du  temps,  l'adoucissement  des 
mœurs,  les  surveillances  constitutionnelles  écartent  ces  pro- 
babilités des  attentats  directs  sur  la  vie  des  princes  enfants 
remis  à  la  garde  de  leurs  plus  proches  compétiteurs.  Mais  est-ce 
une  loi  prudente  que  celle  qui ,  en  éloignant  toujours  et  à  jamais 
la  mère,  place  toujours  et  à  jamais  le  régent  entre  la  pensée 
d'un  crime  et  la  plus  grande  des  tentations  que  l'ambition  puisse 
offrir  à  l'homme  :  un  trône?  Le  régent,  sans  doiite,  éloignera  à 
jamais  de  son  âme  toute  criminelle  prévision  ;  le  crime  est 
heureusement  descendu  de  ces  familles  élevées  au-dessus  des 
nations,  et  il  n'en  souille  plus  que  les  profondeurs  les  plus 
abjectes.  Mais  ceux  à  qui  de  tels  crimes  profitent  en  sont  ils 
toujours  les  auteurs  ?  les  consulte-t-on  ?  Non  ;  il  y  a  souvent 
derrière  le  prince  le  plus  pur  et  le  plus  vertueux  une  ambition 
domestique,  une  cupidité  de  troisième  ordre  qui  rêve  le  crime 
à  son  profit,  et  vous  apporte  le  crime  tout  fait! 

N'avez-vous  pas  d'exemples  rapprochés  de  princes  bien  in- 
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nocents,  bien  vertueux,  forcés  de  monter  malgré  eux  au  trône 
d'un  père.  Songez  à  la  nuit  de  Péterebourg. 

Vous  me  dîtes  :  Sous  le  régime  constitutionnel  où  le  pays 
ne  sanctionnerait  pas  ces  crimes ,  ils  sont  impossibles.  Oui  ; 
mais  n'y  a-t-il  plus  d'ambitions  et  des  moyens  autres  de  les 
satisfaire?  Les  crimes  ne  sont  pas  les  mêmes,  mais  Tefifet  est  le 
même  par  d'autres  moyens.  On  n'empoisonne  plus  la  coupe , 
on  n'affile  plus  le  poignard,  mais  on  corrompt  la  presse,  le 
peuple ,  l'armée ,  les  parlements.  (  Réclamaiions,  )  La  popularité 
est  le  crime  des  ambitieux  constitutionnels.  (Sensation,) 

La  presse  seule  n'est-elle  pas  une  arme  terrible  entre  les 
mains  d'un  régent  populaire  ?  Je  suppose  un  jeune  régent  doué 
même  de  toutes  les  vertus,  qu'heureusement  nous  trouvons 
aujourd'hui  sur  les  marches  du  trône;  je  suppose  un  régent  de 
vingt-cinq  ans,  un  pupille  de  cinq  ans,  c'est-à-dire  quatorze  ou 
quinze  ans  de  régence  ;  je  suppose  que  ce  jeune  régent  soit 
doué ,  je  le  répète ,  de  toutes  les  facultés ,  de  toutes  les  vertus , 
de  tous  les  loyaux  et  grands  sentiments  qui  peuvent  vivre  dans 
le  cœur  d'un  prince  élevé  à  une  si  haute  école.  Représentez- 
vous  par  la  pensée  ce  que  serait  cette  régence  après  les  douze  ou 
quinze  ans  qu'elle  aurait  à  durer.  Quelle  serait  la  première  pen- 
sée du  régent?  Évidemment,  plus  il  a  l'âme  élevée,  plus  il  se  sent 
des  facultés  puissantes,  plus  il  voudrait  les  exercer.  Sa  première 
pensée ,  ce  sera  d'illustrer  ce  règne  temporaire ,  dans  lequel  votre 
loi  l'aura  placé  ;  ce  sera  de  couvrir  son  nom  de  gloire  ;  ce  sera 
d'étendre  peut-être  les  frontières  de  l'empire ,  les  attributions 
politiques  du  pouvoir  qui  lui  aura  été  confié.  {Interruption.) 

Eh  bien  !  je  vais  plus  loin  ,  et  je  suppose  que  ,l)endant  la 
durée  de  cette  longue  régence  et  de  cette  dangereuse  minorité, 
il  y  ait  eu  des  occasions  de  guerre ,  des  crises  terribles  pour  la 
nation ,  que  le  régent  les  ait  heureusement  surmontées ,  que  la 
cour  soit  devenue  dévouée,  que  l'armée  tout  entière  lui  soit  liée 
par  une  solidarité  de  gloire  ;  je  le  demande  à  votre  réflexion,  et 
non  pas  à  votre  détermination  du  moment;  comment!  voilà  un 
prince  qui  aura  entre  ses  mains,  pendant  quinze  ans,  le  pouvoir 
politique,  qui  aura  séduit  l'armée  par  la  gloire,  qui  pourra  dis- 
soudre les  Chambres,  qui  pourra  remanier  la  loi  électorale... 
(  Interruption.) 
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M.  DE  MoRNAY.  Et  les  Chambres,  elles  ministres,  ne  sont  donc 
rien? 

M.  DE  Lamartine.  On  me  dit  :  Mais  les  ministï*es,  mais  les 
Chambres  I  Je  réponds  que  plus  les  ministres  seront  des  hommes 
éminents  dans  le  pays ,  plus  ils  y  jouiront  du  crédit  et  de  Tau- 
torité  que  leur  mérite  personnel  leur  aura  acquis,  plus  le  régent 
devra  avoir  de  déférence  pour  ces  ministres,  pour  ces  con- 
seillers de  sa  puissance ,  et ,  par  conséquent ,  plus  il  y  aura  de 
solidarité  entre  ses  intérêts  et  les  siens  !  Ils  seront  ses  ministres, 
et  jamais  les  ministres  de  son  successeur. 

Quant  aux  Chambres,  j*ai  répondu  d'avance  à  l'objection  de 
l'honorable  M.  de  Mornay.  Je  dis  que  le  pouvoir  constitutionnel 
met  dans  les  mains  du  régent  la  prérogative  royale  tout  entière  ; 
je  dis  qu'une  partie  essentielle  de  cette  prérogative,  c'est  l'ini- 
tiative des  lois  et  des  mesures  ;  que  la  plus  constitutionnelle  de 
ces  prérogatives,  c'est  la  dissolution  des  corps  politiques,  et  que 
vous  laisseriez  à  votre  régent  de  choisir  l'heure ,  le  moment  de 
dissoudre  un  corps  politique.  {Interruption  au  centre.) 

Je  âuis  étonné  d'entendre  les  murmures  de  ce  côté  de  la 
Chambre.  C'est  une  vérité  écrite  dans  la  charte. 

Je  dis.  Messieurs,  qu'à  la  suite  d'une  pareille  régence  qui, 
plus  elle  serait  heureuse  et  glorieuse,  plus  elle  présenterait  de 
périls,  plus  elle  jetterait  d'ombrage  sur  la  minorité  qu'elle  aurait 
pour  mission  de  protéger;  je  dis  qu'après  une  pareille  régence, 
voyant  venir  le  jour  où  il  faut  quitter  le  pouvoir,  non  pas 
comme  un  roi ,  en  emportant  sa  responsabilité  dans  la  tombe , 
mais  rester  là  vivant ,  présent ,  portant  sa  responsabilité  tout 
entière  pendant  le  reste  d'une  vie,  un  régent  héritier  du  trône 
aura  mille  moyens  de  le  convoiter  et  de  l'effacer. 

Je  dis.  Messieurs,  que  l'on  ne  peut  se  flatter  de  voir  se  déchi- 
rer tout  à  coup  ce  réseau  d'influence,  de  popularité  dans  l'armée, 
de  crédit  dans  le  parlement,  dont  il  se  serait  emparé  pendant  ce 
long  règne  temporaire,  et  qu'il  y  a  là  danger  grand,  danger  sé- 
rieux: {Mouvements  divers.)  Croyez-moi,  le  seul  remède  à  cela, 
ce  serait  l'ostracisme  du  régent!  Il  n'y  a  que  l'ingratitude  et 
riniquité  qui  pourraient  contre-balancer  votre  imprudence! 

Je  m'étonne  de  ces  dénégations  qui,  d'ici,  répondent  à  mes 
paroles ,  et  je  les  défie  ;  car  j'ai  apporté  là  sur  mon  banc ,  à  la 
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Chambre,  le  catalogue  historique  que  j'ai  fait  dresser  ce  matin 
même  de  toutes  les  régences  connues  en  Europe,  depuis  Fori- 
gine  de  rhistoire  européenne.  Il  en  résulte  cette  effrayante 
vérité  à  laquelle  je  ne  sais  pas  comnient  votre  incrédulité  ré- 
pondra; il  en  résulte  cette  vérité  que,  sur  vingt-huit  régences 
d'hommes,  de  compétiteurs,  de  proches  parents  de  pupilles 
couronnés ,  vingtrtrois  ont  usurpé  le  trône  qu'ils  avaient  pour 
charge  de  conservera  leurs  pupilles  I  {Sensations  diverses.)  Ce 
n'est  pas  moi  qui  le  dis ,  c'est  l'histoire  ! 

Et  comment  l'ont-ils  usurpé  ?  Par  des  assassinats ,  par  des 
crimes ,  par  des  exils ,  par  des  ostracismes  dont  vous  frémi- 
riez si  je  vous  en  apportais  le  tableau  ici.  {Nouveau  mouve- 
ment.)  Voilà,  Messieurs,  ce  que  l'histoire  vous  répond  par  ma 
bouche. 

M.  Vatout.  Ce  n'est  pas  l'histoire  de  France.   . 

M.  DE  Lamartine.  C'est  l'histoire  de  l'Europe.  C'est  plus  large 
et  par  conséquent  plus  vrai  que  l'histoire  de  France. 

M.  Vatout.  C'est  plus  large,  mais  non  plus  vrail 

M.  DE  Lamartine.  Je  réponds  à  M.  Vatout,  qui  me  dit  que  ce 
n'est  pas  l'histoire  de' France  ;  je  lui  réponds  que  c'est  l'histoire 
du  monde. 

Je  le  répète ,  et  M.  Vatout  devrait  le  savoir  mieux  que  moi , 
ce  n'est  pas  l'histoire  de  France,  mais  c'est  l'histoire  du  monde, 
c'est  l'histoire  du  cœur  humain  I  il  ne  faut  jamais  placer  un 
crime  entre  un  homme  et  l'objet  de  son  ambition.  (  A  gauche  : 
Très-bien  î  ) 

Oui ,  c'est  l'histoire  du  cœur  humain ,  qui  a  été  telle- 
ment connue ,  tellement  pressentie  par  vos  législateurs  civils, 
que  ces  législateurs  civils ,  plus  sages ,  plus  prudents  que 
vous,  prétendus  législateurs  politiques  {Violents  murmures.), 
ont  reconnu  qu'il  y  avait  des  situations  criminelles  par  elles- 
mêmes. 

Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  il  n'entre  pas  dans  mon 
esprit  d'attacher  à  ce  mot  prétendus  législateurs,  le  sens  qu'y  atta- 
chait tout  à  l'heure  un  honorable  préopinant,  M.  de  La  Roche- 
jacquelein.  Je  crois  à  la  constitution,  et  je  m'honore  d'être  ici 
parmi  ses  organes.  (  Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Je  dis  que,  pour  un  législateur  prudent,  il  y  a  un  péril  qu'il 
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ne  peut  pas  toujours  éviter,  qu'il  ne  doit  braver  que  lorsque 
des  circonstances  exceptionnelles  le  lui  commandent;  mais 
que,  dans  Tordre  général  de  la  prévoyance,  de  la  sagesse  hu- 
maine, il  ne  doit  pas  condamner  à  ce  péril,  comme  vous  le  faites 
dans  voire  loi,  le  pays,  le  mineur,  la  reine  et  le  trône.  Je  me 
hâte  de  sortir  de  ces  considérations  purement  historiques  et  par 
conséquent  secondaires ,  pour  dire  en  un  seul  mot  la  raison 
dominante  qui,  dès  le  premier  abord,  a  décidé  mon  penchant 
vers  la  régence  des  femmes.  Non.  la  loi  que  vous  faites  n'est  ni 
conservatrice  ni  dynastique,  quoi  qu'en  dise  Thonorable  rap- 
porteur :  on  rappelle  conservatrice ,  et  elle  est  grosse  de  révo- 
lutions ;  on  l'appelle  dynastique,  et  elle  est  grosse  d'usurpations. 
Elle  chasse  la  mère  du  berceau  et  y  place  le  compétiteur  et  le 
rival.  ( Semation,) 

Non,  elle  n'est  pas  seulement  une  loi  imprudente  et  odieuse, 
une- loi  contre  nature  :  elle  est  plus;  elle  est  une  loi  de  timidité 
politique.  {Mouvements  divers,)  Oui,  de  timidité  politique  et 
de  défiance  de  nos  propres  forces.  {A  gauche:  Très-bien!) 

Je  m'explique.  Dans  les  grandes  et  neuves  situations  où  le 
pays  se  trouve  placé  depuis  cinquante  ans.  à  Forigine,  à  la  fon- 
dation même  du  gouvernement  représentatif  qui  doit  concilier, 
dans  une  proportion  égale ,  les  influences  de  la  prérogative  de 
la  royauté  et  le  libre  et  plein  exercice  de  la  liberté  nationale , 
quand  il  se  présente  une  occasion ,  une  occasion  fatale ,  que 
nous  aurions  repoussée  de  toute  la  force  de  nos  sentiments, 
mais  enfin  une  occasion  plus  forte  que  nous,  donnée  par  une 
destinée  cruelle,  de  saisir  momentanément  l'exercice  régulier, 
normal,  pacifique,  parlementaire  de  ce  grand  pouvoir  national, 
je  dis  qu'il  y  a  honte  pour  nous  à  ne  pas  le  saisir.  (  Très-bien', 
très-bien l)  Je  dis  qu'il  y  a  désertion  de  la  mission  grave,  de  la 
mission  audacieuse  quelquefois  que  nous  avons  rerue  de  notre 
époque ,  de  notre  temps  et  de  toutes  les  révolutions  dont  nous 
représentons  l'esprit,  l'esprit  sage,  modéré,  mais  progressif  dans 
cette  enceinte.  [Très-bien!)  Devons-nous  nous  arrêter  dans  la 
route?  Non.  {Très-bien!) 

Je  ne  suis  pas,  vous  le  savez,  le  partisan  des  révolutions; 
je  les  déteste  et  je  les  combattrai  avec  vous  de  toute  l'énergie 
de  mes  sentiments  de  réprobation  contre  ceux  qui  les  fomen- 
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tent  Oui,  les  révolutions  violentes,  les  révolutions  de  vive 
force!  Mais  quand  des  révolutioas  régulières,  c'est-à-dire  de 
transformation  naturelle,  graduée,  d'avènement  du  pays  au 
pouvoir,  se  présentent  à  une  nation ,  quand  il  ne  s'agit  que 
d'ouvrir  les  mains  pour  les  recevoir,  que  d'accepter  l'exercice, 
l'apprentissage,  c'est  le  mot,  l'apprentissage  du  gouvernement 
que  la  destinée  vous  donne  dans  ce  moment,  je  dis,  pour  moi, 
que  c'est  une  loi  timide,  une  Uà  lâche  que  celle  qui  n'accepte 
pas  courageusement  cette  mission  et  qui  n'en  saisit  pas  tem- 
porairement son  pays,  ne  fût-ce  que  pour  voir  s'il  en  est  digne! 
(Très-bien!) 

J'ai  combattu  avec  vous,  avec  les  honorables  membres  du 
milieu  de  cette  Chambre,  les  empiétements  parlementaires,  et 
je  remercie  mes  honorables  amis  du  milieu  de  cette  Chambre 
d'avoir  bien  ^oulu  m'ouvrir  leurs  rangs  alors,  pour  les  com- 
battre avec  eux;  et  si  les  mêmes  empiétements  se  présentaient, 
je  leur  demanderais  de  m'y  recevoir  encore.  Mais  quand  par  un 
événement  fatal,  au-dessus  de  nous,  le  pouvoir  parlementaire 
est  appelé  à  l'héritage,  à  l'exercice,  à  la  possession  d'un  de  ces 
droits  jue  la  nation  ne  peut  remettre  à  personne  sans  se  dé- 
posséder; quand  Favénement  d'une  succession  fatale  mais  im- 
périeuse nous  surprend,  je  répète  qu'il  y  a  honte  et  faiblesse  à 
abdiquer  la  nouvelle  et  souveraine  attribution  qu'elle  nous  im- 
pose. Je  dis  que  se  réfugier  en  reculant ,  et  à  la  hâte  en  pareil 
cas ,  dans  le  seul  pouvoir  dynastique,  c'est  déclarer  à  la  face  de 
la  France  et  du  monde,  qu'on  ne  croit  pas  le  pays  capable  et 
digne  de  se  gouverner  lui-même,  et  comment  alors  le  devien- 
dra-t-il  jamais?  {Bravos  à  gauche.) 

Or,  une  régence  de  femme  c'est  le  pouvoir  au  pays,  c'est  le 
gouvernement  dans  le  parlement,  c'est  la  dictature  de  la  nation 
à  la  place  d'une  dictature  royale.  (Approbation  aux  extrémités.  — 
Arrêtez-vous!  Reposez-vous!) 

Non,  j'ai  hâte  de  terminer,  pour  vous  et  pour  moi. 

Je  me  suis  étonné  dès  le  premier  jour  où  cette  question  a 
été  débattue  dans  les  organes  de  l'opinion  publique,  au  dehors 
de  cette  Chambre,  et  je  m'étonnerais  vivement,  je  m'affli- 
gerais profondément  ici,  si  une  partie  des  hommes  éminents 
et  dynastiques,   car  je  n'admets  pas  qu'étant  dans  la  charte 
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nous  ne  soyons  pas  dans  la  dynastie;  je  serais  étonné,  afQigé, 
humilié  de  voir  ces  hommes,  dans  une  crise  aussi  décisive, 
dans  une  crise,  ne  nous  le  dissimulons  pas, -qui,  précisément 
parce  qu'elle  est  plus  imprévue ,  ne  se  représentera  pas  dans 
des  siècles,  déserter,  abandpnner  les  rangs  de  cette  opposition, 
non  pas  plus  libérale ,  nous  sommes  tous  défenseurs  de  la  li- 
berté, mais  ces  hommes  qui  s'intitulent  eux-mêmes  les  soutiens 
des  idées  plus  progressives,  plus  parlementaires ,  et  qu'ils  ont  la 
prétention  de  défendre  spécialement  dans  ce  pays,  abandonner, 
dis-je,  leurs  rangs ,  pour  se  dévouer  exclusivement  à  l'intérêt 
dynastique. 

Je  sais,  et  l'honorable  M.  Ledru-Rollin  me  l'a  rappelé  tout  à 
l'heure  en  citant  la  discussion  de  1788  en  Angleterre,  que  ce 
même  phénomène  s'est  présenté  cependant  une  autre  fois  dans 
un  pays  constitutionnel.  {Seiua^tion,) 

Oui ,  en  Angleterre ,  Messieurs  ;  et  remarquez  -  le  bien  , 
c'est  une  coïncidence  qui  doit  avoir  son  enseignement  pour 
nous! 

En  1788,  lors  de  la  première  démence  du  roi  d'Angleterre, 
le  même  renoncement  au  rôle  naturel  de  l'opposition  se  mani- 
festa dans  le  parlement.  On  vit  M.  Fox,  le  chef  de  l'opposition 
libérale  des  whigs,  à  la  tête  de  laquelle  se  dessinaient  avec  lui 
Sheridan,  Burke;  on  vit,  dis-je,  les  représentants  des  principes 
de  la  jeune  liberté  anglaise,  de  1640  et  de  1688,  combattre  pour 
la  régence  dévolue  de  droit  à  l'aîné  des  fils  du  roi  en  démence, 
invoquer  les  mystères  du  droit  divin,  pour  y  cacher  la  source  du 
pouvoir,  eux  qui,  dans  toutes  les  autres  circonstances,  n'avaient 
pas  eu  assez  de  foudre  dans  leurs  paroles,  assez  de  puissance 
dans  leur  logique  rationnelle,  assez  d'invectives  et  d'ironie  dans 
leur  éloquence  pour  fulminer  contre  ces  dogmes  surannés  et  éta- 
blir les  dogmes  du  pouvoir  populaire  au-dessus  des  prétentions 
de  la  naissance  et  de  l'hérédité.  Et  que  vit-on  d'aussi  surpre- 
nant, d'aussi  étrange,  à  côté  de  ces  hommes  illustres?  On  vit 
les  défenseurs  naturels,  habituels,  officiels,  de  la  prérogative  de 
la  couronne,  de  l'hérédité  absolue  dans  la  famille  dynastique, 
prendre  le  rôle  de  leurs  adversaires  ordinaires  ;  répudier  le  droit 
de  la  régence  héréditaire,  en  attribuer  la  dévolution  absolue  au 
pouvoir  parlementaire,  et  soutenir  par  la  voix  du  plus  monar- 
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chique,  du  plus  absolu  de  tous  les  ministres  et  du  moins  révo- 
lutionnaire de  tous  les  hommes  d'État,  M.  Pitt,  ce  dogme  au- 
dacieux qui  ferait  écrouler  cette  voûte  sous  vos  murmures ,  si 
on  osait  l'énoncer  devant  vous  au  lendemain  du  jour  où  tant 
de  révolutions  ont  élu  tant  de  fois  la  souveraineté,  où  vous  avez 
chassé  des  rois  par  leur  nom  !  et  appelé  des  rois  par  leur  nom 
au  trône!  On  le  vit,  dis-je,  déclarer  que  le  parlement  anglais  en 
cas  d'absence,  de  démence,  de  défaillance  de  la  prérogative  entre 
les  mains  de  la  couronne,  avait,  en  vertu  de  la  constitution ,  le 
droit  d'élire  pour  régent  de  l'Angleterre,  non  pas  seulement  un 
des  princes  de  la  maison  royale,  mais  tout  citoyen  du  royaume. 
{Sensation,) 

Ce  changement  de  rôle  entre  les  hommes  du  roi  et  les 
hommes  de  l'opposition  ne  vous  semble -t-il  pas,  au  premier 
abord ,  inexplicable  ?  Eh  bien  !  il  s'explique  cependant ,  et , 
comme  toutes  les  versatilités  des  hommes  d'État,  il  s'explique 
par  l'histoire  des  passions  personnelles  et  des  ambitions  inté- 
ressées. Je  demande  ici  un  moment  d'attention  pour  vous  expli- 
quer l'énigme  historique.  Voici  ce  qui  s'est  passé.  Cette  énigme 
s'explique  comme  toutes  choses  par  l'intérêt  personnel  de  ces 
grands  hommes  d'État. 

Le  prince  de  Galles,  appelé  par  son  rang,  par  ce  droit  hé- 
réditaire que  vous  voulez  créer;  le  prince  de  Galles,  appelé  à 
la  régence ,  était  un  prince  dans  l'opposition ,  entouré  d'une 
cour,  en  expectative  pour  ainsi  dire,  de  grands  orateurs  de  l'op- 
position, du  parti  whig,  ennemi  des  ministres,  du  gouverne- 
ment de  son  père,  ennemi  avoué,  ne  voyant  plus  même  le  roi 
son  père. 

M.  Pitt  savait  d'avance  le  sentiment  que  lui  portait  le  prince 
de  Galles,  et,  voulant  se  prémunir  contre  le  règne  du  prince,  il 
voulut  le  dominer  par  le  parlement  ou  bien  l'exclure;  il  voulut 
qu'on  dît  dans  son  titre  qu'il  le  tenait  entièrement  de  sa  main. 
M.  Fox,  au  contraire,  avait  pour  intermédiaires,  entre  le  prince 
de  Galles  et  lui,  M.  Sheridan  et  M.  Burke.  Il  y  avait  une  négo- 
ciation occulte  entre  l'illustre  chef  de  l'opposition  et  le  prince 
de  Galles,  et  le  ministère  était  le  gage  de  sa  réconciliation  et  de 
son  influence.  Voilà  comment  s'explique  cette  défection  de  la 
tête  de  l'opposition  anglaise  :  l'histoire  Ta  relevée  et  accusée; 
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mais  Topposition,  austère  et  sévère,  ne  suivit  pas  M.  Fo^  et  ses 
amis  dans  cette  renonciation  à  leurs  doctrines  :  elle  resta  pure, 
ferme,  et  la  constitution  fut  sauvée. 

Messieurs,  voilà  le  mot  de  cette  énigme.  Il  ne  se  passe  rien  de 
semblable  dans  la  situation  où  nous  nous  trouvons.  {On  rit.) 

Non,  ce  sont  d'autres  sentiments,  plus  nobles,  plus  patrio- 
tiques, qui  entraîneraient  aujourd'hui  hors  de  leur  opinion  na- 
turelle les  principaux  fondateurs  de  la  dynastie.  C'est  le  seul 
intérêt  de  cette  dynastie  qui  les  domine.  Je  le  sais,  j'honore  en 
eux  ce  sentiment  naturel  à  ceux  qui  veulent  affermir,  enraciner 
à  tout  prix  l'œuvre  qu'ils  ont  créée.  Je  ne  le  condamne  pas,  je 
l'explique.  (Sensation,) 

Leur  mot  d'ordre,  dans  les  journaux  et  ici,  c'est  :  Force  à  la 
dynastie  !  Eh  bien  !  et  moi  aussi  je  veux  force  à  la  dynastie  pour 
donner  force  à  mon  pays.  {Mouvements  divers.) 

Seulement,  nous  croyons  que  la  force  n'est  pas  là  où  vous  la 
cherchez  toujours,  dans  la  sphère  du  passé,  dans  la  sphère  du 
prestige,  dans  la  sphère  des  fictions;  cherchez-la,  avec  nous, 
dans  la  sphère  des  réalités  nationales.  Elle  n'est  que  là! 

Non,  la  force  n'est  plus  désormais  dans  le  prestige,  elle  est 
dans  la  raison,  dans  l'utilité  rationnelle  des  pouvoirs.  {Très-bien! 
aux  extrémités.) 

Mon  Dieu!  Messieurs,  je  ne  conteste  pas  la  nécessité  de  cette 
force  à  donner  à  la  dynastie.  Mais  j'affirme  qu'à  mes  yeux  il  y  a 
plus  de  force  dans  une  régence  de  femme  avec  un  enfant,  se 
Hvrant  aux  pouvoirs  nationaux  parlementaires  avec  confiance, 
et  n'excitant  ni  jalousie,  ni  ombrage,  que  dans  la  régence  d'un 
prince  jeune,  actif  et  militaire;  car  je  sais  combien  les  pouvoirs 
populaires  sont  jaloux,  et  combien  les  conflits  sont  funestes  aux 
dynasties. 

Oui,  la  force  n'est  pas  dans  le  régent,  dans  son  épée,  dans 
son  cheval,  dans  son  sang,  dans  son  rang,  elle  est  en  vous, 
elle  n'est  qu'où  la  nation  la  porte.  {A  gauche  :  Très-bien!  très- 
bien  !) 

Non ,  laissez-moi  vous  le  dire  aussi,  la  vraie  force  d'un  gou- 
vernement, elle  n'est  pas  dans  toutes  ces  lois  excessives  dont 
vous  dotez  la  prérogative  dynastique  comme  pour  l'accabler 
sous  le  poids  des  attributions ,  des  sacrifices  que  vous  lui  faites 
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{Murmures  au  centré)  ;  elle  est  ailleurs.  Je  sais,  je  le  répète,  que 
c'est  une' condition  heureuse,  une  condition  de  durée  pour  un^ 
pays  d'avoir  une  dynastie  contemporaine  de  sa  révolution ,  sa 
révolution  et  sa  dynastie  de  la  même  date,  nées  ensemble,  des- 
tinées à  vivre  ou  à  périr  ensemble  (Sensation.);  et  c'est  pour 
cela,  c'est  par  cette  raison  toute  civique  que  j'y  ai  adhéré, 
que  j'y  adhère;  mais  si  je  veux  associer  la  nation  et  la  dynastie 
comme  vous,  je  ne  veux  pas  subordonner  Tune  à  l'autre.  Non, 
nous  ne  voulons  pas  glisser  du  gouvernement  national  au  gou- 
vernement dynastique,  exclusivement  dynastique.  La  dynastie 
doit  «tre  nationale ,  et  non  la  nation  dynastique.  Voilà  nos 
principes  à  tous. 

Eh  bien!  il  y  a  ici  des  hommes  éminents,  patriotes,  dé- 
voués, qui  l'oublient  quelquefois  par  l'entraînement  de  leur 
patriotisme  même,  et  qui  nous  jettent  trop  loin  dans  le  ré- 
gime de  force  dynastique.  Il  y  a  dix  ans  que  vous  voyez  surgir 
ce  système  ;  vous  l'avez  vu  se  reproduire  à  toutes  les  crises.  Oui 
c'est  toujours  le  môme  système ,  et  que  ces  hommes  d'État  de 
la  pensée  dynastique ,  que  ces  fondateurs  de  la  révolution  de 
Juillet  changent  de  place,  le  pays  n'y  gagne  rien.  Quand  ils 
sont  ensemble  au  pouvoir,  vous  avez  les  lois  de  septembre; 
quand  ils  sont  séparés,  vous  avez  eu  les  fortifications  de  Paris; 
lorsque  enfin,  dans  un  nouvel  et  grand  intérêt,  ils  se  réunis- 
sent encore  une  fois,  vous  avez  l'abandon,  l'abdication  à  tout 
jamais  de  l'autorité  nationale ,  des  lois  les  plus  éminemment 
constitutijips  qui  furent  jamais ,  dans  la  création  de  cette  dic- 
tature présente,  directe,, que  vous  voulez  déterminer. d'avance 
pour  des  cas  inconnus,  et  placer  sur  des  têtes  qui  seront  peut- 
être  les  plus  indignes  du  royaume!  C'est  assez!  c'est  trop!!! 
{Très-bien  !) 

Eh  bien  !  c'est  nous  qu'on  accuse  quelquefois  de  ces  ten- 
dances, nous  qui  dans  toutes  les  occasions,  hérédité  de  la 
Chambre  des  pairs,  lois  de  septembre,  fortifications,  régence, 
avons  combattu  pour  les  principes  populaires,  libéraux.  Ah! 
le  temps  est  lent,  mais  il  nous  justifiera!  il  nous  rendra  nos 
aomsl 

Oui,  voilà  ce  qui  se  renouvelle  depuis  sept  ans;  et  que 
faites-vous  en  exagérant  ainsi  les  concessions  à  ce  principe 
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dynastique,  qui  ne  peut  être  fort  que  de  notre  force?  Vous 
faites  dire  aux  ennemis  du  pouvoir  que  vous  compromettez , 
'que  le  gouvernement,  que  les  amis  de  la  dynastie  lui  sacrifient 
tout,  qu'ils  profitent  de  l'émotion  des  crises,  de  la  douleur 
même  de  ce  généreux  pays  pour  enlever,  pour  surprendre  un 
peuple.  {Vives  réclamations  au  centre,  —  A  gauche  :  Oui,  c* est  vrai! 
c'est  vrai!) 

Je  dis  que  vous  donnez  ainsi  prétexte  aux  malveillances  ;  que 
vous  faites  dire  que  le  pouvoir  est  insatiable  de  dons  pour  les 
offrir  à  la  dynastie  que  vous  voulez  fortifier,  que  vous  faites  dire 
que  L'on  saisit  les  émotions,  les  peurs,  les  afQictions  même  du 
pays  pour  le  dépouiller,  pièce  à  pièce,  des  droits,  des  facultés, 
des  attributions  que  lui  ont  conquis  et  légués  cinquante  années 
de  révolutions,  de  marche,  de  progrès  vers  la  liberté!...  {Trhs^ 
bien!  très-bien!) 

Oui ,  qu'il  y  a  une  fatale,  une  aveugle  tendance  à  empiéter, 
à  prendre  toujours  plus  de  force,  jusqu'à  ce  que  la  nation  se 
demande  :  mais  y  a-t-il  eu  des  révolutions?  {Violents  murmures. 
—  Interruption  au  centre,  —  A  gauche  :  Très-bien!) 

Je  vous  signale  ces  plaintes ,  ces  accusations  ;  je  crains  que 
vous  ne  forciez  ainsi  le  pays,  si  sensible,  si  impressionnable,  à 
devenir  ombrageux  et  à  se  défier  même  de  ses  plus  nobles  en- 
traînements. Oui,  je  le  crains  pour  la  dynastie  même,  que  vous 
affaiblirez  en  désafifectionnant  d'elle  les  amis  sérieux  de  la  li- 
berté constitutionnelle.  {Murmures  au  centre,)  C'est  un  système 
impolitique  qui  amuse  et  ne  consolide  pas.  C'est  nfi  système 
qui  contriste  ceux  même  qui  sont  disposés  à  donner  de  la  force 
au  pouvoir,  ils  veulent  la  donner  librement,  ils  se  défient  d'un 
système  qui  l'empiète  à  l'ombre  de  tous  les  événements  funestes 
au  pays.  {Violents  murmures,) 

Loin  de  moi  la  pensée  d'accuser  de  cette  intention  les  mi- 
nistres, la  majorité;  mais  soyons  sur  nos  gardes,  et  n'exagérons 
pas  ces  forces  qui  énervent  le  pouvoir  à  qui  on  les  prodigue  au 
delà  du  juste.  A  ce  prix,  vous  nous  trouverez  prêts  à  accorder 
tout  le  concours  nécessaire. 

Non,  quant  à  nous,  nous  ne  laisserons  pas  altérer  ces  sen- 
timents loyaux,  ce  dévouement  tout  national  que  nous  portons 
au  pouvoir  monarchique  et  à  la  royauté  que  nous  voulons  as- 


SUR  LA  RÉGENCE.  263 

surer  comme  tous  sur  la  base  large  et  solide  des  libertés  pu- 
bliques ,  que  nous  ne  voulons  fonder  que  sur  la  conviction  de 
son  utilité  ! 

Donnons,  dirai-je  à  la  Chambre  et  à  mon  pays,  donnons  à 
la  dynastie  notre  respectueuse  sympathie;  donnons  lui  notre 
douleur,  nos  larmes,  celles  de  ce  peuple  entier,  qui  regarde 
comme  une  perte  publique  chaque  perte  qu'une  royale  famille 
fait  dans  son  sein  !  Mais  nous  ne  lui  donnerons  pas ,  ou  plutôt 
nous  ne  donnerons  pas  à  ses  conseillers,  tout  dévoués  qu'ils  sont, 
et  quelque  pures  que  soient  leurs  intentions;  non,  nous  ne  don- 
nerons ni  les  garanties,  ni  les  droits,  ni  les  libertés  de  notre 
temps  et  de  nos  enfants!  {A  gauche  :  Trhs^ien!) 

Nous  ne  leur  donnerons  pas  une  seconde  hérédité ,  une  se- 
conde dynastie  de  régences  à  côté  de  la  seule  hérédité ,  de  la 
seule  dynastie  commandée  par  la  raison  :  la  dynastie  du  trône! 
Nous  ferions  là  un  présent  funeste  qui  serait  un  attentat  conti'e 
les  droits  de  la  nation  future,  et  un  affront  même  de  la  dynastie 
actuelle. 

Oui,  Messieurs ,  songez -y,  ne  faisons  pas  dire  à  la  France, 
à  l'Europe ,  à  l'histoire ,  qui  nous  regardent  dans  ce  grand 
acte  constitutif  de  notre  monarchie  nouvelle  ;  ne  leur  fai- 
sons pas  dire  que  la  dynastie  libérale  ,  que  la  monarchie 
constitutionnelle,  que  la  liberté,  en  France,  n'ont  pu  vivre, 
s'établir,  se  maintenir  aux  conditions  de  régence  des  monar- 
chies absolues  des  temps  les  plus  barbares.  {A  gauche  :  Très-bien  ! 
trhs-bien  !  )    j. 

Et  que  pour  l'affermir,  pour  la  perpétuer,  pour  l'enraciner 
dans  le  sol,  il  a  fallu  la  loi  qu'on  vous  propose,  c'est-à-dire 
l'abdication  du  pouvoir  national  sur  nous-mêmes  et  dans  les 
siècles  qui  nous  suivront,  l'exclusion  odieuse  du  droit  de  la 
maternité;  en  un  mot,  qu'il  a  fallu  chasser  la  mère  et  toutes 
les  mères,  sinon  du  berceau,  au  moins  des  marches  du  trône 
de  leur  fils ,  et  chasser  les  derniers  vestiges  du  droit  électif  de 
nos  institutions!  {Nouvelle  et  vive  approbation,) 

Je  vote  contre  la  loi  qui  me  demande  de  pareils  sacrifices. 
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Séance  du  19  août. 

Messieurs,  la  Chambre  voudra  bien  comprendre  le  sentiment 
qui  me  pousse  à  répondre  un  seul  mot  à  rinterpeliatîon  de 
rhonorable  M.  Barrot.  Non ,  il  n'y  avait  rien  dans  Tallusion 
qu'il  a  attribuée  à  ma  pensée  d'hier,  rien  qui  pût  Tatteiodre; 
et  je  dirai  plus,  rien  qui  pût  atteindre  aucun  parti,  aucun 
homme  principal  dans  cette  assemblée.  J'ai  dit  que,  dans  une 
occasion  mémorable  et  parfaitement  analogue  à  celle  qui  nous 
agite  en  ce  moment,  un  phénomène  bizarre,  étrange,  histo- 
rique, s'était  manifesté  dans  le  parlement  anglais;  qu'on  avait 
vu  l'illustre  chef  de  l'opposition,  M.  Fox,  abdiquer  les  grands 
principes  de  droit  populaire  dont  il  avait  été  longtemps  l'in- 
terprète et  la  personnification  vivante,  et  cela,  dans  un  intérêt 
avouable,  dans  un  intérêt  de  pouvoir  pour  le  parti  qu'il  repré- 
sentait; mais  j'ai  dit  aussi  que  cet  illustre  chef  de  l'opposition 
n'avait  pas  été  suivi  par  l'opposition  tout  entière  ;  que  l'oppo- 
sition proprement  dite,  l'opposition  ancienne,  celle  de  1640, 
celle  de  1688,  celle  qui  représentait  en  elle  spécialement,  con- 
stamment, les  grandes  et  vieilles  traditions  de  la  constitution 
anglaise,  n'avait  pas  suivi  le  chef  de  l'opposition  dans  cet  oubli 
momentané  de  ses  principes;  qu'elle  était  restée  fidèle  à  ses  doc- 
trines ,  et  que,  par  cette  fidélité,  elle  avait  sauvé  la  constitution  ! 
{A  gaucfie  :  Très-bien!  très-bien! — L' orateur  est  interrompu  par  les 
acclamations  de  ta  gauche  et  de  la  droite,) 

Voilà  ce  que  je  suis  heureux  de  répondre  à  l'honorable 
M.  Odilon  Barrot;  voilà  ce  que  j'aime  à  dire  à  l'homme  con- 
stant à  lui-même,  qui  vient  de  m'interpeller,  non  pas  seule- 
ment, je  le  pense,  au  nom  de  la  bienveillance  cordiale  de  ses 
sentiments,  mais  aussi  au  nom  de  nos  principes  de  liberté  con- 
stitutionnelle qui  souvent  se  sont  rencontrés  à  cette  tribune 
dans  des  questions  de  cette  hauteur  {A  gauche  :  Très-bien!  très- 
bien!)  et  qui,  je  l'espère,  s'y  rencontreront  plus  souvent  encore, 
s'il  s'établit  comme  aujourd'hui  de  ces  luttes  sérieuses  qui  font 
faire  alliance  aux  idées  semblables.  {Vif  mouvement  d approbation 
aux  extrémités.) 
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Je  n'ajoute  qu'un  seul  mot  :  c'est  que,  dans  cette  allusion 
que  l'honorable  M.  Odilon  Barrot  semblait  vouloir  me  repro- 
cher tout  à  rheure,  il  n'y  aurait  rien  eu  que  de  juste  et  de  glo- 
rieux pour  lui  ;  car  il  vient  de  s'en  faire  à  lui-même  la  plus  lé- 
gitime et  la  plus  honorable  application  à  cette  tribune  à  l'instant 
môme,  en  défendant  avec  tant  d'éclat,  de  conviction  et  d'élo- 
quence les  institutions  fondamentales  de  son  pays.  {Bravos  pro- 
longés aux  extrémités.) 


ALLOCUTION 


AUX  ÉLÈVES  DE  L'ÉCOLE  NORMALE 


DE  SAONE-ET-LOIRE 


Septembre  1842. 

Après  avoir  pris  part  à  toutes  les  luttes  de  tribune,  quand  les  inté- 
rêts du  pays  lui  paraissaient  l'exiger  à  l'intérieur,  ou  quand  l'honneur 
de  la  France  était  engagé  au  dehors,  l'homme  d'État  se  retrouvait 
encore  dans  l'intervalle  des  sessions  :  soit  que,  présidant  le  conseil 
général,  M.  de  Lamartine  expliquât  aux  futurs  instituteurs  la  signifi- 
cation de  la  démocratie  dont  ils  avaient  à  pénétrer  leur  enseignement; 
soit  que,  dans  une  séance  littéraire  d'académie,  il  revendiquât  les  ma- 
chines à  la  gloire  de  l'industrie ,  et  l'intervention  d'un  État  imbu  de 
science  et  de  charité  dans  les  problèmes  redoutables  de  l'économie 
sociale  ;  soit  que,  s'associant  aux  autorités  locales  de  son  département 
pour  doter  la  ville  de  Mâcon  d'un  collège  royal ,  il  déclarât  ne  pas  sé- 
parer dans  sa  pensée  la  liberté  de  l'enseignement  de  la  surveillance 
de  l'État. 


Messieurs, 

C'est  une  des  heures  les  plus  intéressantes  et  les  plus  dou- 
ces de  notre  session,  que  celle  que  nous  consacrons  à  vous  vi- 
siter, et  à  exprimer  la  satisfaction  du  département  au  directeur, 
aux  professeurs  et  aux  élèves  de  ce  modeste  et  utile  établisse- 
ment. 

Nous  ne  représentons  pas  seulement  des  centimes;  nous 


AUX  ÉLÈVES  DE  L'ÉCOLE  NORMALE.  S69 

représentons  surtout  des  idées.  L'amélioration  de  la  condition 
intellectuelle  du  peuple  est  une  de  ces  pensées  que  nous  som- 
mes le  plus  fiers  et  le  plus  heureux  de  personnifier.  L'ensei- 
gnement gratuit  est  la  grande  libéralité  de  l'État  :  c'est  Tau- 
mône  de  Fintelligence.  Que  ce  mot  ne  vous  humilie  pas!  Nous 
TaYons  tous  reçue  des  générations  qui  nous  ont  précédés,  de 
la  société  qui  nous  a  élevés  et  nourris  de  ses  doctrines;  nous 
devons  la  rendre  à  ceux  qui  nous  suivent.  Le  génie  aussi  est 
une  sublime  aumône  de  la  Providence  à  l'humanité  :  nous  ne 
sommes  que  les  distributeurs  des  vérités  et  des  connaissances 
qu'elle  nous  a  révélées  gratuitement. 

Le  caractère  propre  et  magnifique  de  l'époque  extraordi- 
naire où  nous  vivons,  c'est  cette  prodigieuse  activité  des  esprits, 
qui  emporte  les  classes  pensantes  dans  un  mouvement  ascen- 
sionnel de  plus  en  plus  accéléré.  Si  ce  mouvement,  si  rapide 
en  haut,  n'était  pas  communiqué  et  suivi  en  bas,  l'harmonie 
serait  détruite,  la  société  se  romprait  en  deux,  et  l'inégalité  des 
conditions,  supprimée  par  l'esprit  de  l'Évangile  et  par  la  révo- 
lution française,  se  rétablirait  par  l'inégalité  des  intelligences. 
Nous  ne  le  voulons  pas  I 

Vous  ne  connaissez  pas  encore  tous  les  mots  du  dictionnaire 
politique  :  je  vais  vous  en  expliquer  un.  Nous  vivons  et  vous 
allez  vivre  dans  une  société  démocratique.  Une  société  démo- 
cratique veut  dire  une  société  où  tout  le  monde  est  peuple, 
c'est-à-dire  une  société  où  tout  le  monde  a  intérêt  à  moraliser, 
à  agrandir,  à  dignifler  la  condition  du  peuple;  où  l'homme 
n'est  pas  seulement  considéré  en  raison  de  la  classe  où  il  est 
né,  ou  de  la  richesse  qu'il  possède,  mais  en  raison  de  son  titre 
d'homme,  de  créature  susceptible  de  moralité  et  d'intelligence, 
et  investi,  à  ce  titre,  par  Dieu  même,  d'une  haute  dignité  natu- 
relle. Dans  une  société  de  cette  nature,  où  l'ordre  ne  se  main- 
tient pas  par  la  séparation  héréditaire  des  castes  ou  par  la  ty- 
rannie d'un  pouvoir  absolu,  il  faut  qu'il  se  maintienne  par  la 
conscience,  par  la  conviction  et  par  la  volonté  du  peuple  lui- 
même.  Les  lumières  et  la  liberté  sont  donc  là  inséparables. 
Nous  voulons  faire  descendre  la  lumière  partout  où  nous  avons 
osé  instituer  la  liberté. 

Voilà  notre  pensée,  et  voilà  notre  œuvre.  Vous  êtes  les  mis- 
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sionnaires  de  l'intelligence  :  aliez  en  son  nom.  Ëh!  que  parlez- 
vous  de  sacrifice!  Que  votre  digne  directeur  efface  ce  mot  du 
discours  qu'il  vient  de  nous  adresser!  Quand  vous  aurez  reversé 
dans  le  cœur  et  dans  l'esprit  de  ces  populations  rurales,  d'où 
vous  êtes  sortis,  un  peu  de  ce  sentiment  du  devoir,  de  cet 
amour  religieux  du  bien,  de  ce  goût  naïf  du  beau,  que  vous 
êtes  venus  puiser  ici,  vous  ne  nous  devrez  plus  rien;  car,  ce 
que  le  département  l'aifpour  vous  et  par  vous,  il  ne  le  lait  pas 
comme  un  sacrifice  :  il  Tacquitte  avec  joie  et  bonheur,  comme 
une  dette  sacrée  envers  Dieu,  envers  le  peuple  et  envers  la 
postérité! 


A  LA  SÉANCE  PUBLIQUE 

DE  L'ACADÉMIE  DE  MAÇON 


42  septembre  1842. 


Messieurs, 

De  tous  les  devoirs  que  l'honneur  de  présider  le  conseil  gé- 
néral pouvait  m'imposer,  le  plus  inattendu  et  le  plus  doux  pour 
moi  est  d'exprimer  la  haute  satisfaction  des  représentants  du 
département  à  l'Académie  de  Mâcon,  à  ce  corps  savant  et  litté- 
raire dont  je  fais  partie  moi-même,  qui  a  accueilli  presque  mon 
enfance,  et  où  j'ai  le  bonheur  d'avoir  aujourd'hui  à  ne  louer 
que  des  émules  et  à  n'applaudir  que  des  amis.  Permellez-moi 
d'ajouter  qu'il  y  a  dans  cette  ciramsiance  quelque  chose  de 
plus  intime  et  en  même  temps  de  plus  solennel  encore  pour 
moi  :  c'est  l'obligation  de  repondre,  pour  ainsi  dire  directe- 
ment, à  ce  vieillard  illustre  qui  vient  de  parler  de  moi  avec  tant 
d'indulgence  et  de  faveur,  qui  est  venu  cacher  sa  vie  et  déposer 
sa  renommée  parmi  nous,  comme  pour  nous  apprendre  com- 
bien il  y  a  de  simplicité  dans  le  génie  et  de  familiarité  ai- 
mable sous  la  gloire  {On  applaudit,) y  qui  a  adopté  notre  patrie, 
qui  s'associe  à  nos  sérieuses  études,  et  qui  ne  dédaigne  pas  de 
faire  entendre  quelquefois,  dans  nos  modestes  solennités  lo- 
cales, cette  grande  voix,  jamais  épuisée,  jamais  fatiguée,  quoi 
qu'il  en  dise,  qui  retentit  depuis  cinquante  ans  du  haut  de  la 
science,  du  haut  de  l'histoire,  et  aujourd'hui  enfln  du  haut  de 
la  morale  et  de  la  politique.  Vous  avez  nommé  M.  de  Lacretelleî 
[On  applaudit.)  J'ai  dit  vieillard,  pour  lui  complaire,  et  en 


272  ANNÉE  1  84î. 

comptant  le  nombre  de  ses  utiles  années.  Il  est  jeune,  car  il 
médite  encore  1  il  est  jeune,  Car  il  porte  en  lui  les  deux  écla- 
tantes protestations  contre  la  vieillesse  :  la  puissance  d'aimer  et 
la  puissance  d'espérer  toujours!  Rendons  grâce  à  la  sève  inta- 
rissable de  cet  esprit  qui  pense  avec  les  philosophes,  qui  juge 
avec  les  historiens,  et  qui,  s*il  nous  était  permis  de  déchirer  le 
voile  des  secrets  de  son  talent,  nous  prouverait  même  qu'il  sait 
chanter  avec  les  poètes.  Je  demande  à  répondre  quelques  mots, 
au  nom  du  corps  que  j'ai  l'honneur  de  représenter,  aux  ingé- 
nieuses considérations  qu'il  vient  de  vous  présenter  sur  les 
dangers  de  l'industrie. 

Et  d'abord,  qu'il  ne  s'offense  pas  de  ce  que  je  vais  dire  :  en 
écoutant  le  spirituel  et  éloquent  critique  du  système  industriel, 
je  n'ai  pu  m'empêcher  de  me  souvenir  que  Jean- Jacques  Rous- 
seau avait  un  jour  soutenu,  ingénieusement  et  éloquemment 
aussi,  la  thèse  de  l'inutilité  des  lettres  et  du  danger  des  con- 
naissances humaines.  Le  paradoxe  a  passé,  l'écrivain  immortel 
est  resté;  et  la  France,  après  avoir  applaudi  ses  sublimes  accu- 
sations contre  ce  qui  faisait  sa  gloire,  a  marché  en  avant,  d'un 
pas  plus  ferme  et  plus  rapide,  dans  la  voie  de  la  science  et  du 
génie,  où  elle  a  entraîné  l'Europe  à  sa  s&ite.  Ainsi  ferons-nous 
demain,  après  avoir  entendu  les  protestations  de  l'orateur 
contre  l'industrie.  Nous  continuerons  nos  routes  de  fer,  et  nous 
tenterons  de  nouveaux  efforts  mécaniques.  Je  comprends  qu'un 
esprit  comme  celui  de  l'illustre  académicien,  qui  a  conservé 
tant  de  fraîcheur  et  de  poésie  sous  la  maturité  de  sa  raison, 
déplore,  en  se  jouant,  la  perte  d'une  civilisation  plus  pastorale, 
et  accuse  nos  machines  d'avoir,  comme  il  le  dit  si  pittoresque- 
ment,  sali  de  leur  fumée  noirâtre  l'azur  de  son  ciel,  ou  les 
lignes  droites  de  nos  routes  de  fer  d'avoir  coupé  les  gracieuses 
ondulations  des  sentiers  de  sa  jeunesse  et  dépoétisé  ses  paysa- 
ges. Mais  si  l'on  sourit  un  moment  à  ses  regrets,  la  raison 
haute  et  sévère  de  l'homme  d'État  refuse  de  s'y  associer;  et 
même,  sous  le  rapport  exclusivement  poétique,  elle  trouve  une 
plus  véritable  poésie  dans  ce  mouvement  fiévreux  du  monde 
industriel,  qui  rend  le  fer,  l'eau,  le  feu,  tous  les  éléments,  les 
serviteurs  animés  de  l'homine,  que  dans  l'inertie  de  l'ignorance 
et  de  la  stérilité,  que  dans  ce  repos  contemplatif  d'une  nature 
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qui  ne  multiplie  pas  l'œuvre  de  Dieu  par  l'œtfvre  de  Thomme. 

Vous  citiez  tout  à  l'heure,  Monsieur,  le  grand  poète  mo- 
derne de  l'Angleterre,  à  Tappui  de  votre  opinion  contre  Findus- 
trie.  Eh  bien!  le  hasard  vous  condamne  par  la  bouche  de  votre 
autorité  même.  Vous  n'avez  pas  tout  lu  dans  lord  Bj  ron  ;  vous 
auriez  trouvé,  dans  les  notes  de  son  immortel  Pèlerinage  dHa- 
rold,  la  question  traitée  par  lui  et  résolue  contre  vous.  On  de- 
mandait un  jour  à  T illustre  poëte  lequel  était  le  plus  poétique, 
selon  lui,  de  la  science  ou  de  la  nature;  il  montra  du  doigt 
rOcéan  à  celui  qui  Tinterrogeait  :  «  Je  vous  demande  à  mon 
«  tour,  dit-il  à  son  interlocuteur,  lequel  est  plus  poétique,  de 
«  cette  mer  vide,  nue,  déserte,  traversée  seulement  par  le  sau- 
«  vage  dans  le  tronc  d'arbre  qu'il  a  creusé,  ou  de  ce  golfe  cou- 
«  vert  de  ces  vaisseaux  ombragés  du  nuage  de  leur  voilure, 
«  portant  chacun  des  milliers  d'hommes  disciplinés  dans  leurs 
«  flancs,  des  canons  sur  leurs  ponts,  et  courbant  les  vagues 
«  aplanies  sous  la  volonté  puissante  et  cachée  de  leur  gouver- 
«  nail?  »  Interroger  ainsi,  n'était-ce  pas  répondre? 

Vous  accusez  les  machines.  Monsieur;  mais  ce  sont  les 
mains  artificielles  des  travailleurs!  Mais  ce  rouet,  ce  fuseau  lui- 
même  que  vous  regrettez  pour  les  femmes  de  nos  campagnes, 
ce  fuseau  lui-même  est  une  machine  qu'inventa  la  fileuse  en 

« 

imitant  l'araignée  ou  le  travail  du  ver  à  soie  ;  mais  la  charrue 
elle-même  est  la  première  des  machines,  inventée  par  le  labou- 
reur pour  creuser  plus  profondément  le  sillon  et  arracher  à  la 
terre  plus  d'épis  avec  moins  de  sueurs.  Tout  est-machine  pour 
l'homme,  aussitôt  qu'il  pense.  Ce  sont  les  membres  infatiga- 
bles de  l'intelligence,  qui  travaillent  pendant  que  nous  nous 
reposons.  L'animal  n'invente  pas  de  machines,  et  c'est  là  sa 
faiblesse!  L'homme  les  emploie,  et  c'est  là  sa  force!  Elles  sont 
le  signe  de  sa  perfectibilité.  Craignez  de  blasphémer  la  créa- 
tion, en  accusant  l'industrie!  Ce  n'est  pas  la  civilisation  cor- 
rompue et  cupide  qui  a  fait  l'homme  industriel;  c'est  Dieu  qui 
a  fait  l'homme  industriel,  le  jour  où  il  l'a  créé  perfectible.  Ne 
lui  enlevez  pas  son  plus  beau  titre!  {On  applaudit,) 

L'Angleterre,  dites-vous,  violente  l'univers  pour  le  forcer  à 
entrer  dans  sa  sphère  d'échanges  et  de  consommations.  Je  ne 
veux  ni  excuser  ni  accuser  l'Angleterre.  L'histoire  n'en  croit  pas 

HT.  18 
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ces  jugements  des  peuples  les  uns  contre  les  autres.  Cependant, 
permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  l'énorme  différence  qui 
existe  entre  ces  conquêtes,  même  violentes,  même  iniques, 
laites  au  nom  du  principe  industriel,  et  ces  conquêtes  faites  au 
nom  du  système  militaire  et  brutal.  Partout  où  Rome  conqué- 
rante a  passé,  elle  a  laissé  les  ruines  et  le  désert.  Partout  où 
Tyr,  Carthage  et  l'Angleterre  ont  passé ,  qu'ont-elles  laissé?  Des 
colonies,  des  peuples,  des  civilisations,  des  masses  de  consom- 
mateurs et  de  producteurs  nouveaux-  Je  réprouve  avec  vous  la 
guerre  injuste  de  l'opium  en  Chine  ;  mais,  cependant  encore, 
si  je  m'élève,  pour  en  juger  les  résultats,  non  plus  seulement  à 
la  hauteur  de  l'historien  qui  ne  voit  que  le  fait  sous  ses  pas, 
mais  à  la  hauteur  de  la  philosophie  historique  qui  embrasse  de 
l'œil  les  résultats  pour  la  civilisation  tout  entière,  ne  trouvé-je 
aucune  compensation  à  ces  envahissements  commerciaux  de 
l'Angleterre  sur  l'Orient?  Pensez-y!  Qui  sait,  sans  sortir  delà 
question  de  l'opium,  qui  sait  si  ce  coup  de  canon  tiré  par  un 
vaisseau  marchand,  au  commencement  de  la  guerre  de  Chine, 
n'a  pas  forcé  les  portes  d'un  monde  nouveau?  Qui  sait  s'il  ne 
va  pas  relier  une  nation  de  quatre  cent  millions  d'hommes  ac- 
tifs à  la  grande  communion  des  peuples  européens?  Et  si  cela 
est,  comme  je  n'en  doute  pas,  quel  avenir.  Messieurs! 

Pour  vous  prouver  avec  quelle  réserve  il  faut  parler  des  con- 
séquences des  plus  petits  faits,  des  plus  humbles  découvertes  en 
industrie,  je  ne  veux  vous  citer  que  trois  faits  pour  ainsi  dire 
imperceptibles,  et  qui  se  sont  rencontrés  comme  par  hasard, 
et  pourtant  providentiellement,  au  commencement  de  ce  siècle; 
et  ce  sera  tout  mon  discours. 

En  1768,  je  crois,  on  apporte  pour  la  première  fois,  au  gou- 
verneur général  des  Indes,  quelques  graines  de  thé,  comme 
curiosité;  et  aujourd'hui,  pour  les  besoins  d'une  consommation 
qui  embrasse  l'Angleterre,  l'Allemagne,  la  Russie,  la  Suisse,  des 
flottes  entières  de  navires  à  trois  ponts  traversent  tous  les  six 
mois  l'Océan,  pour  transporter  les  caisses  de  ce  thé,  échange 
de  deux  mondes. 

Un  autre  fait  ;  il  y  a  environ  quarante  ans,  on  apporte  au 
pacha  d'Egypte  une  plante  de  coton  d'Amérique;  on  la  cultive 
dans  le  limon  du  Nil,  et  maintenant  la  moitié  des  vaisseaux  de 
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la  Méditerranée,  de  toutes  les  nations,  est  employée  à  trans- 
porter en  Europe  les  cotons  du  Nil.  Ce  n'est  rien  :  cette  rîcliésse 
ouvre  les  yeux  à  la  politique,  et  Ton  se  souvient  tout  à  coup 
que  risthme  de  Suez,  oublié  tant  de  siècles  par  lé  côminércè, 
est  la  route  abrégée  des  Indes,  et  va  faire  comniuniquer  lés 
deux  continents. 

Enfin,  un  dernier  fait  :  iî  y  a  cinquante  ans  erivirôh  qû'ùH 
machiniste  anglais  découvre  Tincalculable  force  d'expansion  dé 
la  vapeur  de  l'eau  bouillante  sur  les  parois  d'une  chaudière;  et 
la  machine  à  vapeur  est  inventée  ! . . . 

Que  résulte-t-il ,  Messieurs,  de  ces  trois  faits  industriels 
coïncidant  dans  le  même  siècle?  Il  en  résulte,  passez-mdi  le 
terme,  une  seconde  création  du  monde  géographique,  poli- 
tique, moral  et  commercial  ;  il  en  résulte  le  rapprocheinenf  des 
extrémités  de  la  terre;  il  en  résulte  la  fusion  des  langues,. des 
races,  des  mœurs,  des  intérêts,  des  religions;  il  en  résulte, 
pour  l'humanité  tout  entière,  un  accroissement  de  force  eï 
d'unité,  que  Dieu  seul  peut  calculer;  il  en  résulte  enfin,  dans 
un  avenir  certain  et  peut-être  prochain,  la  réalisation  de  cette 
chimère  rêvée  en  vain,  depuis  tant  de  siècles,  par  tous  les  con- 
quérants, par  tous  les  dogmes,  c'est-à-dire  la  monarchie  univer- 
selle! mais  la  véritable  monarchie  universelle,  la  monarchie 
universelle  de  l'intelligence,  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 
idées! 

Voilà  l'industrie,  Monsieur!  Les  industries  sont  les  dégrés 
par  lesquels  la  civilisation  s'élève,  siècle  par  siècle,  découverte 
par  découverte.  Oserions-nous  les  maudire,  les  restreindre,  les 
gêner,  après  cela?  Je  sais  bien  que  rien  n'est  plus  loin  d'une 
pensée  aussi  mûre  que  la  vôtre  ;  je  sais  que  ces  plaintes  ne  soiït 
qu'un  jeu  de  l'esprit  :  mais  il  est  dangereux  de  jouer  avec  là 
vérité.  Des  hommes  tels  que  vous  on  prend  tout  au  sérieux  : 
en  jetant  une  plaisanterie  à  leur  siècle,  ils  courent  risque  de 
lui  faire  accepter  une  erreur. 

Au  fond  de  tout  ceci,  qu'y  a-t-il  de  vrai?  C'est  que  le  monde 
se  transforme,  et  qu'il  devient  de  plus  en  plus  industriel  et  dé- 
mocratique; l'un  est  toujours  la  suite  de  l'autre.  Eh  bien!  que 
faire?  Faut-il  nier  les  faits  de  notre  temps?  faut-il  nous  refuser 
à  résoudre  ces  deux  grands  et  difficiles  problèmes  que  là  Pro- 
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vidence  elle-même  pose  sans  cesse  devant  nous?  faut-il  arrêter 
nos  travailleurs,  suspendre  le  mouvement  ascendant  des  mas- 
ses, interdire  no3  métiers,  briser  nos  machines?  Non;  il  faut 
avoir  le  courage  d'accepter  les  difficultés  de  son  époque  et  d'en 
triompher I  C'est  toujours  d'un  violent  effort  que  sont  nés  les 
grands  succès  en  civilisation.  Le  monde  devient  industriel?  eh 
bien!  il  faut  donner  une  âme  à  Tindustrie,  et  prévenir  ainsi  son 
plus  grand  vice,  Tendurcissement  de  cœur  qu'elle  produit  dans 
les  peuples  qui  font  leur  dieu  de  la  richesse. 

Vous  avez  invoqué  tout  à  l'heure  la  sollicitude  du  pays  sur 
les  plaies,  les  vices  et  les  misères  des  classes  laborieuses  ;  vous 
avez  prononcé,  en  finissant,  un  mot  de  la  langue  religieuse, 
destiné  à  devenir  un  mot  politique  :  la  charité  !  Ah  !  ce  mot  est 
le  nôtre  aussi,  croyez-le!  J'atteste  ici  tous  les  honorables  collè- 
gues du  conseil  général  du  département!  ils  savent  si  nos  ses- 
sions sont  remplies  d'une  autre  pensée  que  celle  de  l'assistance 
aux  nécessités  de  ces  classes  laborieuses.  Nous  ne  sommes  pas 
de  cette  école  d'économistes  implacables  qui  retranchent  les 
pauvres  de  la  communion  des  peuples,  comme  des  insectes  que 
la  société  secoue  en  les  écrasant,  et  qui  font  de  l'égoïsme  et 
de  la  concurrence  seuls  les  législateurs  muets  et  sourds  de  leur 
association  industrielle.  Nous  savons  bien  qu'à  une  autre  épo- 
que le  matérialisme  en  haut  a  dû  produire  cette  législation  de 
régoïsme  en  bas  :  ce  n'est  pas  la  nôtre!  Nous  croyons,  nous,  et 
nous  agissons  selon  notre  foi,  nous  croyons  que  la  société  doit 
pourvoir,  agir,  guérir,  vivifier;  qu'il  n'y  a  de  richesse  légitime 
que  celle  qu'aucune  misère  imméritée  n'accuse,  et,  pour  tout 
dire  en  un  mot,  que  la  politique  doit  arriver  par  la  science,  par 
l'administration,  là  où  la  religion  est  arrivée  par  la  vertu,  c'est- 
à-dire  au  soulagement  de  tout  ce  qui  peut  être  soulagé,  au  rè- 
glement de  tout  ce  qu'il  est  possible  de  régler,  à  l'équilibre  enfin 
des  grandes  industries. 

Nous  savons  que  les  graves  difficultés  sont  là  :  nous  ne  les 
nions  pas;  nous  y  touchons  dans  nos  délibérations,  tous  les 
jours.  Si  je  ne  craignais  d'abuser  d'une  attention  déjà  épuisée, 
je  les  sonderais  rapidement  devant  vous.  (Parlez!  parlez!) 

Eh  bien!  je  les  dirai,  mais  je  les  dirai  en  un  mot.  Ces  diffi- 
cultés, les  voici  : 
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La  richesse  publique  a  trois  lois  inflexibles,  absolues  :  le  tra- 
vail, la  liberté  du  travail  et  la  concurrence.  Chacun  doit  travail- 
ler ;  c'est  la  loi  de  la  nature,  la  loi  de  l'esprit,  comme  celle  de  la 
matière.  Chacun  doit  travailler  librenient,  et  enfin  chacun  ne 
doit  avoir  d'autre  limite  à  sa  faculté  de  travailler  et  de  produire 
que  la  concurrence  avec  ceux  qui  travaillent  et  qui  produisent 
comme  lui.  Voilà  la  loi!  Si  on  la  viole,  on  devient  arbitraire  ou 
oppresseur,  on  gêne  Tun  au  profit  de  l'autre,  ou  l'on  établit  un 
véritable  maximum  de  travail  et  de  production,  qui  non-seule- 
ment appauvrit  et  ruine  FÉtat,  mais  qui  opprime,  dans  le  tra- 
vailleur, la  plus  inaliénable  des  libertés  de  l'homme;  la  liberté 
de  ses  sueurs!  Je  sais  que  des  opinions  qui  se  croient  plus  en 
avant  formulent  une  organisation  forcée  du  travail  et  une  ré- 
partition de  la  richesse  publique  en  dehors  de  ces  conditions. 
Le  temps  a  seul  les  secrets  du  temps;  mais,  dans  l'état  actuel 
de  nos  lumières  et  de  nos  connaissances,  nous  croyons,  nous, 
que  la  liberté  est  encore  la  justice,  et  que  rêver  l'organisation 
forcée  et  arbitraire  du  travail,  c'est  rêver  la  résurrection  des 
castes  de  l'Inde,  au  lieu  de  l'égalité  ascendante  du  monde  mo- 
derne, et  la  tyrannie  du  travail,  au  lieu  de  son  indépendance  et 
de  sa  rétribution  par  ses  œuvres. 

Mais,  nous  ne  nous  le  dissimulons  pas  non  plus,  la  concur- 
rence seule  est  insuffisante  :  la  concurrence,  c'est  Tégoïsme 
abandonné  à  lui-même.  La  concurrence  est  sans  pitié;  elle  agit 
avec  la  force  aveugle  et  brutale  de  la  fatalité  :  elle  foule,  elle 
écrase  tout  autour  d'elle.  «  Que  tout  le  monde  se  ruine,  pourvu 
que  je  m'enrichisse!  »  voilà  sa  devise.  Ce  ne  peut  pas  être  celle 
d'une  société  bien  faite,  d'une  société  morale,  d'une  société 
chrétienne  surtout.  Non,  quand  la  concurrence  a  tué  toute  une 
industrie  et  arraché  le  dernier  salaire,  le  dernier  morceau  de 
pain  des  mains  de  l'ouvrier  sans  travail,  la  société  ne  peut  pas 
lui  dire  :  Meurs  de  faim!  Le  dernier  mot,  la  dernière  raison 
d'une  société  bien  faite  ne  peut  jamais  être  la  mort!  Le  dernier 
mot  d'une  société,  c'est  la  vie!  c'est-à-dire  du  travail  et  du  pain! 
C'est  là  qu'il  faut  inévitablement  arriver;  c'est  là  qu'il  faut 
tendre  à  la  fois  par  la  science  de  l'économie  politique  mieux 
étudiée,  et  par  ces  inspirations  du  cœur  humain  qui  précè- 
dent et  qui  complètent  toute  science,  et  qu'un  de  nos  confrères 
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définiçs^ît  si  bien  tout  à  l'heure  dans  ces  trois  mots  sublimes  : 
Aimer,  c'est  savoir^. 

Oui,  la  science  économique  est  bornée,  la  loi  est  dure,  la 
concurrence  est  impitoyable;  mais,  au  delà  de  la  science,  de  la 
concurrence,  des  systèmes,  des  lois  écrites,  n*y  a-t-il  donc  plus 
rien,  Messieurs?  Ah!  au  delà  de  la  science,  des  lois,  des  sys- 
tèmes économiques,  il  y  a  un  monde  tout  entier!  Il  y  a  le 
monde  moral!  il  y  a  Dieu  et  ses  lois  non  écrites,  qui,  interpré- 
tées de  plus  en  plus  par  les  philosophes,  et  surtout  par  les 
"hommes  religieux,  viennent  corriger  et  compenser  nos  lois 
toujours  imparfaites,  comme  tout  ce  qui  est  écrit  par  les  mains 
de  rhomme!  Oui,  Il  y  a  là  des  inspirations  supérieures  aux 
inspirations  de  la  cupidité  industrielle  et  même  de  la  politique 
purement  humaine  ;  sans  ces  inspirations,  il  n'y  a  pas  une  so- 
ciété qui  ne  succombât  sous  ses  vices,  sous  ses  égoïsmes,  sous 
ses  inégalités,  sous  ses  misères.  L'équilibre,  sans  cesse  rompu 
par  la  cupidité,  est  sans  cesse  rétabli  par  le  dévouement.  Il  y  a 
là  un  effort  perpétuel,  en  sens  contraire,  de  la  cupidité  et  de  la 
charité.  Eh  bien  !  que  voulons-nous,  nous?  Que  la  société  poli- 
tique ne  reste  pas  impassiblement  spectatrice  de  cette  lutte 
entre  les  industries,  entre  la  richesse  et  le  travail  ;  qu'elle  in- 
tervienne, qu'elle  intervienne  non  pas  en  se  plaçant  arbitrai- 
rement entre  le  fabricant  et  l'ouvrier,  entre  le  consommateur 
et  le  producteur,  entre  le  travail  et  le  salaire  libres,  mais  qu'elle 
intervienne  avec  toute  la  force  d'administration  et  de  réparation 
qui  lui  appartient,  pour  placer  toujours  et  partout  une  assis- 
tance à  côté  d'une  nécessité,  un  salaire  momentané  à  côté  d'une 
cessation  de  travail,  un  fonds  commun  des  classes  ouvrières,  et 
pour  créer,  en  un  mot,  une  providence  visible,  éclairée,  active, 
sur  tous  les  points  souffrants  de  la  population,  à  l'image  de 
cette  Providence  invisible  qui  ne  s'efface  quelquefois  des  yeux 
des  misérables  que  pour  laisser  à  la  société  le  mérite  et  la  gloire 
de  la  suppléer  un  moment!  (On  applaudit.) 

Découvrira-t-on  les  moyens  de  réaliser  partout  cette  solida- 
rité secourable  de  tous  avec  tous,  que  semblait  invoquer,  avec 
tant  d'espérance,  tout  à  l'heure,  l'illustre  philosophe  auquel  je 

1.  M.  Hotiot. 
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réponds?  Quant  à  moi,  je  n'en  doute  pas.  La  société  n'a  jamais 
manqué  d'inventer  ce  qui  lui  était  nécessaire.  Le  grand  inven* 
teur  de  la  société,  ce  n'est  pas  le  génie!  le  grand  inventeur  de 
la  société,  c'est  l'amour!  Le  génie  n'est  qu'une  faculté,  l'amour 
des  hommes  est  une  vertu  passionnée;  et,  disons-le  à  notre 
honneur  ou  à  notre  excuse,  cette  passion  de  l'amélioration  de 
rhumanité  sous  toutes  ses  formes,  c'est  la  passion  caractéris- 
tique du  siècle  où  nous  vivons.  C'est  cette  passion.  Messieurs, 
qui  a  déjà  inventé  tant  de  choses  pour  lesquelles  la  postérité 
sera  plus  juste  que  nous.  C'est  cette  passion  qui  a  inventé  la 
révolution  française,  la  révolution  sainement  comprise  et  mo- 
ralement considérée,  c'est-à-dire  l'application  audacieuse  des 
principes  de  la  fraternité  des  hommes,  puisés  dans  l'Évangile, 
dans  la  philosophie,  et  introduite  d'un  seul  coup  dans  une  lé- 
gislation politique  refondue  d'un  seul  jet.  C'est  elle,  c'est  cette 
passion  qui  a  emprunté  à  la  religion  le  mot  sublime  d'égalité, 
et  qui  lui  empruntera  bientôt,  j'espère,  le  mot  plus  sublime 
encore  de  dévouement  et  de  sofidarité  de  toutes  les  classes.  Ah  ! 
ce  siècle  qu'on  accuse,  et  que  tous  les  philosophes  devraient 
bénir,  a  pourtant  fait  faire  des  pas  immenses  à  la  politique  :  la 
politique  ne  regardait  qu'en  haut,  elle  regarde  à  présent  en 
bas;  elle  ne  cherchait  ses  titres  que  dans  la  force,  elle  les 
cherche  aujourd'hui  dans  la  raison,  et  dans  cette  raison  reli- 
gieuse, surtout,  qui  n'est  pas  le  produit  problématique  de  la 
science,  mais  que  ces  ministres  de  la  loi  divine,  ces  hommes 
intermédiaires  entre  Dieu  et  l'humanité,  ont  reçue  toute  faite, 
avec  les  dogmes  mêmes  de  leur  foi.  (On  applaudit.)  En  remon- 
tant si  haut,  en  s'élevant  jusqu'à  Dieu,  la  science  économique 
va  puiser  la  lumière,  les  vérités,  les  bienfaits,  à  leur  véritable 
source  :  elle  y  va  chercher  son  droit  divin,  passez-moi  le  mot. 
Elle  n'était  qu'une  association  d'intérêts,  elle  devient  une  reli- 
gion ;  et,  en  méritant  ce  nom  sublime,  elle  en  prend  l'âme  et 
l'efficacité  pour  aimer  et  pour  organiser  librement  un  peuple 
de  travailleurs. 

Séparons-nous  sur  ces  espérances,  Messieurs,  et,  en  accep- 
tant les  conditions  industrielles  et  démocratiques  de  la  société 
de  notre  époque,  allons  travailler,  chacun  dans  la  sphère  de 
nos  attributions,  à  les  améliorer.  Vous,  iMessieurs,  membres  de 
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cette  Académie  qui  vient  de  nous  montrer  l'esprit  iiumain  sous 
toutes  ses  faces  solides  ou  éclatantes;  vous,  qui  marchez  en 
avant  des  faits,  qui  éclairez  la  route  des  idées,  pensez,  réfléchis- 
sez, méditez!  faites  la  science!  Nous,  hommes  d'administration 
et  d'application,  nous  ferons  les  règlements,  nous  ferons  les 
lois!  Et  vous,  hommes  pieux,  ministres  de  l'aumône,  adminis- 
trateurs des  vertus  humaines,  vous,  inspirés  par  un  esprit  qui 
devance  toujours  celui  des  hommes,  vous  nous  prêterez,  pour 
compléter  ou  pour  suppléer  nos  lois  imparfaites,  ces  deux  forces 
que  vous  possédez  seuls,  et  sans  lesquelles  aucune  société  ne 
peut  se  tenir  debout,  la  charité  en  haut  et  la  résignation  en 
bas!  {Applaudissements  prolongés.) 


A  L'INSTALLATION 


DU  COLLÈGE  ROYAL  DE  MAÇON 


3  novembre  18i2. 


Messieurs, 

A  la  fin  d'une  séance  si  solennelle,  si  pleine  d'éloquents  dis- 
cours,  et  où  mon  nom  est  si  souvent  revenu  avec  Taccent  d'une 
bienveillance  exagérée  dans  la  bouche  de  mes  confrères  et  de 
mes  collègues,  je  devrais  n'éprouver  qu'un  seul  besoin ,  celui  de 
courber  mon  front  sous  cette  faveur  publique,  de  me  confondre 
dans  ma  modestie  et  de  m'envelopper  dans  le  silence.  Ëh  bien  ! 
non,  je  n'en  ferai  rien  I  Je  voudrais  pouvoir  mériter  ce  qui  a  été 
dit  de  moi;  je  voudrais  multiplier  ces  faibles  talents,  ces  dons 
de  l'intelligence  qu'on  a  bien  voulu  m'attribuer,  et  cela,  Mes- 
sieurs, non  pas  pour  moi,  mais  pour  en  faire  rejaillir  l'éclat  sur 
l'établissement  que  nous  inaugurons  ensemble.  Et  qu'importe 
rillustration  d'un  nom  à  celui  qui  n'a  personne  à  qui  le  léguer 
après  lui  !  {Profonde  sensation  et  interruption.)  Je  vois  à  ce  frémis- 
sement, Messieurs,  que  vous  vous  trompez  sur  le  sens  de  ma 
pensée.  J'aurais  tort  de  me  désintéresser  de  ma  propre  mémoire 
et  du  peu  de  considération  que  je  pourrais  conquérir  dans  les 
lettres  ou  dans  les  affaires  :  un  homme  n'a-t-il  pas  toujours  une 
Tille  natale,  cette  autre  famille,  des  concitoyens  aimés  auxquels 
il  peut  laisser  son  nom  ?  Je  voudrais  grandir  le  mien ,  car  ce 
serait  grandir  mon  hommage  à  mon  pays  ! 

Quant  au  conseil  municipal,  qui  s'est  consacré  à  cette 
œuvre,  l'honneur  même  ne  lui  en  appartient  pas  exclusivement  : 
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il  n'a  fait  que  s'identifier  à  la  pensée  de  la  ville  entière.  Ne  le 
remerciez  pas  des  peines  qu'il  a  prises  :  elles  sont  toutes  payées 
aujourd'hui  ;  et ,  quant  à  moi  que  vous  avez  bien  voulu  associer 
à  cette  pensée,  ce  jour  me  rétribue  et  au  delà.  Si  quelque  chose, 
en  effet ,  peut  soutenir  l'homme  public  au  milieu  des  luttes 
souvent  pénibles  qu'il  a  à  subir  dans  le  domaine  orageux  des 
opinions  contraires  auxquelles  il  est  obligé  de  se  mêler,  c'est  de 
reporter  sa  pensée,  du  sein  du  tumulte  des  affaires  et  des  tri- 
bunes, vers  son  pays  natal ,  de  lui  offrir  des  preuves  de  ce  sou- 
venir dans  quelque  munificence  utile  et  juste  du  gouverne- 
ment, dans  quelque  institution  locale  comme  celle-ci,  et  de  se 
dire  à  soi-même  ce  que  Cicéron ,  que  vous  allez  bientôt  traduire, 
écrivait  de  Rome  à  son  ami  Atticus,  en  parlant  de  sa  petite 
patrie  d'Arpinum  :  «  Pendant  que  mon  nom ,  ballotté  ici  par  le 
«  vent  populaire,  est  en  proie  à  Clodius  et  à  Métellus,  je  me 
«  console  en  pensant  qu'il  y  a ,  à  Arpinum  et  à  Antium ,  dans 
te  l'amitié  de  mes  concitoyens,  un  abri  pour  ma  mémoire,  où 
«  elle  n'entendra  pas  même  les  bourdonnements  du  temps  pré- 
«  sent.  »  [Jbi  ne  quidem  horum  qui  hodie  vivunt  audiam  rumus- 
culos.  Ce  qui  était  vrai  pour  ce  grand  homme  l'est  mille  fois 
plus  pour  nous  ;  car,  pour  se  consoler  du  forum,  Cicéron  avait 
la  gloire  et  la  postérité  :  nous  n'avons,  nous,  que  l'affection  de 
quelques  hommes  de  bien  et  la  reconnaissance  de  quelques 
pères  et  de  quelques  enfants. 

Cependant,  permettez-moi.  Messieurs,  au  nom  du  conseil, 
un  mouvement  de  joie  et  d'orgueil,  en  contemplant  ces  éléments 
croissants  de  prospérité,  qui  semblent,  depuis  quelques  années, 
s'accumuler  sur  la  ville  de  Mâcon.  Centre  d'une  administration 
départementale  depuis  la  révolution ,  la  loi  récente  des  chemiqs 
de  fer  l'a  faite  centre  d'un  des  tronçons  les  plus  actifs  de  la  circu- 
lation commerciale  de  l'empire;  la  voilà  centre  d'enseignement 
et  ville  universitaire.  Les  hommes  chargés  de  la  responsabilité 
de  ses  affaires,  de  sa  fortune,  soit  dans  les  Chambres,  soit  dans 
le  conseil  général,  soit  dans  le  conseil  municipal,  soit  même 
dans  son  Académie,  se  montrent  dignes  de  sa  confiance.  Vous  le 
voyez  !  le  conseil  municipal ,  en  ce  qui  concerne  le  collège  royal 
surtout,  s'est  élevé  à  la  hauteur  du  présent  et  de  Tavenir  ((e  la 
ville  :  il  a  voté  avec  grandeur,  avec  audace,  avec  sécurité;  il  a 
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exëcQté  avec  l'énergie  et  la  rapidité  de  la  pensée.  A  peine 
savait-on  que  le  gouvernement  venait  d'accorder  à  Mâcon  un 
établissement  disputé  par  tant  d'autres  départements  du  pre- 
mier ordre,  que  déjà  les  vieilles  murailles  de  l'ancien  collège, 
trop  étroites  pour  les  besoins  intellectuels  de  la  population  d'au- 
jourd'hui, tombaient  de  toutes  parts  et  se  relevaient  aussitôt 
dans  un  quartier  heureusement  adapté. à  l'isolement  des  élèves, 
sur  un  terrain  largement  étendu  et  sur  un  plan  régulier  et 
libéral ,  qui  affecte  à  ce  collège  non-seulement  les  salles,  les  dor- 
toirs, les  bibliothèques,  les  laboratoires,  les  cabinets  scienti- 
fiques, mais  encore  les  plus  vastes  espaces  exposés  à  l'air  libre, 
au  soleil  du  midi ,  à  l'horizon  des  Alpes,  pour  que  la  jeunesse 
qu'on  nous  confiera  y  trouve,  avec  les  études  et  la  discipline  de 
l'esprit,  l'exercice  et  la  santé  du  corps.  L'Université  aura  ici  une 
de  ses  plus  studieuses  et  une  de  ses  plus  salubres  colonies.  Ahl 
il  serait  bien  froid ,  il  serait  bien  fermé  à  toute  sympathie  pour 
les  destinées  de  son  pays  natal ,  le  cœur  qui  ne  se  réjouirait  pas, 
qui  ne  se  glorifierait  pas  en  lui-même,  en  voyant  la  ville  où  il 
est  né  s'élever,  se  compléter,  grandir  ainsi  entre  les  villes  du 
royaume  !  Quant  à  moi,  il  m'est  impossible  de  contenir  les  sen- 
timents dont  ce  spectacle  me  pénètre,  et  il  m'est  impossible  de 
les  sentir  si  fortement  sans  qu'un  élan  de  justice  et  de  recon- 
naissance ne  reporte  ma  pensée  vers  le  gouvernement  et  vers  le 
ministre  à  qui  nous  en  devons  le  bienfaits  Ce  serait  porter 
malheur  à  un  si  précieux  établissement,  que  de  l'inaugurer 
dans  l'ingratitude.  Oui,  nouj?  devons  beaucoup  aux  Chambres, 
beaucoup  au  gouvernement,  beaucoup  au  premier  administra- 
teur du  département,  beaucoup  au  ministre  actuel  de  l'instruc- 
tion publique.  Membre  du  conseil  municipal  ou  député,  jamais 
je  ne  l'oublierai.  Quels  que  soient  les  partis  dans  lesquels  les 
chances  variables  des  opinions  parlementaires  puissent  nous 
ranger  l'un  et  l'autre  dans  l'avenir,  lors  même  que  des  convic- 
tions opposées  nous  commanderaient  jamais  de  nous  combattre, 
je  le  ferais  avec  douleur,  avec  déférence  ;  je  combattrais  avec 
crainte  de  blesser  au  cœur  un  homme  qui  a  si  bien  servi  mon 
pays  ;  et  je  sentirais  moi-même,  comme  l'on  s  ntirait  à  mes  pa- 
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rôles,  que,  sous  ranimosité  forcée  de  la  lutte,  vit  en  moi  une 
secrète  reconnaissance,  et  se  réserve  une  invulnérable  amitié. 
Le  nom  du  ministre  ajoute  quelque  chose  à  Thonneur  de  cette 
grande  institution.  Tant  qu'on  se  souviendra  de  la  dignité  et  de 
la  pureté  des  lettres  dans  le  xix®  siècle,  le  nom  de  M.  Villemain 
restera  une  éclatante  signature  au  bas  de  l'ordonnance  qu'il  a 
présentée  au  roi.  Il  y  a  des  noms  qui  n'ont  pas  besoin  de  titre, 
des  noms  qui  sont  par  eux-mêmes  les  médailles  d'un  siècle 
lettré,  et  qu'on  est  fier  de  placer  comme  de  retrouver  dans  les 
fondations  d'un  édifice  de  son  pays.  {Vifs  applaudissements.) 

Vous,  Monsieur  le  Recteur,  qui  représentez  ici  la  haute  res- 
ponsabilité du  ministre,  et  vous,  Messieurs  les  Professeurs,  qu'il 
a  choisis  pour  soigner  les  commencements  de  cette  institution, 
qu'avons-nous  besoin  de  vous  recommander  notre  établisse- 
ment? Notre  établissement,  c'est  le  vôtre!  Nous  vous  le  remet- 
tons avec  une  pleine  confiance.  Vous  ne  trouverez  ici  aucune  de 
ces  préventions  jalouses  ou  étroites  qu'on  s'efforce  de  répandre 
contre  l'Université,  tantôt  au  nom  de  la  liberté  d'enseignement, 
tantôt  au  nom  des  susceptibilités  religieuses.  La  liberté  d'ensei- 
gnement, nous  la  voulons  pour  tout  le  monde,  mais  nous  la 
voulons  aussi  pour  l'État.  Et  en  quoi  la  liberté  d'enseignement 
serait-elle  gênée  dans  la  famille,  parce  que  l'État  aurait  créé  et 
maintiendrait  lui-même,  avec  toute  sa  responsabilité  et  toute  sa 
puissance  d'organisation,  une  institution  modèle,  qui  servirait 
de  règle  et  de  type  à  tous  les  autres  enseignements  libres,  sans 
empiéter  sur  aucun?  Méconnaîtrions-nous  à  ce  point  la  vertu  et 
la  force  de  toute  centralisation  nationale?  Quoi!  la  France  a 
centralisé  puissamment  les  lettres,  les  sciences,  les  arts  dans 
l'Institut  ;  elle  a  centralisé  les  mathématiques  dans  l'École  poly- 
technique; elle  a  centralisé  les  travaux  publics  dans  les  ponts 
et  chaussées,  et  il  ne  lui  serait  pas  permis  de  centraliser  dans. 
l'Université,  libre  mais  forte,  cette  puissance  de  discipline,  de 
règles,  d'études  transcendantes,  d'hiérarchie  et  de  responsabilité 
dont  se  compose  la  tradition  intellectuelle  et  morale  d'un  grand 
peuple?  Le  dernier  des  individus  en  France  pourrait  élever  une 
maison  d'éducation,  et  l'État  ne  le  pourrait  pas?  La  présomption 
de  dignité,  de  moralité,  de  capacité,  serait  pour  l'individu  isolé 
et  sans  garantie?  La  présomption  d'indignité,  d'immoralité  et 
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d'incapacité  serait  pour  l'État?  On  ravalerait  la  sublime  mis- 
sion d'élever  la  jeunesse  et  de  former  l'esprit  humain  jusqu'au 
niveau  d'une  mercenaire  industrie  I  Les  maîtres  de  la  généra- 
tion future  seraient  des  industriels  en  enseignement,  des  indus- 
triels en  sciences,  des  industriels  en  morale,  peut-être  !  et  vous 
appelleriez  cela  émanciper  la  famille  et  sanctifier  l'enseigne- 
ment...? Nous  disons,  nous,  que  ce  serait  livrer  la  famille  à  la 
spéculation,  et  mettre  l'esprit  humain,  l'âme  du  peuple,  au 
rabais!  Non,  renseignement,  quel  qu-il  soit,  donné  par  des 
individus,  par  des  corporations  ou  par  l'État ,  ne  sera  jamais 
impunément  une  industrie!  L'enseignement  est  une  fonction  I 
c'est  le  dégrader  que  de  le  faire  descendre  de  cette  hauteur  jus- 
qu'à je  ne  sais  quel  vil  commerce  des  doctrines,  des  âmes  et  des 
intelligences!  Respectons-le  davantage  dans  tous  ceux  qui  s'y 
consacrent.  Respectons-le  surtout  dans  l'Université.  Ce  corps 
enseignant  nous  paraît  appelé  à  des  destinées  plus  vastes  et  plus 
hautes  que  celles  que  nous  lui  reconnaissons  aujourd'hui.  A 
toutes  les  époques  où  il  s'est  opéré  un  grand  mouvement  dans 
les  choses  humaines,  ou  une  grande  révolution  dans  les  idées, 
depuis  Charlemagne  jusqu'à  Louis  XIV,  depuis  la  Révolution 
française  jusqu'à  Napoléon  et  jusqu'à  ce  temps-ci,  il  s'est  élevé 
des  institutions  émanées  de  l'esprit  du  temps  et  chargées  de  le 
perpétuer  en  le  transmettant  aux  générations  nouvelles.  L'épis- 
copat,  les  ordres  religieux,  l'Université  au  moyen  âge,  l'Aca- 
démie française ,  les  Écoles  normale  et  polytechnique,  sont  des 
témoins  de  cette  tendance  naturelle,  de  ces  efforts  logiques  que 
font  tous  les  grands  hommes  et  toutes  les  grandes  choses  pour 
se  perpétuer  dans  des  enseignements  qui  les  résument.  C'est  un 
sublime  instinct  de  la  société  comme  de  l'individu  de  vouloir  se 
continuer  dans  ses  doctrines  et  d'enseigner  ce  qu'elle  croit. 
'  L'Université,  ce  n'est  pas  autre  chose!  Vous  êtes  le  siècle  ensei- 
gnant !  C'est  un  beau  nom  ;  mais  c'est  une  grande  responsabi- 
lité I  Vous  voudrez  vous  en  montrer  dignes.  {On  applaudit.) 

On  cherche  à  vous  mettre  sans  cesse  en  parallèle  et  quelque- 
fois en  antagonisme  avec  la  religion  ?  Vous  répondez  en  remet- 
tant vous-mêmes  le  cœur  et  la  foi  de  l'enfant  dans  les  mains  de 
ces  vénérables  ministres  du  culte  professé  par  les  pères  de 
famille.  La  famille  est  pour  vous  le  symptôme  lpo:al  de  la  reli- 


gion  des  enfants.  Vous  appelez  auprès  d'eux  le  prêtre  ehargé  de 
les  instruire  :  il  habite  ici  avec  vous;  il  y  a  son  temple,  il 
a  ses  heures  parmi  vos  heures,  il  est  là  comme  la  religion 
vivante  et  présente,  à  côté  de  ces  jeunes  consciences  dont  il 
protège  la  pureté.  Si  Tenfant  tombe  malade,  c'est  à  des  sœurs, 
religieuses  surveillantes  de  Finfirmerie,  que  vous  le  confiez,  et, 
là  encore,  la  religion  s'offre  à  lui  sous  les  formes  les  plus  cares- 
santes qu'elle  puisse  emprunter,  dans  la  pei'sonne  de  pieuses 
femmes  qui  édifient  les  enfants  en  les  guérissant.  Que  pourrait 
craindre  raisonnablement  la  susceptibilité  religieuse  des  familles 
avec  de  telles  garanties?  Ah!  qu'elles  se  tranquillisent!  Vous 
savez,  par  une  longue  expérience  de  la  jeunesse,  que  les  pre- 
mières, comme  les  dernières  années  de  l'homme,  doivent  sur- 
tout appartenir  à  l'impression  religieuse.  Oui,  il  faut  que  l'en- 
fant se  recueille  pour  ainsi  dire  dans  l'idée  de  Dieu,  avant 
d'entrer  dans  ce  tourbillon  de  la  vie  active  où  tant  d'occupa- 
tions, d'agitations,  de  passions,  ne  viendront  que  trop  l'en  dis- 
traire, comme  l'homme  avancé  dans  sa  carrière  doit  se  recueillir 
dans  la  pensée  de  Dieu ,  avant  de  sortir  du  temps.  Mais  à  quoi 
bon  vous  recommander  la  pensée  religieuse?  c'est  la  pensée  de 
cette  époque  peut-être  plus  que  d'aucune  autre.  Oui^  Dieu  est 
dans  le  siècle!  parce  que  ce  siècle  a  de  grandes  choses  à  accom- 
plir pour  lui  dans  l'humanité.  11  a  commencé  dans  le  matéria- 
lisme qui  énerve  et  qui  dégrade  les  nations;  mais,  en  grandis- 
sant, il  a  retrouvé  Dieu  dans  la  raison,  dans  la  science  et  dans 
la  liberté  !  Il  ne  le  perdra  plus.  Vous  ne  comprendriez  pas  le 
siècle,  si  vous  n'y  sentiez  pas  Dieu  partout!  {Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Et  vous,  jeunes  gens  qui  vous  pressez  d'entrer  dans  cet 
édifice  à  peine  achevé,  comme  ces  lévites  du  second  temple 
rebâti  dans  Jérusalem,  dont  parle  le  livre  d'Esdras,  qui  se, 
hâtaient  de  rentrer  dans  la  maison  de  leur  jeunesse  pour  y 
reprendre  leurs  saints  exercices,  pendant  que  les  ouvriers  y  ap- 
portaient le  bois  et  la  pierre ,  et  que  la  hache  et  le  marteau  y 
retentissaient  encore ,  souvenez-vous  d'honorer,  par  une  con- 
duite exemplaire  et  par  des  études  assidues,  l'année  fondamen- 
tale de  l'ouverture  de  ce  collège  royal.  Souvenez-vous  que  vos 
noms  vont  se  trouver  associés  pour  jamais  à  l'inauguration  de 
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ce  monument.  Oui ,  vos  noms  seront  les  dates  de  cet  édifice  ;  et 
quand  cet  établissement ,  développé  et  complété  par  nos  soins, 
par  le  zèle  de  vos  maîtres,  par  la  munificence  de  TUniversité  et 
du  pays,  aura  acquis  la  consécration  du  temps  et  la  renommée 
que  tout  lui  présage,  vous  direz  un  jour,  en  repassant  devant 
ces  murs  :  Ces  murs  sont  du  même  âge  que  nous;  c'est  nous  qui 
les  avons  habités  les  premiers,  et  ce  sont  nos  jeunes  voix  qui 
leur  ont  fait  entendre,  pour  la  première  fois,  le  bruit  de  la  vie, 
les  accents  de  Thomme,  les  mots  de  la  science  et  le  nom  de 
Dieul 


SUR  L'ADRESSE 


Chambre  des  Députés.  —  Séance  du  27  janvier  1843. 

Nous  reproduirons  le  discours  suivant  sans  commentaire.  Il  ne  s'ex- 
plique pas  seulement  par  la  situation  du  moment  ou  par  les  incidents 
de  la  discussion.  En  condamnant  le  système,  c'est-à-dire  la  pensée 
directrice  qui  s'était  personnifiée  dans  tous  les  ministères,  M.  de 
Lamartine  exprima  alors  complètement  les  sentiments  qui  avaient 
animé  invariablement  sa  polijtique.  Le  lecteur  qui  l'aura  suivi  jus- 
qu'alors dans  sa  carrière  parlementaire  ne  partagera  donc  pas  l'éton- 
nement  feint  ou  réel  dont  les  j  ournaux  firent  si  grand  bruit.  L'expé- 
rience un  jour  devint  parfaite ,  et  tout  ce  qui  s'était  amassé  de  griefs 
sans  impatience  contre  une  politique  gouvernementale  à  contre-sens 
des  destinées  de  la  France  se  répandit  sans  colère  mais  sans  réticence 
d'une  âme  pleine  de  patriotisme.  L'orateur  n'a  pas  l'intention  aujour- 
d'hui de  se  glorifier  d'avoir  prévu  dès  lors  ce  qui  arriva  ultérieure- 
ment. C'est  le  propre  d'une  situation  forte,  acquise  en  l'absence  de 
tout  parti  pris,  de  n'apporter  aucune  hésitation  dans  les  pas  décisifs 
à  accomplir,  comme  aussi  d'amener  presque  toujours  au  dévouement 
aux  idées  la  confirmation  des  faits.  On  ne  se  vante  pas  d'avoir  vu 
juste  quand  on  a  eu  la  France  avec  soi. 


Messieurs, 

L'honorable  orateur*  qui  a  ouvert  cette  discussion  par  un 
discours  si  brillant  et  si  solide  disait  tout  à  l'heure  que  le  vice 
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n'était  pas  dans  le  système,  qu'il  était  dans  le  ministère  lui- 
même  *. 

Je  diffère  entièrement  en  ceci  de  l'honorable  préopinant , 
et  je  dis  :  Le  vice ,  à  mes  yeux ,  n'est  pas  dans  le  ministère  ; 
il  n'est  ni  dans  le  ministère  actuel,  ni  dans  celui  qui  Ta  pré- 
cédé, ni  peut-être  dans  ceux  qui  seraient  destinés  à  lui  suc- 
céder, le  vice  est  plus  haut;  la  difficulté  de  la  situation,  la  gra- 
vité du  péril  de  la  France  sont  ailleurs;  elles  sont  dans  le  système 
tout  entier.  {Exclamations  au  centre.) 

Ce  peu  de  mots  vous  dit  assez  que  je  ne  viens  pas,  comme 
j'en  avais  l'habitude,  combattre  simplement  ici  quelques  para- 
graphes de  l'adresse  soumise  aujourd'hui  à  vos  délibérations. 

Non ,  je  viens  la  combattre  tout  entière.  Je  viens  la  combattre 
dans  son  esprit  et  dans  ses  termes;  je  viens  la  combattre  dans 
tous  ses  paragraphes ,  excepté  celui  qui  associe  tous  nos  senti- 
ments, comme  toute  notre  intelligence  et  toute  notre  loyauté; 
celui,  dis-je,  qui  associe  la  douleur  et  l'attachement  du  pays  à 
la  dynastie  que  vous  avez  fondée ,  et  au  malheur  qui  nous  a 
frappés  en  elle.  {Vive  approbation,) 

Cela  dit ,  permettez-moi  d'entrer  à  fond  dans  la  discussion 
même  de  l'adresse. 

Il  m'est  pénible.  Messieurs,  de  dire  ce  que  je  viens  dire  à 
la  Chambre  et  à  mon  pays.  Il  m'est  pénible  de  ne  plus  com- 
battre ici,  comme  je  l'ai  toujours  fait,  question  par  question; 
mais  je  me  suis  aperçu  trop  tard  que  cette  manière  de  défendre 
les  intérêts  de  mon  pays  pouvait  avoir  quelques  inconvénients, 
car  le  gouvernement  se  fait  ainsi  de  la  longanimité  de  nos  con- 
sciences un  encouragement  à  des  fautes  nouvelles.  Oui,  il  faut 
le  dire,  quand  les  fautes  du  gouvernement,  quand  les  déviations 
deviennent  un  système,  l'opposition  doit  devenir  un  parti!  {Ex- 
clamations et  approbation  à  gauche,) 

Voilà  ce  qui  m'amène  aujourd'hui  à  cette  tribune.  {Sensa- 
tion.) Et  que  les  honorables  amis  de  qui  je  me  sépare  se  ras- 
surent. Je  ne  viens  porter  sur  d'autres  bancs  d'autres  disposi- 
tions que  celles  qu'ils  m'ont  connues  au  milieu  d'eux.  J'y  porte 
les  mêmes  sentiments  d'attachement  raisonné  au  gouverne- 
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ment,  à  la  dynastie  qu'ils  veulent  sauver  et  fonder.  INous  avons 
deux  pensées,  mais  nous  n'avons  pas  deux  patries.  Nous  croyons 
devoir  la  servir  autrement,  voilà  toute  la  différence,  Et  j'ose  en 
appeler  ici  à  vos  souvenirs  :  n'ai-je  pas  fait  toujours  au  milieu 
de  vous  la  réserve  éclatante  des  principes  que  je  vais  défendre 
ailleurs? 

Messieurs,  je  regrette  leî?  murmures  que  j'enteqds.  (Au  cen- 
tre :  On  ne  murmure  pas.)  J'ai  cru  entendre  des  murmures.  {Son, 
non!)  Messieurs,  ma  vie  tout  entière  y  répondra.  {Au  centre  : 
Vos  intentions  ne  sont  'pas  contestées,)  D'ailleurs  si  je  me  trompe, 
n'ai-je  pas  le  droit  de  dire  à  mes  anciens  amis  :  Pardonnez-moi, 
car  je  me  trompe  en  conscience?  Si  je  me  trompe,  je  ne  perds 
que  moi,  je  ne  fais  tort  qu'à  moi,  je  n'en  ferai  aucun  à  jnon 
pays.  Et  qu'importe  après  tout  l'erreur  d'un  espiit  sincère  et 
dévoué  à  ce  qu'il  croit  être  le  biep?  Le  vaisseau  de  l'État  est-il 
donc  une  barque  si  frêle  et  si  vacillante,  que  le  poids  d'un 
homme  qui  se  déplace  puisse  lui  faire  perdre  l'équilibre  et  le 
submerger?  {Très-bien!  très-bien!)  Non,  c'est  un  Î3âtiment  so- 
lide et  vaste  qui  porte  dans  ses  flancs  des  intérôt3  immenses, 
et  qui  ne  s'aperçoit  pas,  comme  le  croit  notre  orgueil ,  du  dé- 
placement de  quelques  misérables  individualités.  {Bravos  una- 
nimes !  )  * 

Je  dis  que  je  combats  l'adresse  tout  entière  dans  son  esprit. 
Pourquoi?  Parce  qu'elle  renferme  un  certain  sentiment  de  bien- 

« 

être  politique,  un  certain  sentiment  de  congratulation  au  pays 
et  à  la  couronne,  auquel  il  m'est  consciencieusement  interdit 
de  m'associer.  {Approbation  à  gauche,) 

Je  le  dis  et  je  le  prouve  sur-le-champ,  car  ce  dissentiment 
de  mon  intelligence  avec  les  paroles  de  votre  projet  d'adresse 
résulte  de  la  pensée  de  ma  vie  politique  tout  entière.  Je  dis  que 
cela  résulte  de  la  manière  dont  moi  et  chacun  de  nous  ici  avions 
entendu  la  marche  générale  du  gouvernement  depuis  la  révolu- 
tion de  Juillet  jusqu'à  ce  jour.  Je  m'explique. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  et  je  réponds  ici  à  des  pensées 
qui  ne  s'expriment  pas  tout  haut,  mais  dont  j'ai  entendu  sou- 
vent l'expression  ici  comme  ailleurs;  ne  croyez  pas  que  la  révo- 
lution de  Juillet  ait  été  une  surprise  pour  moi.  La  révolution 
de  Juillet,  qui  a  pu  affliger  mes  sentiments  comme  homme,  n'a 
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jam^ii^  éionné  ma  mison  ni  trpublé  pion  iotelligeQça,  f  ai  cQm* 
pri^  t^Uts  d^  suite,  8eus  le  feu  même  des  évép^Qi^pts,  C6  qye 
j'ayals  compris  dans  mes  jeunes  années  :  c'est  que  le  ipopde 
politique  et  moral*  suspendu  entre  dem  principes,  eptre  le 
gouvernepiept  d'autorité  et  le  gouvernement  de  liberté,  entr#  I9 
principe  qui  absorbe  les  trônes,  les  aristocraties  et  les  dynastie^ 
dans  le  seul  grand  intérêt  national,  et  le  principe  qn(  absorbe 
tous  les  grands  intérêts  permanents  du  pays  dans  Tint^rêt  pa^ 
sager  des  dynasties,  des  trônes  et  des  aristocraties  de  tout  genre; 
i*ai  compris  que  le  monde  s'était  décidé  entre  ces  deux  principei?, 
et  qu'il  avait  choisi  le  meilleur.  {AcdamatiQns  à gaiiçhe. —  flîiW^i^fl 
ironiques  sur  quelques  bancs,) 

EU  bien  !  je  me  suis  dit  ;  Voilà  un  gouvernement  né  de  Te^- 
plosion  d'une  idée  libérale,  qui  doit  être  un  gouvernement  çér 
rieusement  constitutionnel  et  sérieusement  populaire,  ou  qui 
ne  sera  rien ,  ou  qui  sera  destiné  à  tomber  un  jour.  Voilà  un 
gonvernement  qui  a  son  piandat  écrit  sur  le  drapeau  même 
de  la  révolution  populaire  dont  il  est  sorti.  Il  lui  faut  un  prin- 
cipe;  ce  principe,  c'est  celui  d'une  sage  et  croissante  démo- 
cratie. Il  sera  le  gouvernen^ent  des  masses,  le  gouvernement 
de  l'intelligence,  le  gouvernement  du  travail,  ou  il  ne  sera 
rien  !  Un  tel  gouvernement,  on  peut  le  servir,  Il  est  plus  beau 
de  se  dévouer  aux  idées  qu'au^^  dynasties.  {Bravos  aux  ex'rè' 
mités.) 

Il  veut  la  paix  parce  que  la  raison  des  peuples  la  veut.  Il  y 
a  des  ombrages,  sans  doute,  contre  nous  en  Europe;  mais  si 
ces  ombrages  dégénéi*aient  en  exigences  ou  en  humiliations, 
il  a ,  pour  les  intimider  ou  les  dissoudre,  cet  élan  même  d'une 
révolution  qu'il  comprime  à  peine,  une  réserve  d'un  million 
d'hommes,  et  enfin  la  toute-puissance  des  idées  libérales,  quand 
elles  ne  se  font  pas  propagande  révolutionnaire,  quand  elles 
n'écrivent  pas  sur  leurs  drapeaux  :  Conquêtes I  mais  ;  Défense 
du  sol  et  de  la  liberté  chez  soi!  {Très-bien!  très-bien!) 

Que  doit  faire  ce  gouvernement?  Se  tenir  debout  contre 
l'excès  d'impulsion  qu'une  commotion  révolutionnaire  imprime 
toujours  aux  choses  et  aux  esprits  ;  empêcher  que  quelque  choc 
imprévu  de  la  France  et  de  l'Europe  ne  brise  tout  et  surtout 
nous-mêmes;  en  un  piot,  donner  de  l'air  aux  événements,  laisser 
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retomber  cette  poussière  d'une  monarchie  écroulée,  derrière  la- 
quelle les  puissances  croyaient  voir  un  abîme  de  révolution  et 
de  démagogie,  pour  leur  donner  le  temps  d'y  voir,  au  contraire, 
un  ordre  nouveau,  mais  un  ordre  réel,  quoique  libéral  et  popu- 
laire, un  foyer  de  liberté,  mais  non  pas  d'incendie  pour  l'Eu- 
rope. (Bravos  à  gaudie.) 

Oui,  voilà  son  œuvre,  et  il  l'accomplit  courageusement.  Oui, 
jusqu'en  183i  le  gouvernement  ne  fut  qu'une  lutte  courageuse 
contre  le  désordre  matériel  :  une  révolution  ne  rentre  pas  en 
un  jour  dans  son  lit  régulier.  Ce  n'est  qu'en  1834  que  le  gou- 
vernement put  avoir  une  politique,  et  ce  n'est  qu'à  ce  moment 
aussi  qu'entré  dans  la  Chambre  je  commençai  moi-même  à 
combattre  souvent  avec  l'opposition  les  tendances,  les  symp- 
tômes, les  excès  des  actes  du  gouvernement  de  Juillet. 

La  première  de  ces  tentatives,  celle  qui  m'indiqua  que  \e 
gouvernement  pouvait  peut-être  ne  pas  saisir  dans  l'origine  la 
vraie  ligne  qui  devait  le  conduire  à  l'organisation  d'une  démo- 
cratie  monarchique,  ce  fut  la  tentative  d'hérédité  de  la  pairie. 
Je  la  combattis;  je  la  combattis  en  écrivain  obscur.  Oui,  je 
sentis  dès  ce  jour-là  que  le  gouvernement  n'avait  pas  le  sens 
véritable  de  sa  nature,  de  sa  mission  ;  je  sentis  qu'il  cherchait 
la  force  de  la  démocratie  dans  une  institution  aristocratique,  et 
dès  lors  j'eus  quelques  inquiétudes  sur  la  suite  des  actes  de  ce 
gouvernement. 

La  seconde,  ce  furent  les  lois  de  septembre. 

Je  ne  veux  pas  revenir  au  long  sur  ces  lois  ;  nous  les  avons 
débattues  assez  ici.  Je  les  ai  combattues,  derrière  qui?  derrière 
les  hommes  les  plus  attachés  à  la  fois  à  la  liberté,  aux  institu- 
tions et  à  la  dynastie  qu'ils  avaient  fondée;  derrière  le  vénérable 
Royer-CoUard,  qui  était  et  qui  reste  dans  vos  souvenirs  comme  un 
symbole  de  l'esprit  conservateur  en  France,  derrière  M.  Barrot, 
derrière  M.  Dufaure,  derrière  M*  Dupin,  qui,  certes,  avaient 
donné  assez  de  gages  de  leur  attachement  à  la  liberté  et  aux 
institutions  de  Juillet.  Je  les  combattis,  et  l'avenir  vous  a  dit  si 
cette  pensée  que  je  manifestai  alors,  si  cette  crainte  de  voir  la 
liberté  de  discussion  si  complète  en  apparence,  et  cependant  si 
limitée  en  réalité  et  par  l'énormité  des  cautionnements,  et  par 
rimmpnsîté  des  peines,  et  par  le  monopole  légal  que  le  gou- 
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vernement  pouvait,  à  un  jour  donné,  s'attribuer  dans  les  dé- 
partements ,  si  cette  crainte ,  dis  -  je ,  était  fondée.  Vous  Tavez 
vu ,  et  je  ne  veux  pas  vous  rappeler  l'époque  oik  vous  avez 
gémi  vous-mêmes  de  ce  que  vous  aviez  fait.  Souvenez -vous  des 
années  où  la  presse  fut  monopolisée  entre  les  mains  d'un  seul 
parti! 

La  troisième,  je  serai  plus  bref  encore  ;  car  je  sais  à  quelles 
délicatesses,  à  quelles  susceptibilités  de  conscience  je  toucherais 
en  renouvelant  la  discussion  à  cet  égard.  Je  veux  parler  des  for- 
tifications. Je  respecte  tout  ce  qui  est  respectable  ;  je  respecte  la 
conscience  de  mes  collègues,  parce  que  je  sais  ce  qui  est  dû  à 
ma  propre  conscience.  Dans  cette  circonstance,  un  dissentiment 
politique  s'établit  entre  les  divers  membres  de  l'opposition  et 
moi.  Une  partie  des  hommes  les  plus  dévoués  à  la  liberté  crut 
devoir  se  voiler  les  périls  de  la  constitution  livrée  au  pouvoir 
militaire,  sous  les  préoccupations  de  son  patriotisme  ;  et  c'est  là 
la  déplorable  habileté  de  la  pensée  qui  conçut  cette  mesure  fu- 
neste, d'avoir  tellement  mêlé  le  patriotisme  et  les  fortifications, 
qu'il  fut  impossible  aux  meilleurs  citoyens  de  s'y  refuser,  et  que 
d'excellents  esprits,  pour  défendre  la  tête  du  pays,  consentirent 
à  armer  le  gouvernement  d'une  force  périlleuse  contre  les  insti- 
tutions. {Murmures.) 

Quant  à  moi,  il  me  fut  impossible  de  ne  pas  pressentir  là  un 
péril,  tout  attaché  que  je  suis  au  sol,  et  de  ne  pas  sentir  l'abais- 
sement d'une  constitution  et  d'une  tribune  qui  consentent  à  se 
laisser  dominer  par  des  bastions.  {Mouvements  divers,) 

J'entends  un  sentiment  dubitatif  se  traduire  dans  les  mur- 
mures de  la  Chambre.  Je  lui  rappellerai  tout  de  suite  que  ce 
fut  trè&-peu  de  mois  après  le  vote  des  fortifications  que  nous 
vîmes  la  première  application  d'une  loi  que  je  ne  veux  pas  et 
que  je  ne  dois  pas  qualifier  ici,  car  elle  est  loi  de  mon  pays; 
oui ,  la  première  application  d'une  de  ces  lois  de  septembre, 
dans  le  jugement  d'un  grand  corps  judiciaire,  qui  appliquait  à 
une  criminalité  de  la  prresse  la  complicité,  la  solidarité  et  la  pé- 
nalité d'un  assassin!  {A  gauche  :  Très-bien!  très-bien!) 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRAN6ÈBES.  G'CSt  UUC  erreur. 

M.  DE  Lamartine.  Je  réponds  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  que  c'est  peu  de  mois  après  le  vote  de  la  loi  des  for- 
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tiflcdtiofië  (Juë  UOiiÉ  vlînes  le  gouvernement,  qui  âvaît  d'àboi^d 
pâfU  si  îtidéds,  j'oserais  presque  dîfë  si  ftivOï-âblë  à  l'ëlâi*glssé- 
méiit  régulier  dil  système  électoral ,  â  rîtitrodtietiofi ,  danâ  cer- 
taines limites ,  de  l'intelligeiice  dans  la  loi  éleetomie,  que  tious 
le  tlities  serrer  ses  ratigâ  et  se  refuser  d'Utie  ffiafilère  absolue  à 
toute  modification ,  à  toute  amélioration  de  la  loi  électorale,  â 
tetite  large  itltrOdiictiotï  de  riiitelligence  dans  le  flMt  politique. 
MëëôieUfâ ,  un  deriiîér  symptôme  devait  me  convaincre  tout  à 
fait,  ce  fut  la  loi  de  régence.  {Étoutez!  écoutez!) 

traippé  comme  toute  la  France  d'une  profonde  et  politique 
douleur  après  là  catastrophe  qui  avait  atteint  le  trôiie  et  qui 
menaçait  la  sécurité  de  notre  avenir,  quand  je  vis  le  gouver- 
tiement  venir  demander  au  pays  de  se  déposséder,  pOtir  ainsi 
dire,  lui-même  du  droit  que  la  constitution  de  toUs  les  peuples 
leur  assure  i  du  droit  de  choisir,  dans  des  éventualités  sem- 
blables, selon  les  Circonstances,  selon  les  perfeondes^  les  be- 
soins <  la  sécurité  du  pays;  {très-bim!  très-bien!)  qUônd  je  vis, 
dià-jè,  le  gouvernement  Vous  demander  de  vous  déposséder 
de  ce  droit,  que  Montesquieu  lui-même ^  que  Voltaire 4  dans 
VEsêdi  èur  les  Mœurs,  que  les  publîoistes  les  plus  accrédités  dU 
fihoflde  reconnaissent  incontestable  dahs  les  mains  deë  nations, 
de  choisir  la  régence  la  plus  propre  à  la  sauver,  il  ne  ptit  plus 

ffté  rester  un  doute  sur  le  contre-sens  dans  lequel  le  gôuverne- 
nient  voulait  entraîner  le  pays  î  et,  dès  ce  jour-lô,  si  mes  yeui 
n'avaient  pas  été  dessillés  avant,  ils  l'eussent  été  alors;  [Brdvos 

aux  extrèmiiés.) 

Et  la  situation  et  les  scandales  dont  M«  de  Beaumotlt  vous 
parlait  à  l'instant  même  Vous  peuvent-ils  laisser  un  doute  sur 
ces  périls?  N'est-ce  pas  homme  par  homine,  famille  par  fa- 
mille, conscience  par  conscience,  que  le  gouvernement ^  qtii 
devrait,  dans  les  élections,  interroger  des  opinions  libres,  va 
les  Cireonvenir!  (Vive  adhésion  à  gauche,  —  Murmures  au  centre,) 

Ne  va4-il  pas  altérer  ainsi  lui-même  les  bourbes  de  l'opinion 
libre?  Sont-elles  spontanées,  désintéressées,  libres,  ces  opinions 
ainsi  recrutées  àdministrativement?  Peuven^elles  même  forti- 
fier le  gouvernement  qui  s'en  empare?  M.  de  Beaumont  n'âvait- 
il  paii  mille  M»  raison  en  vous  disant ,  il  n'y  a  qu'Un  instant  : 
((  Est-ée  qUe  vous  ne  sentez  pas  la  faiblesse  d'Une  base  que  volis 
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faussez  vous-mêmes  ?  Est-ce  que  vous  vous  sentez  ca|)ables  de 
rësîster  à  toutes  les  exigences  que  vous  avez  provoquées  vous- 
mêmes?  Est-ce  que  vous  Vous  sentes  dans  les  tnâins  une  ma- 
nifestation spontanée,  étieigique,  de  Topinlon  publique,  toute- 
puissante  pour  dotiner  rirtipulsiôn  au  gouvernement,  quand 
vous  ne  la  puisez  que  dans  des  consciehces  dont  on  sait  pour 
ainsi  dire  le  tarif  moral?  {Approbation  aux  extrémités,  —  bruyantes 
dénégations  au  centre,) 

Je  répète  le  mot,  et  je  le  justifie. 

Oui,  lie  sentez-vous  pas,  dis-je  aux  ministres,  que  vous  êtes 
faibles  et  impuissants  toutes  les  fois  que  vous  voulez  tenter 
quelque  chose  dans  Tintérêt  général;  que  vous  êtes  forcés  de 
reculer  et  de  sacrifier  vos  meilleures  pensées  à  ces  coalitions 
d'intérêts  que  vous  avez  vous-mêmes  flattés,  auxquels  vous  vous 
êtes  asservis?  Ne  sait-on  pas  dans  nos  départements  le  tarif 
moral  de  certaines  adhésions  de  ces  intérêts  collectifs?  {Violents 
murmures,  —  Une  voix  au  centre  :  A  Vordre,) 

A  Tordre!  Rappelez-y  le  système,  et  non  pas  mol. 

Je  m'adresse  directement  &  M.  le  ministre  de  Tintérieur* 
qui  m'interpelle;  je  lui  demande  à  lui-mêtne,  homme  de  goii- 
vernement,  si,  dans  les  meilleures  pensées  que  lui  et  ses  col- 
lègues ont  eues  pour  le  développement  des  institutions  inté- 
rieures, de  notre  puissance  extérieure  et  commerciale,  ils  ne 
se  sentent  pas  eux-mêmes  frappés  d'une  sorte  d'impuissance 
devant  la  coalition  de  ces  intérêts  matériels  auxquels,  dans  un 
intérêt  électoral ,  ils  ont  été  obligés  de  fslire  la  concession  dé 
l'intérêt  du  pays  ? 

M.   LE  MINISTRE  DES  AFFAIRERS  ÉTRANGÈRES.  DU  tOUt. 

M.  DE  Lamartine.  Je  demande  au  cabinet  tout  entier  si  c'est  là 
gouverner,  ou  si  c'est  là  obéir?  {Sensation  prolongée.) 

M.  ViLLEMAiN,  ministre  de  l'instruction  publique.  Nous  répon- 
drons. 

M.  DE  Lamartine.  Quant  à  l'extérieur,  je  m'expliquerai  avec 
une  entière  franchise,  et  cette  franchise,  &oye^-en  sûrs,  h'aûra 
aucun  péril  pour  les  intérêts  dfe  notre  pàyîî.  La  f rante,  heufètK 
semeht ,  est  dinsl  placée  dans  le  monde ,  qu'elle  n'ai  aucun  In- 

i.  M.  Duchatel. 
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térêt  sérieux  incompatible  avec  les  grands  intérêts  européens 
avec  lesquels  elle  a  à  traiter  et  à  se  tenir  en  harmonie.  Le  gou- 
vernement de  Juillet,  dès  le  premier  jour,  a  voulu  la  paix.  Je 
lui  en  fais  éternel  honneur.  Moi  aussi,  j'ai  toujours  été  et  je 
serai  toujours  partisan  de  la  paix.  Je  n'ai  jamais  partagé,  et  je 
ne  partagerai  jamais  ce  libéralisme  menteur  qui  affecte  de  ne 
voir  la  liberté  que  dans  la  guerre ,  et  qui  voudrait  marcher  à 
travers  la  fumée  et  la  gloire  à  un  despotisme  militaire  certain , 
si  jamais  nous  venions  à  intenter  la  guerre  hors  de  nos  néces- 
sités et  de  nos  devoirs.  Le  gouvernement  de  Juillet  a  donc  voulu 
la  paix,  et  il  a  bien  fait,  selon  moi.  Un  règne  négociateur  peut 
être  plus  grand  qu'un  règne  conquérant  :  les  traités  sont  des 
victoires.  Quoi  qu'en  en  ait  dit  l'autre  jour  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  une  autre  tribune,  et  M.  de  Carné,  au- 
jourd'hui, devant  nous,  les  alliances  sont  des  forces,  et  les 
traités  peuvent  équivaloir  à  des  conquêtes.  Je  ne  partage  en 
rien  ce  système  d'égoïsme  national ,  qui  voudrait  s'isoler  dans 
le  monde ,  et  qui  croirait  peser  autant  h  lui  seul  que  le  monde 
tout  entier.  Gela  est  contraire  aux  règles  de  la  plus  saine  lo- 
gique. Être  seul  en  politique,  comme  en  toute  chose,  c'est 
être  faible;  être  deux,  avoir  un  système,  y  rallier  des  auxi- 
liaires ,  c'est  doubler  sa  force.  Eh  bien  !  interrogeons  sérieu- 
sement les  circonstances.  Voyez  les  périls  de  la  discussion  qui 
s'approche  sur  le  droit  de  visite,  et  demandons-nous  avec  sincé- 
rité :  Sommes-nous  plus  près  de  la  paix  qu'en  1834?  Avons-nous 
des  alliances,  une  sphère  d'action,  un  système  français? 

Permettez-moi  d'en  douter,  en  voyant  l'attitude  française 
aussi  incertaine,  aussi  isolée",  aussi  incapable  d'oser  quelque 
chose  aujourd'hui,  après  trente  ans  de  patience!  Et  ce  n'est 
pas  non  plus  d'aujourd'hui  que  je  commence  à  en  douter.  Qui 
donc  a  poussé  le  premier,  en  1834,  son  gouvernement  à  une 
forte  et  audacieuse  intervention  en.  Espagne,  si  ce  n'est  moi? 
L'Espagne,  disais-je,  se  noie  dans  son  propre  sang,  et  s'énerve 
dans  la  guerre  civile  ;  les  puissances  y  subventionnent  l'anar- 
chie sous  le  nom  de  don  Carlos;  elles  y  attaquent  indirecte- 
ment, mais  audacieusement ,  le  principe  constitutionnel  ana- 
logue chez  les  deux  peuples,  et  l'ascendant  légitime  français 
établi  par  les  guerres  de  succession  !  Marchez  à  la  fois  au  se- 
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coui-s  de  la  liberté  et  à  la  défense  de  Tinfluence  de  Louis  XIV. 
Bravez  l'Europe  au  nom  de  Thumanité  et  des  idées  libérales. 
Elle  se  taira,  et  vous  aui*ez  repris  votre  rang,  par  cela  seul 
que  vous  Taurez  bravée  dans  votre  droit.  {Bravos  prolongés  à 
gauche.  ) 

Et  si  vous  aviez  ainsi  rétabli  votre  attitude  en  Espagne,  en 
seriez-vous  à  entendre  tranquillement  le  canon  de  Barcelone? 
à  voir  assis  sur  ces  bancs  votre  honorable  ambassadeur  en  Es- 
pagne? à  être  odieux  ou  indifférents  aux  libéraux  de  1812,  que 
vous  vous  êtes  aliénés,  et  aux  carlistes  de  1830,  que  vous  avez 
combattus,  et  aux  constitutionnels  modérés  de  1839,  que  vous 
avez  indignement  abandonnés,  et,  enfin,  aux  exaltés  de  1840, 
qui  se  jettent  dans  Jes  bras  de  vos  rivaux?  Auriez-vous  été  seuls 
dans  la  question  d'Ancône?  dans  Tabandon  d'Ancône  que  j'ai 
reproché  ici  à  un  cabinet  même  dont  je  défendais  la  situation, 
et  qui  a  cru  devoir  pousser  la  loyauté  jusqu'à  Timprudence? 
(Smsaiion.) 

Oui,  il  ne  fallait  se  dessaisir  de  ce  gage  de  guerre  en 
Italie  qu'après  que  la  France  se  serait  saisie  d'un  gage  de 
paix  dans  une  alliance  continentale?  {Approbation  aux  extré- 
mités. ) 

Enfin ,  plus  tard ,  auriez-vous  donc  été  seuls  dans  la  ques- 
tion d'Orient,  qui  vous  ouvrait  le  monde,  et  qui,  bien  com- 
prise, amenait  le  renianiement  des  traités  de  1815?  Auriez-vous 
vu  l'imprévoyance  de  votre  politique  s'aliéner  à  la  fois  l'al- 
liance russe  et  l'alliance  anglaise?  Auriez-vous  forcé ,  malgré 
leur  antipathie ,  en  Asie ,  ces  deux  puissances  à  réunir  leurs 
mains,  qui  se  repoussent,  sur  ce  traité  du  15  juillet  18^0?  Oui , 
sur  ce  traité  du  15  juillet,  qui  pèse  encore  tant  aujourd'hui  et 
sur  la  mémoire  des  ministres  et  sur  le  sentiment  de  la  France 
qui  l'a  supporté. 

J'ose  dire  â  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  :  Vous  n'en 
auriez  pas  été  réduit ,  dans  cette  position  que  vous  avez  été 
obligé  de  réparer  si  péniblement  après  l'avoir  subie ,  à  signer 
fatalement,  sans  condition,  le  traité  du  15  juillet,  et  enfin 
aujourd'hui  vous  n'en  seriez  pas  à  voir  l'opinion  publique 
comprimée  dans  ses  intérêts  extérieurs,  dont  elle  a  l'instinct  et 
le  sentiment ,  et  à  laquelle  vous  avez  refusé  tout  son  développe- 
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ment,  tout  son  droit  en  Europe  :  vous  n'en  seriez  pas  à  la  yoir 
rechercher  aujourd'hui  ^  dans  de  misérables  petites  querelles , 
cette  étincelle  de  guerre,  cette  vengeance  de  dignité,  quand, 
sur  des  terrains  meilleurs,  elle  aurait  trouvé  dans  le  droit  de  la 
France^,  dans  la  dignité ,  les  intérêts  de  la  France ,  une  cause 
digne  de  nous  et  des  alliés  pour  combattre  arec  nous!  Cette 
cause ,  elle  la  cherche  aujourd'hui  dans  des  questions  de  paix 
et  d'humanité.  Je  m'en  afflige  pour  mon  pays,  et  je  m'en  effraye 
pour  vous,  car  T opinion  ombrageuse  échappe  môme  au  gouver- 
nement!  {Interruption  prolongée.) 

Messieurs,  après  le  douloureux  tableau  de  notre  situation 
intérieure,  et  que  j'appellerai  notre  malheureuse  compression 
européenne,  après  ce  dissentiment  profond  entre  la  politique 
suivie  par  le  gouvernement  de  Juillet  et  celle  que  j'envisage 
pour  la  sécurité  et  la  grandeur  de  mon  pays ,  je  dois  me  deman- 
der ce  que  la  Chambre  se  demande  à  elle-même  tous  les  jours  : 
qu'est-ce  qu'il  y  a  donc  à  faire?  Je  le  dirai  tout  de  suite,  sans 
aucun  de  ces  ménagements  que  des  considérations  timides  pour- 
raient inspirer  à  dès  caractères  qui  auraient  quelque  chose  à 
masquer  devant  leur  pays;  {Sensation.) 

11  y  a  une  seule  chose  à  faire  pour  les  hommes  qui,  comme 
moi ,  se  différencient  chaque  jou;*  davantage  du  système  qui 
compromet  le  pays  au  dedans  et  les  affaires  au  dehors;  une  seule 
chose,  c'est  de  se  ranger,  de  se  compter,  de  s'isoler;  c'est  de 
prendre  sur  le  terrain  des  oppositions  constitutionnelles  une  po- 
sition forte  oit  nous  puissions  recueillir  un  à  un  tous  les  prin- 
cipes successivement  violés  ou  artificiellement  dérobés  au  pays, 
tous  ses  griefs  ♦  tous  ses  intérêts ,  toutes  ses  dignités  compro- 
mises; c'est  de  rassembler  en  faisceau  tous  les  instincts  géné- 
reux ,  progressiis,  moraux  de  la  nation ,  aûn  qu'au  jour  où  ce 
système  sera  arrivé  à  son  excès,  à  sa  perte,  soit  par  la  défail- 
lance absolue  de  l'esprit  public  au  dedans,  soit  par  Vinterdit  po- 
litique où  il  se  laisse  placer  par  l'Europe  au  dehors  ^  le  pays 
vienne  rechercher  les  principes  de  sa  révolution^  sa  gloire,  son 
esprit  publiCi  son  salut  dans  l'asile  où  nous  les  aurons  conser- 
vés intacts,  et  les  retrouve  dans  une  opposition  loyale  et  ferme, 
au  lieu  d'aller  au  moment  des  crises  les  chercher  dans  les  fac- 
tions! {Bravos  prolongés  aux  extrémités.) 
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Voilà,  Messieurs,  oe  qu'il  y  a  faire,  et  je  le  fais!  (.4  ga\Khe  : 
Très-bien  !  très-bien!  Murmures  au  centre,) 

Vos  murmures  ne  m'apprennent...  {Nouveaux  murmures.) 
Vos  murmures  ne  m'enseignent  que  ce  que  je  sais  d'avance; 
c^est  que  cette  opposition,  notre  dernier  salut,  sera  faible  en 
nombre,  méconnue  d'abord,  que  la  faveur  immédiate  de  la 
Chambre  et  même  du  pays  ne  lui  viendra  pas  tout  d'un  coup. 
(  Rires  et  murmures,) 

Était-^Ue  donc  plus  nombreuse  et  plus  populaire  en  com- 
mençant cette  opposition  des  quinze  ans,  objet  des  mêmes  dé- 
dains? cette  opposition  de  dix-sept  voix  contre  la  majorité  de  la 
restauration  ?  Oui ,  de  dix-sept  voix,  qui  osèrent  dire  :  La  nation 
est  derrière  nous!  Ëh  bien!  la  nation  ne  leur  donna-t-elle  pas 
raison  un  jour,  et  le  pays  ne  fut-il  pas  sauvé  par  eux  au  moment 
du  coup  d'État?  {Vive  approbation  aux  extrémités.) 

Eh  bien  !  il  en  serait  de  même,  sacbez-le  bien,  si  les  mêmes 
circonstances  se  représentaient.  Non ,  il  ne  sera  pas  donné  de 
prévaloir  longtemps  contre  l'organisation  et  le  développement 
de  la  démocratie  moderne  à  ce  système  qui  usurpe  légalement, 
qui  empiète  timidement,  mais  toujours,  et  qui  dépouille  le  pays 
pièce  à  pièce  de  ce  qu'il  devait  conserver  des  conquêtes  de  dix 
ans  et  de  cinquante  ans!  (Murtnures  au  centre,) 

Non,  ce  n'est  pas  pour  si  peu  que  nous  avons  donné  au 
monde  européen,  politique,  social,  religieux,  une  secousse 
telle  4  qu'il  n'y  a  pas  un  empire  qui  n'en  ait  croulé  ou  tremblé 
{Bravos!),  pas  une  fibre  humaine  dans  tout  l'univers  qui  n'y 
ait  participé  par  le  bien,  par  le  mal,  par  la  joie,  par  la  terreur, 
par  la  haine  ou  par  le  fanatisme!  {Applaudissements  aux  extré- 
mités.) 

Et  c'est  en  présence  de  ce  torrent  d'événements  qui  a  dé- 
raciné les  intérêts ,  les  institutions  les  plus  solidifiés  dans  le 
sol ,  que  vous  croyez  pouvoir  arrêter  tout  cela ,  arrêter  les  idées 
du  temps ,  qui  veulent  leur  place ,  devant  le  seul  intérêt  dynas- 
tique trop  étroitement  assis  devant  quelques  intérêts  groupés 
autour  d'une  monarchie  récemment  fondée  !  Vous  osez  nier  la 
force  invincible  de  l'idée  démocratique,  un  pied  sur  ses  débris? 
Vous  osez  nier  le  feu,  la  main  sur  le  volcan? 

Ah!  détrompez -vous.  Sans  doute  ws  captations,  ces  faveurs 
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personnelles,  ces  timidités  du  pays  qu'on  fomente  au  dedans, 
ont  leur  force;  mais  c'est  une  force  d'un  jour,  une  force  pré- 
caire avec  laquelle  on  ne  fonde  pas  pour  longtemps.  Que  fonde- 
t-on  de  grand  avec  de  petits  moyens? 

Non,  république,  constitution,  monarchie,  alliance,  on  ne 
fonde  tout  cela  qu'avec  des  pensées  collectives,  avec  des  pen- 
sées désintéressées  et  nationales  !  Et  c'est  ainsi  qu'on  est  réelle- 
ment conservateurs!  Vous  croyez  l'être,  je  le  suis  plus  que 
vous!  Vous  voulez  bâtir  avec  des  matériaux  décomposés,  avec 
des  éléments  morts,  et  non  avec  des  idées  qui  ont  la  vie  et  qui 
auront  l'avenir  ! -Ce  que  l'on  bâtit  ainsi  résiste  plus  et  subsiste 
mieux. 

Ah  !  ne  vous  y  trompez  pas ,  Messieurs ,  Dieu  a  donné  aux 
véritables  hommes  d'État,  aux  fondateurs  d'idées  ou  d'institu- 
tions ou  de  trônes,  oui ,  Dieu  leur  a  donné  une  passion  de  plus 
qu'au  reste  de  leurs  semblables.  C'est  la  passion  de  l'idée  du 
temps ,  de  l'œuvre  de  la  nation  ;  c'est  le  fanatisme  du  bien  pu- 
blic; c'est  le  besoin ,  la  soif  de  se  dévouer,  sans  arrière-pensée , 
sans  salaire,  sans  gloire  môme,  à  l'œuvre  de  sauver,  de  régéné- 
rer un  peuple  !  Et  les  plus  véritablement  conservateurs  de  ces 
hommes  d'État  sont  ceux  qui  s'incorporent  le  mieux ,  qui  s'ab- 
sorbent, qui  se  confondent  le  mieux  avec  l'idée  fondamentale 
de  leur  temps.  Ces  hommes  sont  dévorés  du  besoin  de  se  dé- 
vouer à  la  cause  commune ,  ils  semblent  comme  saisis  d'un 
espoir  tout -puissant  en  se  penchant  par  la  pensée  sur  l'avenir 
de  leur  œuvre  nationale ,  et  les  plus  beaux  dévouements  anti- 
ques ne  sont  qu'une  faible  image  de  cette  fascination  sublime 
qui  entraîne  ces  nobles  esprits  à  se  dévouer  pour  préserver  leur 
cause  ou  leur  nation. 

Eh  bien  !  Messieurs ,  ces  hommes,  il  y  en  a  encore  beaucoup 
dans  notre  pays.  Derrière  cette  France,  qui  semble  s'assoupir 
un  moment,  derrière  cet  esprit  public  qui  semble  se  perdre,  et 
qui,  s'il  ne  vous  résiste  pas,  du  moins  vous  laisse  passer  en 
silence  sans  vous  arrêter,  mais  sans  confiance,  derrière  cet 
esprit  public  qui  s'amortit  un  instant,  il  y  a  une  autre  France  et 
un  autre  esprit  public  ;  il  y  a  une  autre  génération  d'idées  qui 
ne  s'endort  pas,  qui  ne  vieillit  pas  avec  ceux  qui  vieillissent,  qui 
ne  se  repent  pas  avec  ceux  qui  se  repentent ,  qui  ne  se  trahit 
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pas  avec  ceux  qui  se  trahissent  eux-mêmes,  et  qui,  un  jour, 
sera  tout  entière  avec  nous.  (Bravos  réitérés.) 

Et  pourquoi  lui  ferait-on  toujours  peur  de  cette  opposition 
loyale  qui  veut  nos  institutions  et  leur  •raffermissement ,  qui 
s'est  séparée  des  factions,  ici  et  au  dehors,  de  cette  opposition 
qui  a  la  noble  ambition,  non  pas  de  créer  des  difficultés  au  gou- 
vernement, non  pas  de  fomenter  des  anarchies,  de  préparer 
des  collisions  européennes,  mais  au  contraire  d'affermir  le  gou- 
vernement, de  corroborer,  par  la  force  de  l'esprit  public,  les 
institutions  qui  pourraient  s'énerver  entre  vos  mains,  et  enfin 
qui  a  la  noble  ambition  de  devenir  gouvernement  elle-même; 
car,  ne  vous  y  trompez  pas,  il  y  a  une  ambition  plus  haute  que 
celle  des  personnes,  c'est  celle  des  idées.  L'ambition  qu'on  a 
pour  soi-même  s'avilit  et  se  trompe;  l'ambition  qu'on  a  pour 
assurer  la  sécurité  et  la  grandeur  du  pays,  elle  change  de  nom , 
elle  s'appelle  dévouement ,  et  c'est  la  nôtre  !  (  Très-bien  !  ) 

Eh  bien ,  cette  opposition ,  vous  la  verrez  en  France ,  comme 
vous  la  voyez  dans  un  pays  voisin.  Est-ce  qu'en  Angleterre,  dont 
on  citait  tout  à  l'heure  les  tories,  on  ne  pourrait  vous  citer  une 
opposition  de  cette  nature,  qui  ne  travaillât  pas  à  rassurer  com- 
plètement le  pays  dans  ses  jours  de  crise  et  de  désespoir?  Est-ce 
que  l'Angleterre  se  trouble?  est-ce  que  les  fonds  publics  bais- 
sent? est-ce  que  la  crainte  de  la  guerre  saisit  la  Grande-Bretagne, 
quand  les  whigs  sont  près  d'entrer  au  pouvoir?  Pas  le  moins  du 
monde.  L'Angleterre  sait  ce  que  la  France  apprendra  à  son  tour: 
c'est  que  les  whigs  ne  font  pas  la  révolution,  c'est  qu'ils  portent 
avec  eux  les  mêmes  intérêts  conservateurs,  les  mêmes  garanties 
d'ordre,  de  paix,  de  ferme  administration  que  les  tories  ;  et  voilà 
pourquoi  le  sol  ne  tremble  pas  sous  eux!  Eh  bien!  nous  vou- 
lons être  les  whigs  de  la  révolution  de  Juillet!  {Exclamations  au 
centre,) 

Oui,  et  plus  encore  !  nous  voulons  être  les  whigs  de  la  démo- 
tratie  moderne ,  et  des  progrès  de  la  liberté  et  de  l'esprit  hu- 
main dans  tout  l'univers.  {A  gauche:  Très-bien!  très-bien!) 

Je  sais  que  vous  déclarez  ces  hommes  impossibles.  Oui ,  ils 
sont  et  ils  seront  impossibles ,  en  effet ,  tant  que  le  pouvoir  se- 
rait au  prix  du  désaveu  de  leurs  doctrines  et  des  grands  prin- 
cipes auxquels  ils  ont  dévoué  leur  vie.  Savez -vous  ce  que  c'est 
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que  de  déclarer  cm  homoieB  impossibles?  C'est  dira  que  les  gou- 
vernements libres  sont  eux-mêmes  des  impossibilités  ;  c'est  dé- 
clarer que  la  révolution  de  89  est  un  crime  ;  que  la  monarchie 
démocratique  est  une  utopie;  que  les  réformes  politiques  sont 
une  chimère,  et  que  toute  amélioration  profonde  de  la  condi- 
tion des  sociétés  est  un  rêve.  S'il  y  avait  des  hommes  assez  har- 
dis pour  le  dire,  qu'ils  le  fassent  1  le  pays  jugerait  entre  eux  et 
nous. 

Non,  ces  hommes  impossibles  seront  inévitablement  un  jour 
nécessaires.  Ils  oseront  fonder  le  gouvernement,  non  plus  sur 
la  base  étroite  d'une  classe  quelconque,  mais  sur  la  large  base 
d'une  nation  tout  entière.  Ils  sauront  cointéresser  tous  les  ci- 
toyens ,  toutes  les  classes  du  peuple  h  Fexistenca  d'un  gouverne- 
ment qui  prendra  son  appui  sur  tous  ces  intérêts  et  sur  tous  ces 
droits.  Voilà  ce  que  nous  devons  préparer  pour  les  jours  diffi- 
cites  ;  ce  sont  là  des  forces,  et  non  des  dangers. 

C'est  pour  cela.  Messieurs,  que  je  crois  devoir  m'rfloigner, 
quoique  avec  peine,  de  ces  hommes  honorables  avea  lesquels  j'ai 
combattu  dans  quelques  circonstances ,  et  du  milieu  desquels 
j'emporte  tant  de  regrets  et  tant  d'estime ,  pour  me  placar  désor- 
mais et  pour  toujours,  jusqu'au  triomphe  de  nos  principes 
communs,  du  côté  de  l'opposition.  (Acclamations  et  momenienis 
divers,) 

Je  dis  que  je  vais  me  ranger  sur  le  terraiq  de  ropposition , 
et  j'ai  droit  de  le  dire,  puisque  j'y  retrouve  tous  les  principes 
que  j'ai  professés  avec  elle  d^ns  toutes  les  grandes  Ipis  orgaoi- 
ques  et  libérales ,  et  dans  toutes  les  grandes  affaires  extérieures 
de  mon  pays,  me  réservant  seulement  ce  que  tout  homme 
d'honneur  se  réserve  naturellement  ici  dans  tous  les  partie  :  rio- 
dépendance  de  ma  conscience,  la  liberté  de  inon  vote  et  de  mes 
convictions  dans  toutes  ces  questions,  et  surtout  dans  ces  ques- 
tions d'affaires  étrangères  qui  impliqupnt  la  viis  ou  la  mort  du 
pays,  et  qui  ont  été  l'objet  dos  études  spéciales  (]e  ipa  vie  pu- 
blique. Oui,  l'opposition  peut  copipter  en  moi  nu  de  ^s  p|u^ 
constants  et  de  ses  plus  fermes  auxiliaires.  (4  gmche  :  Tres-^iml 
très-bien  !  Violents  murmures  au  centre.) 

Ces  murmures  réitérés  me  disent  ce  que  je  sais  ;  c'est  qu'il  y 
a  de  pénibles  heures,  de  pénibles  anqées  peut-être,  à  traverser 
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entre  des  amis  anciens  qu'oji  afflige  et  des  amis  nouveaux  qui 
peuvent  douter  de  vous ,  de  votre  désintëressement ,  de  votre 
constance.  {À  gatÂchs  :  Non!  non!  Vive  agitation-)' 

Oui ,  il  y  a  des  interprétationa,  des  insinuations,  desi  calom- 
nies à  braver.  Je  les  brave  toutes  d^avance ,  et  ma  vie  y  répon-r 
dra.  Je  dédaignerais  d'y  répondre  autrement.  Peu  m'importent 
ces  difficultés  d'une  situation  politique  !  Les  situations  politiques 
grandissent  sous  les  difficultés  mômes,  quand  c'est  la  conscience 
qui  force  à  les  braver!  Que  m'importe  ce  que  Ton  pensera  de 
moi  !  que  m'importe  à  quel  rang  je  combattrai ,  pourvu  que  je 
combatte  pour  la  cause  que  je  porte  dans  mon  cœur  depuis 
que  je  pense,  pour  la  cause  populaire,  pour  la  cause  non  des 
passions  du  peuple,  mais  de  ses  intérêts  et  de  ses  droits  légi- 
times! Dieu  et  les  hommes  ne  nous  demanderont  pas  avec  qui, 
à  quel  rang  nous  avons  combattu,  mais  pour  qui  nous  avons 
combattu.  Eh  bien  !  je  ne  pense  qu'à  la  cause,  et  non  aux  dif- 
ficultés ou  aux  récompenses  ;  et  s'il  se  forme ,  s*il  existe  un 
parti  qui,  comme  je  l'ai  dit,  recueille  les  vérités  politiques  du 
pays ,  du  peuple  et  du  temps ,  j'en  suis  !  C'est  là  que  la  nation 
doit  nous  trouver  et  que  Thistoire  doit  trouver  nos  noms  !  (Ap- 
plaudissements  à  gauche.) 

La  vertu  difficile ,  la  vertu  rare  de  ce  temps ,  c'est  l'abnéga- 
tion. Eh  bien  !  nous  en  aurons  sous  les  yeux  les  exemples. 

1!  y  a  un  grand  mot,  un  grand  et  beau  cri  qui  sortit  un  jour 
d'une  assemblée  nationale  de  notre  pays  à  une  de  ces  crises  où 
l'âme  d'un  peuple  tout  entier  paraît  s'élever  au-dessus  d'elle- 
même,  et  semble,  pour  ainsi  dire,  s'échapper  par  une  seule 
voix;  c'est  ce  cri  que  vous  connaissez  tous  :  Périssent  nos  mé- 
moires y  pourvu  que  nos  idées  triomphent! 

Eh  bien  !  ce  cri  sera  le  mot  d'ordre  de  ma  vie  politique , 
comme  c'est  celui  de  l'opposition  ;  c'est  celui  qui  nous  ralliera 
toujours  autour  de  cette  grande  cause  pour  laquelle  il  est  beau 
de  vaincre ,  pour  laquelle  il  est  beau  de  souffrir  et  beau  encore 
de  succomber.  {A  gauche  :  Très-4)ien!) 

Je  conclus  en  deux  mots. 

Convaincu  que  le  gouvernement  s'égare  de  plus  en  plus, 
que  la  pensée  du  règne  tout  entier  se  trompe  (Applaudisse- 
ments) ;  convaincu  que  le  gouvernement  s'éloigne  de  jour  en 
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jour,  depuis  1834 ,  de  son  principe  ^t  des  conséquences  qui  de- 
vaient en  découler  pour  le  bien-être  intérieur  et  la  force  exté- 
rieure de  mon  pays  ;  convaincu  que  tous  les  pas  que  la  France  a 
faits  depuis  huit  ans  sont  des  pas  en  arrière ,  et  non  des  pas  en 
avant;  convaincu  que  l'heure  des  complaisances  est  passée... 
{ApplaudUsertxents  à  gauche.),  qu'elles  seraient  funestes,  j'apporte 
ici  mon  vote  consciencieux  contre  l'adresse,  contre  l'esprit  qui 
l'a  rédigée ,  contre  l'esprit  du  gouvernement  qui  l'accepte ,  et 
que  je  combattrai  avec  douleur,  mais  avec  fermeté ,  dans  le 
passé,  dans  le  présent  et  peut-être  dans  l'avenir.  {Mouvements 
divers») 


DANS  LA  QUESTION  MINISTÉRIELLE 


Chambre   des  Députés.  —  Séances  des  3  et  4  mars  1843. 
(Discussion  sur  les  fonds  secrets.) 

M.  de  Lamartine  avait  caractérisé  le  système  à  l'intérieur  dans  le 
discours  précédent  ;  la  discussion  des  fonds  secrets  lui  donna  Toccasion 
de  suivre  cette  politique  au  dehors.  Il  fit  justice  de  la  peur  comme 
auxiliaire  du  gouvernement,  et  montra  que  le  véritable  intérêt  des 
grandes  puissances  n^était  pas  incompatible  avec  la  grandeur  de  la 
France. 


Messieurs, 

La  Chambre  me  parait  convaincue  que  cette  grande  discus* 
sien  serait,  pour  ainsi  dire,  troquée  aux  yeux  du  pays,  si  la 
Chambre  et  les  orateurs  à  qui  il  est  donné  de  l'occuper  pendant 
quelques  jours  se  concentraient  exclusivement  dans  la  question 
ministérielle,  et  ne  faisaient  ici  que  témoigner  de  quelques  pe- 
tites dissidences,  ou  de  quelques  légères  préférences  pour  tel 
ou  tel  cabinet. 

L'honorable  préopinant*  doit  être  convaincu  lui-même  du 
sentiment  qui  m'amène  à  cette  tribune.  Non,  il  ne  s'agit  ni 
pour  moi,  ni  pour  l'opposition ,  de  changer  des  ministères  ;  il 
s'agit,  tout  le  monde  Ta  répété  depuis  quelques  jours,  et  je  le 

i.  M.  de  Vatry.  ♦ 
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répète  de  nouveau,  il  s'agit  de  plus,  il  s'agit,  pour  l'opposition, 
de  changer  la  politique  tout  entière.  {Sensation.) 

Et  ne  serait-ce  pas,  en  eflfet,  nous  Favons  unanimement 
senti,  dans  la  minorité  de  la  commission,  un  jeu  pour  ainsi  dire 
puéril  et  indigne  de  nous  ;  ne  serait-ce  pas  quelque  chose  d'il- 

m 

lusoire,  pour  un  grand  et  sérieux  parti  politique,  que  de  venir 
ici  simplement  contester  sur  des  noms  propres,  sans  attaquer 
le  mal  sous  tous  les  noms  propres  ;  que  de  faire  servir,  passez- 
moi  l'expression,  que  de  faire  servir  l'opposition  comme  de 
bélier  pour  enfoncer  successivement  les  portes  de  tous  les  mi- 
nistères, et  de  rester  toujours  avec  la  certitude  d'avoir  à  com- 
battre le  lendemain  les  hommes  qu'on  y  a  fait  entrer  la  veille? 

Non,  Messieurs,  telle  n'est  plus,  telle  n'a  jamais  été,  telle  ne 
sera  pas  la  conduite  de  l'opposition  dans  ce  pays. 

Au  CENTRE.  Vous  u'cu  savcz  rien. 

A  GAUCHE.  Oui,  oui,  très-bien!  continuez. 

M.  DE  Lamartine.  L'opposition,  Messieurs,  a  d'autres  pensées 
et  d'autres  devoirs;  elle  a  d'autres  devoirs,  je  le  répète,  des  de- 
voirs quelquefois  plus  rigoureux,  ne  l'oubliez  pas;  car  il  y  a 
quelque  chose  de  plus  sévère  que  l'hostilité  même  contre  tel  ou 
tel  cabinet  :  c'est  Tindififérence  sur  tous  les  cabinets  qui  vien- 
draient ici  personnifier  le  même  système.  {A  gauche  :  Tres-bienl 
très-bien  !  ) 

C'est  donc,  je  le  répète,  ce  système  que  je  viens  à  mon  tour 
essayer  de  combattre  à  cette  tribune;  je  l'ai  combattu,  il  y  a 
quelques  jours,  sous  le  rapport  intérieur,  comme  l'honorable 
M.  de  Tocqueville  l'a  fait  tout  à  l'heure  avec  tant  de  talent. 
{Rires  ironiques  au  centre.  —  Approbation  à  gauche.) 

Je  répète  que  j'ai  combattu,  il  y  a  quelques  jours,  ainsi  que 
mon  honorable  ami  M.  de  Tocqueville,  la  direction  du  système 
politique  en  ce  qui  concerne  l'intérieur,  et  que  je  viens  aujour- 
d'hui essayer  de  combattre  le  même  système  en  ce  qui  con- 
cerne l'extérieur. 

Or,  je  le  résume  en  deux  mots,  ce  système,  pour  abréger  en 
ce  moment  où  je  sens  que  la  Chambre  est  pressée  de  terminer, 
je  le  résume  en  deux  mots,  ce  système,  cette  pensée  directrice 
qui  a  conduit  toute  la  politique  du  gouvernement  français  de- 
puis quelques  années. 
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M.  Chégarât.  Dites  plutôt  le  système  des  ministères. 

M.  DE  Lâbiârtinc.  Des  ministères,  si  vous  voulez.  Si  Thono- 
rable  membre  qui  m'interrompt  a  quelques  doutes  sur  mes  in- 
tentions, je  suis  tout  prêt  à  les  expliquer. 

On  m'interpelle  pour  savoir  ce  que  j'entends  par  une  pen- 
sée directrice?  {Non!  non!  —  Parlez! parlez!) 

Soyez  convaincus.  Messieurs,  que  j'entends  aussi  bien  que 
vous  les  devoirs  du  député  à  cette  tribune;  soyez  convaincus 
qu'aucune  intention  qui  dépasse  les  limites  de  la  constitution  et 
des  droits  de  cette  Chambre  n'est  jamais  émanée  de  ma  pensée. 
Je  sais  que  la  constitution  se  compose  de  trois  choses  :  d'abord, 
de  cette  prérogative  inviolable  vers  laquelle  ne  remonteront 
jamais  que  notre  respect  et  notre  reconnaissance  {Très-bien! 
très-bien!);  ensuite  du  ministère  et  enfin  de  la  pensée  direc- 
trice que  l'on  m'accusait  d'avoir  désignée  tout  à  l'heure,  c'est- 
à-dire  du  système,  de  cet  ensemble,  de  cette  série,  de  cette 
tradition  des  pensées  politiques  qui  se  résument,  qui  s'incar- 
nent ,  qui  se  succèdent  dans  des  ministères  vivants  et  person- 
nifiés devant  nous.  Voilà  ma  pensée  tout  entière.  (  Vive  appro- 
bation.) 

La  pensée  du  système  (maintenant  que  j'ai  expliqué  le  mot, 
on  me  permettra  de  parler  de  la  chose),  la  pensée  du  système, 
celle  qui  a  animé  tous  les  ministères  successifs  qui  ont  eu  à 
manier  nos  affaires  étrangères  depuis  sept  ans,  me  paraît  re- 
poser sur  une  double  erreur,  sur  un  double  malentendu  dan- 
gereux à  laisser  subsister  devant  nous-mêmes  et  entre  l'Europe 
et  nous.  Cette  double  erreur,  la  voici  :  On  a  fait  peur  de  nous 
à  l'Europe,  et  on  nous  fait  peur  de  l'Europe. 

On  a,  comme  le  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  de  Toc- 
queville,  inspiré  de  la  défiance  au  pays  de  lui-même,  et  inspiré 
à  l'Europe  défiance  de  nous;  on  nous  a  représentés,  à  nos 
propres  yeux,  comme  un  peuple  toujours  prêt  à  des  ébuUitions 
nouvelles  et  à  déborder  pour  aller  semer  de  nouveau  dans  le 
monde  la  propagande  et  la  conquête. 

D'un  autre  côté,  on  a  représenté  à  la  France  les  puis- 
sances dont  se  compose  l'équilibre  européen  comme  réunies 
en  un  seul  faisceau,  en  une  coalition  toujours  debout,  tou- 
jours animée,  toujours  passionnée  contre  nous,  et  disposée  à 


308  SESSION  DE  4  843. 

nous  fermer  toute  place  légitime  dans  la  politique  du  monde. 

Eh  bien  î  je  dis  que  cette  pensée  est  une  double  erreur. 

Que  la  France  n'ait  pas  songé,  même  au  moment  de  Tébul- 
lition  la  plus  fougueuse  de  la  révolution  de  Juillet,  à  dépasser 
ses  frontières  et  à  déborder  sur  le  monde  avec  l'idée  des  con- 
quêtes impériales,  cela  est  évident.  La  révolution  de  Juillet, 
dans  sa  plus  grande  fougue,  a  su  s'arrêter;  un  homme  d'État 
puissant,  je  puis  le  dire,  et  je  ne  serai  démenti  par  personne 
en  prononçant  tout  haut  son  nom,  Casimir  Perier  a  su  conci- 
lier la  fermeté,  la  dignité,  la  modération  dans  la  politique 
étrangère  de  son  gouvernement  dans  ses  premières  années. 
{Mouvement  d* approbation.)  Il  a  su  établir  cette  vérité  incontes- 
table, nécessaire  à  toute  bonne  politique  en  France  et  en  Eu- 
rope, c'est  qu'il  n'y  avait,  c'est  qu'il  n'y  aurait  aucune  incom- 
patibilité entre  une  grande  et  sérieuse  liberté,  en  France,  et 
l'établissement  monarchique  que  possède  le  reste  du  conti- 
nent, et  que  nous  voulions  conserver  en  le  modifiant  chez 
nous-mêmes. 

Enfin,  Messieurs,  quant  à  l'autre  pensée  que  l'Europe  est 
liguée  en  un  seul  faisceau  contre  nous;  qu'elle  veut  refuser 
toujours  à  la  France  toute  sa  place  la  plus  légitime  dans  le  jeu 
de  cet  équilibre  européen;  qu'elle  voit  toujours  dans  la  France 
un  foyer  révolutionnaire  à  étouffer,  et  que  les  puissances  à 
chaque  mouvement  chez  nous,  à  chaque  ébranlement  du  sys- 
tème politique  dans  le  monde,  se  serrent  en  une  seule  ligue 
contre  nous,  sont  prêtes  à  renouveler  la  coalition  de  Pilnitz,  et 
brûlent  d'eflfacer  la  France  du  nombre  des  nations  :  voilà  ce  qui 
n'est  pas  plus  vrai,  et  ce  qui  cependant  nous  fait  ajourner  tout, 
et  toujours,  et  partout!  voilà  ce  qui  nous  rend  impossible  toute 
alliance  et  tout  système. 

Permettez-moi  de  vous  le  prouver  en  très-peu  de  mots,  et 
avec  cette  évidence  qui  dispense  de  bien  des  paroles.  {Parlez! 
parlez!) 

Je  n'ai  pour  cela  qu'à  décomposer  les  différentes  grandes 
puissances  qui  forment  entre  elles,  et  à  l'égard  de  la  France,  le 
système  d'équilibre  européen,  et  à  examiner  quelles  sont  les 
dispositions  intimes,  les  raisons  de  sympathie  ou  d'antipathie 
de  chacune  de  ces  puissances  à  notre  égard. 
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De  quoi  se  compose  le  système  européen  des  grandes  puis- 
sances qui  ont  à  s'équilibrer  dans  le  monde?  De  la  Russie,  de 
l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre.  Voyons  quels  sont, 
pour  chacune  de  ces  puissances ,  les  intérêts  de  sympathie  ou 
d'antipathie  à  notre  égard.  Voyons  quelles  sont  celles  qui  peu- 
vent sérieusement  désirer,  je  ne  dis  pas  l'anéantissement,  mais 
même  l'abaissement  de  la  France,  la  diminution  de  son  poids 
dans  la  balance  des  nations. 

Est-ce  la  Russie? 

Quels  sont  les  ombrages  réels  que  nous  portons  à  la  Rus- 
sie? Elle  peut  craindre  sans  doute,  elle  a  dû  craindre  sans 
doute,  au  commencement,  que  de  ce  foyer  d'idées,  de  passions, 
de  mouvement,  de  liberté  de  penser  et  d'agir  que  la  révolution 
de  1830  venait  d'allumer  et  de  fomenter  en  France,  il  ne 
s'échappât  quelques  étincelles  qui  allassent  rallumer  la  Pologne 
et  enflammer  des  imaginations  au  sein  de  son  vaste  empire; 
mais  elle  n'a  pas  tardé  à  réfléchir  et  à  se  rassurer. 

Le  contact  des  idées  n'est  dangereux  que  pour  les  puissances 
du  même  âge,  de  la  même  nature,  et  placées  dans  le  même 
milieu  d'idées  et  de  société,  et  nos  libertés  de  la  presse,  de  la 
tribune,  nos  organisations  électives  n'avaient  aucune  applica- 
tion prochaine  aux  immenses  populations  neuves  répandues 
sur  son  vaste  territoire.  Cela  est  aussi  innocent  à  Moscou  que  le 
Coran  le  serait  à  Paris.  La  Russie  ne  craint  donc  pas  de  prendre 
feu  au  foyer  des  idées  françaises. 

Mais  il  lui  faut  une  France  forte,  puissante,  réelle,  pour 
peser  au  besoin  tantôt  sur  l'Allemagne,  tantôt  sur  l'Angleterre, 
et  lui  laisser  ainsi  pour  des  éventualités  futures  la  liberté  d'ac- 
tion en  Asie  où  elle  est,  avec  l'Angleterre,  en  contact  et  en  ri- 
valité sur  une  échelle  de  sept  cents  lieues.  C'est  de  la  Russie 
que  l'on  peut  dire  :  Que  si  la  France  n'existait  pas,  il  faudrait 
l'inventer. 

Je  passe  à  J' Autriche  :  elle  a  eu  aussi  quelques  inquiétudes 
pour  ses  provinces  d'Italie,  elle  a  craint  aussi  que  les  idées 
françaises  ne  passassent  une  seconde  fois  le  Rhin  et  les  Alpes. 
Mais,  Messieurs,  n'a-t-elle  pas  d'autres  intérêts,  des  intérêts  plus 
graves  à  ménager,  et  qui  lui  font  une  nécessité  de  l'existence 
d'une  France  active,  d'une  France  forte  et  pesant  de  tout  son 
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poids  dans  la  balance  de  l'équilibre  européen?  Cette  nécessité, 
vous  la  comprenez  tous,  si  la  France  n'existait  pas,  TAutilche 
se  trouverait  à  la  merci  de  l'Angleterre,  ou  fléchirait  inévitable- 
ment devant  la  Russie  ;  elle  resterait  isolée  et  sans  contre-poids 
au  centre  de  TAIlemagne.  L'Autriche  est  une  puissance  négo- 
ciatrice, c'est  une  puissance  dont  la  temporisation  est  la  force, 
c'est  une  puissance  dont  la  sagesse  se  compose  surtout  des 
fautes  des  autres  puissances  avec  lesquelles  elle  négocie  avec 
tant  de  patience  et  d'habileté  que  sa  sagesse  est  devenue  pro- 
verbiale dans  les  annales  de  la  diplomatie. 

Eh  bien  !  l'Autriche  craint  avec  raison  que  si  elle  n'a  pas  un 
contre-poids  pour  sa  politique,  si  elle  ne  peut  s'appuyer  forte- 
ment sur  la  France,  elle  soit  inévitablement  forcée  de  se  subor- 
donner à  la  puissance  de  la  Russie  qui  s'accroît  tous  les  jours, 
et  qui  lui  donne,  du  côté  du  Danube,  des  ombrages  plus  sé- 
rieux, plus  redoutables  que  ceux  que  vous  pouvez  lui  donner, 
même  sur  le  Rhin. 

Elle  a  une  autre  raison  de  craindre  l'isolement  où  la  laisse- 
rait la  France  affaiblie;  et  cette  raison,  c'est  la  Prusse  qui  gran- 
dit en  Europe  dans  des  proportions  auxquelles  il  est  impossible 
d'assigner  un  terme. 

Et  puisque  nous  parlons  de  la  Prusse,  je  vais  dire  en  deux 
mots  quelle  est  sa  situation  à  notre  égard. 

La  Prusse,  vous  le  savez,  est  une  sorte  d'improvisation  de  la 
victoire;  c'est  un  germe  machiavélique  jeté  au  cœur  de  l'Alle- 
magne par  le  génie  habile  et  pervers  du  grand  Frédéric.  Mais 
c'est  un  germe  qui  a  pris  un  accroissement  immense,  et  qui  est 
destiné  à  en  prendre  chaque  jour  davantage. 

C'est  une  puissance  qui  s'est  enrichie  et  qui  s'enrichira  tous 
les  jours  davantage  de  tous  les  démembrements  d'influence,  de 
force  et  de  nationalité  en  Allemagne.  Sans  doute  il  y  a  de 
grandes  préoccupations  de  la  part  de  la  France,  relativement 
à  la  Prusse.  Nous  pouvons  craindre  qu'une  puissance  qui  est, 
en  quelque  sorte,  dans  la  diplomatie  et  sur  la  carte,  l'avant- 
garde  de  la  Russie,  ne  soit  aussi  la  pointe  de  l'épée  russe  sur  le 
cœur  même  de  la  France.  Elle  pèse  trop  sur  le  Rhin.  Elle  est 
votre  premier  champ  de  bataille  vers  le  Nord.  Songez-y  tou- 
jours, et  soyez  justement  attentifs  à  cette  force  nouvelle. 
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Mais,  d'un  autre  côté,  envisagez  la  nature  de  la  Prusse.  La 
Prusse  est,  en  ce  moment,  une  puissance  qui  conquiert  par  la 
paix  ce  phénomène  nouveau  que  nous  voulons  imiter  dans  le 
monde,  qui  s'assimile  les  populations  allemandes  par  la  langue, 
par  la  tolérance  religieuse,  par  l'union  commerciale,  par  tous 
ces  moyens  pacifiques  qui  conquièrent  plus  lentement,  mais 
qui  conservent  plus  sûrement  que  la  guerre.  {Sensation  univer- 
selle,) 

A  tous  ces  titres  la  Prusse  a  besoin  de  la  paix,  la  Prusse  a 
besoin  de  vous,  de  votre  existence  forte,  respectée,  active;  et 
cela  est  simple  :  ne  lui  faut-il  pas  un  appui  dans  la  France  pour 
le  jour  où  l'Autriche,  inquiète  et  jalouse,  établira  la  lutte  iné- 
vitable avec  elle  au  cœur  de  l'Allemagne  que  ces  deux  forces  se 
disputeront  tôt  ou  tard? 

Mais,  contre  la  Russie  même,  qui  Tappuie  aujourd'hui,  ne 
lui  faut-il  pas  un  autre  appui  pour  le  moment  où  les  exigences 
russes  voudraient  la  faire  manœuvrer  comme  une  des  ailes  de 
son  armée?  Évidemment  il  lui  faut  tout  cela,  et  elle  ne  peut  le 
trouver  que  dans  une  France  grande  et  forte.  Le  jour  où  la 
France  serait  abaissée  ou  effacée,  la  Prusse,  et  elle  le  comprend 
bien,  ne  serait  plus  qu'une  puissance  vassale  ou  de  l'Autriche, 
ou  de  la  Russie. 

Je  passe  à  l'Angleterre.  {Écoutez!  écoutez!)  Je  n'ignore  pas 
que  je  touche  ici  à  une  des  questions  les  plus  vives,  les  plus 
délicates,  les  plus  dangereuses  à  laquelle  un  orateur  politique 
puisse  toucher.  Je  touche  à  ces  préjugés  récemment  et  trop  fa- 
talement ravivés  entre  deux  grands  pays  dont  on  vous  repré- 
sente l'existence  comme  incompatible  dans  le  monde.  Eh  bien  I 
je  tâcherai  d'imiter  le  courage  que  m'a  montré  hier  l'hono- 
rable M.  Passy,  en  disant  qu'il  savait  qu'une  conviction  existait 
entre  lui  et  la  Chambre,  et  qu'il  placerait  toujours  sa  conscience 
avant  sa  popularité.  Je  dis  donc  que,  quelle  que  soit  la  vivacité 
des  préjugés  qui  existent  dans  ce  moment  entre  les  deux  pays, 
préventions  dont  nous  connaissons  tous  jusqu'à  un  certain 
point  la  justice  en  en  déplorant  l'origine,  dans  le  traité  de  1840, 
cette  incompatibilité  n'existe  pas. 

Et.  en  effet,  est-il  vrai  que  la  France  et  l'Angleterre  ne  puis- 
sent coexister  dans  le  monde?  est-il  vrai  que  la  terre  et  la  mor 
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soient  trop  petites  pour  ces  deux  grands  peuples?  qu'il  faille  à 
la  haine  d'une  de  ces  deux  nations  le  sacrifice  de  l'autre?  et 
que  l'Angleterre  ait  pour  but  constant  de  sa  politique  l'anéan- 
tissement ou  même  l'abaissement  de  la  France  sur  le  conti- 
nent? Dussé-je  blesser  tous  les  préjugés,  toutes  les  colères, 
.  toutes  les  ignorances  des  deux  pays,  en  ce  moment  si  aigris 
l'un  contre  l'autre,  je  réponds  non,  non,  cela  n'est  pas  vrai! 
non,  cela  n'est  pas  éclairé  I  et  je  vais  essayer  de  vous  le  prou- 
ver en  deux  mots. 

Quelle  est  la  sphère  de  l'activité  de  l'Angleterre  dans  le 
monde?  Elle  est  double  :  elle  est  navale,  commerciale,  indus- 
trielle, et  enfin  elle  est  continentale.  Sans  doute,  comme  puis- 
sance industrielle,  comme  puissance  continentale,  comme 
puissance  maritime,  l'Angleterre  a  des  rivalités,  des  jalousies  ; 
elle  aurait,  si  vous  la  laissiez  faire,  des  exigences,  même  contre 
vous.  Mais,  comme  puissance  continentale,  daignez  considérer 
la  réalité  de  sa  situation. 

Messieurs,  si  la  balance  européenne,  si  l'équilibre  des  gran- 
des forces  continentales  est  nécessaire  à  quelqu'un  dans  le 
monde,  c'est  à  l'Angleterre.  Quel  est  sur  le  continent  l'intérêt 
vrai,  vital,  permanent  de  l'Angleterre?  N'est-ce  pas  d'empêcher 
que  le  continent  ne  soit  sous  une  seule  main,  et  de  s'opposer  à 
ce  qu'une  puissance  quelconque  y  établisse  cette  omnipotence 
qu'elle  combat  depuis  le  traité  d'Utrecht  comme  depuis  le  traité 
de  Vienne?  Quelle  que  soit  la  puissance  qui  domine  exclusive- 
ment le  continent,  elle  en  chasse  l'Angleterre.  Avec  des  points 
divers  pour  appuyer  tour  à  tour  le  levier  de  sa  politique,  elle 
peut  remuer  le  continent  et  y  garder  un  grand  et  légitime  rôle 
d'influence;  avec  un  seul  point  ce  levier  se  brise,  et  le  conti- 
nent lui  échappe.  Il  lui  faut  l'alliance  française  ou  l'alliance 
russe,  mais  surtout  l'alliance  française  pour  l'appuyer  contre 
une  puissance  asiatique,  contre  la  Russie  qui  déborde  si  souvent 
de  ses  limites  naturelles,  et  qui  est  venue  lui  porter  le  défi, 
d'une  part  jusqu'en  Asie,  et  de  l'autre  jusque  sur  les  frontières 
du  Rhin.  Non,  évidemment;  l'Angleterre  doit  vouloir,  pour  que 
son  levier  légitime  d'influence  ne  se  brise  pas  dans  le  monde, 
elle  doit  vouloir  un  point  d'appui  du  côté  de  la  Russie  et  un 
point  d'appui  du  côté  de  la  France.  Voilà  sa  vraie  et  perma- 
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nente  ipolitîque,  celle  qui  sera  pratiquée  après  que  les  dissenti- 
ments qui  divisent  les  deux  pays  auront  cédé  à  la  sagesse  du 
gouvernement  et  à  la  réflexion  des  deux  pays.  Ces  intéréts-là 
sont  plus  éternels  que  nos  ressentiments  aveugles  et  passa- 
gers. 

Messieurs,  j'ai  passé  le  point  le  plus  difficile  de  la  matière 
que  je  voulais  traiter  devant  la  Chambre. 

Je  dis  |donc  qu'il  n'est  pas  impossible  aux  hommes  d'État, 
même  à  ceux  qui,  comme  ceux  que  j'ai  l'honneur  de  compter 
pour  amis  dans  l'opposition,  semblent  se  préoccuper  davantage 
de  l'action  extérieure  de  leur  pays;  je  leur  dis  qu'il  n'est  pas 
impossible  de  concevoir,  de  garder  au  fond  de  l'âme  quelques 
heureuses,  quelques  généreuses  espérances  sur  le  maintien 
d'une  alliance  vraiment  libérale,  qui  nous  a  paru  nécessaire 
dans  tous  les  moments  où  la  liberté  a  été  sérieusement  mena- 
cée dans  le  continent,  et  qui,  sous  un  autre  rapport,  peut  deve- 
nir et  rester  un  jour  l'alliance,  ne  l'oubliez  pas,  de  la  paix  du 
continent. 

Je  répète  que  l'alliance  anglaise  peut  être  pour  nous  l'al- 
liance de  la  liberté  et  l'alliance  de  la  paix  continentale  ;  l'al- 
liance de  la  liberté,  car  elle  a  été  conçue  ainsi  en  89  par 
les  fondateurs  de  la  liberté  en  France;  elle  est  née  le  même 
jour  que  la  liberté  chez  nous ,  et  elle  n'a  disparu  qu'avec  la 
liberté. 

Il  est  évident  que  si  le  continent  se  trouvait  partagé  en  deux 
seules  grandes  forces,  la  Russie  d'un  côté,  la  France  de  l'autre, 
sans  que  rien  fasse  équilibre,  sans  qu'aucun  arbitre  puisse  venir 
s'interposer  entre  ces  deux  puissances  et  empêcher  ce  choc- 
qui  ébranlerait  et  qui  briserait  l'équilibre  du  monde,  il  est  évi- 
dent que  la  guerre  serait  inévitable  et  peut-être  une  guerre 
sans  fin. 

La  seule  puissance  qui  puisse  jouer  ce  rôle  de  modérateur 
et  d'arbitre,  c'est  l'Angleterre  ;  elle  seule  peut  faire,  en  se  coali- 
sant avec  l'un  ou  l'autre,  contre-poids  à  une  monarchie  uni- 
verselle du  continent,  ce  rêve  fatal  à  tous  ceux  qui  l'ont  fait! 
Sur  ces  équilibres,  maintenus  par  l'alliance  anglaise,  repose  la 
paix  du  monde,  la  paix  nécessaire  surtojat  à  un  siècle  qui  a  la 
liberté  à  fonder  et  l'industrie  à  développer.  {Très-bien!) 


344  SESSION  DE   4  843. 

Mais,  Messieurs,  il  faut  à  cette  pensée  des  réserves,  et  je  me 
hâte  de  les  faire. 

Je  suis  le  premier  à  le  reconnaître,  et  j'ai  apporté  dès  long- 
temps cette  pensée  à  la  tribune  de  mon  pays  :  Talliance  an- 
glaise est  très-difficile  à  faire  accepter  à  la  France;  il  existe  tant 
de  susceptibilités  entre  ces  deux  peuples,  il  existe,  et  malheu- 
reusement il  vient  de  se  raviver  des  souvenirs  si  douloureux 
et  si  amers,  qu'il  y  a  là  une  extrême  et  mutuelle  suspicion; 
mais  cependant,  si  cette  alliance,  modérée  par  la  sagesse  et  par 
la  politique  du  cabinet  qui  tiendrait  les  affaires  en  France  au- 
tant qu'elle  Test,  je  me  plais  à  le  reconnaître  en  ce  moment, 
par  la  haute  sagesse  et  par  la  magnifique  intelligence  du  pre- 
mier ministre  qui  gouverne  en  Angleterre  les  affaires  de  son 
pays,  M.  Peel,  je  dis  que  si  cette  politique,  au  lieu  d'être  une 
politique  ingrate,  une  politique  à  deux  poids  et  deux  mesures, 
une  politique  qui  donne  tout  à  l'Angleterre  et  interdit  tout  à 
notre  pays,  que  si  cette  politique  pouvait  devenir  jamais  une  po- 
litique d'égalité,  de  choix,  de  préférence  mutuelle  entre  les 
deux  peuples,  elle  aurait  d'immenses  avantages,  et  je  maintiens 
qu'un  gouvernement  plus  sûr  de  lui-même,  un  gouvernement 
qui  s'appuierait  sur  les  forces  permanentes  et  vives  de  son  pays, 
pourrait  ramener  l'alliance  anglaise  à  ces  sages  et  nationales 
conditions.  (A  gauche  :  Très-bien!) 

Où  sont,  en  effet,  les  points  de  contact  entre  l'Angleterre  et 
^vous?  Il  n'y  en  a  que  deux  dans  l'état  actuel  des  choses  :  d'un 
côté  rOrient,  l'empire  turc  qui  s'écroule  et  dont  les  débris  sont 
successivement  l'objet  de  la  cupidité  poUtique  de4'Europe  ; 

D'un  autre  côté ,  cette  question  que  trois  orateurs  vien- 
nent d'apporter,  il  y  a  quelques  instants,  à  cette  tribune  -.  l'Es- 
pagne. 

Voyons  l'Orient  d'abord.  Messieurs.  Ici  je  déplore  la  né- 
cessité où  je  suis,  pour  rester  sincère,  de  blesser  tous  les  mi- 
nistres qui ,  depuis  quatre  ans ,  ont  touché  à  cette  question 
sans  la  comprendre.  Non ,  ils  n'ont  pas  vu  que  le  salut  de  la 
diplomatie  française  était  pour  nous  dans  la  question  d'Orient, 
que  là  étaient  les  leviers,  les  alliances  pour  leur  pays,  et  qu'en 
se  refusant  à  les  saisir  ils  déshéritaient  pour  longtemps  la 
France  de  toute  action ,  de  toute  force ,  de  tout  système  di- 
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plomatique  dans  le  inonde.  Est-ce  la  faute  de  l'Angleterre , 
cependant  ? 

Non.  J'ai  la  certitude,  et  je  ne  serai  pas  démenti  par  mes 
collègues  qui  savent,  ce  dont  je  veux  parler,  que  l'Angleterre 
ne  vous  a  pas  refusé  le  rôle  imposant  qui  vous  appartenait 
dans  cette  question ,  qu'elle  vous  a  offert  une  option  que  vous 
avez  été  assez  imprudents  pour  rejeter.  J'ai  vu  de  mes  yeux 
les  dépêches  où  le  gouvernement  anglais  proposait  au  gouver- 
nement de  la  France  d'unir  les  deux  flottes  et  de  marcher 
ensemble  à  Gonstantinople  pour  arrêter,  pour  contenir,  pour 
refouler  la  puissance  moscovite,  plus  menaçante  pour  elle  que 
pour  nous;  c'est  vous  qui  l'avez  refusé.  Messieurs,  c'est  vous 
qui  vous  êtes  obstinés  à  menacer  seuls  à  la  fois  la  Russie  à 
Gonstantinople,  et  l'Angleterre  en  Egypte.  Qu'en  pouvait-il 
résulter?  La  haine  des  deux  puissances  contre  vous,  et  forcé- 
ment une  alliance  contre  nature  entre  elles  contre  la  politique 
insensée  du  cabinet  français. 

L'alliance ,  c'est  vous  qui  l'avez  refusée  I  Vous  dites  :  L'An- 
gleterre est  jalouse  de  nous  ;  mais  où  donc  vous  rencontre- 
t-elle  sur  sa  route?  Est-ce  aux  Indes?  Est-ce  à  la  Chine?  Est-ce 
en  Orient  maintenant?  Non,  on  nous  a  faits  si  petits  depuis 
sept  ans,  que  nous  ne  portons  ombrage  à  personne.  Vous 
n'avez  plus  qu'un  seul  terrain  politique  où  vous  vous  rencon- 
triez face  à  face  avec  l'Angleterre,  où  la  lutte  d'influence  soit 
honorable  et  possible.  C'est  le  terrain  que  vous  désignait  tout 
à  l'heure  M.  de  Tocqueville.  C'est  en  Espagne!  Eh  bien!  j'en 
vais  parler  ;  je  demande  seulement  un  moment  de  repos  à  la 
Chambre.  {Oui,  oui,  reposez-vous.  L'orateur  se  repose  un  mo- 
ment, ) 

Je  disais,  Messieurs,  que  nous  n'avions  plus  en  ce  moment 
qu'un  point  de  contact  sérieux,  vif,  envenimé  avec  l'Angle- 
terre, et  peut-être  qu'un  point  dans  le  monde  où,  dans  l'état 
présent  des  choses,  nous  puissions  et  nous  devions  lui  disputer 
la  prédominance  qu'elle  s'est  faite  et  que  notre  gouvernement 
lui  a  beaucoup  trop  concédée  :  c'est  l'Espagne. 

Je  ne  l'ignore  pas  :  au  commencement  de  la  révolution  de 
Juillet,  et  souvent  depuis,  les  ministres  des  affaires  étrangères 
ont  apporté  à  cette  tribune  et  ont  répété  avec  l'applaudissement 
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de  la  Chambre,  je  le  reconnais,  de  la  presque  unanimité  de  la 
Chambre,  le  mot  de  non-intervention.  Le  mot  de  non-interven- 
tion est  un  mot  en  effet  sage,  salutaire,  préservateur,  respec- 
tueux pour  les  nationalités  avec  lesquelles  nous  pouvons  avoir 
à  traiter  dans  le  monde.  C'est  la  reconnaissance  de  ce  droit 
imprescriptible  et  absolu  qu'ont  tous  les  peuples  de  changer  à 
leur  gré  leur  mode  de  gouvernement  intérieur,  sans  qu'il  soit 
permis  aux  puissances  extérieures  de  s'y  immiscer  et  de  venir 
soutenir  chez  eux  telle  idée  ou  telle  tyrannie.  A  cet  égard,  ce 
mot  a  eu  l'assentiment  général  :  il  a  le  mien  jusqu'à  de  justes 
limites.  Oui,  ce  mot  de  non-intervention  est  respectueux  pour 
la  liberté  des  peuples;  mais  comme  tous  les  principes,  il  n'a 
cependant  rien  d'absolu,  et,  pour  être  salutaire,  il  doit  être 
raisonnablement  interprété;  il  doit  surtout  être  réciproque. 
Sans  doute ,  il  ne  faut  pas  se  mêler  des  affaires  intérieures  et 
de  la  constitution  des  autres  nations,  en  ce  qui  concerne  leurs 
gouvernements,  leurs  rapports  avec  elles-mêmes;  qu'elles  se 
fassent  monarchies,  oligarchies  ou  républiques,  qu'elles  chan- 
gent ou  modifient  leurs  institutions  intimes,  cela  ne  regarde 
personne.  Mais  si  ces  changements  de  souveraineté,  de  consti- 
tutions, de  politique  ne  se  bornent  pas  à  modifier  les  lois,  le 
gouvernement,  les  dynasties  de  ces  nations,  et  si  elles  ont  sur 
vous-mêmes,  sur  votre  sécurité,  sur  la  sûreté  de  vos  frontières, 
sur  les  rapports  de  votre  commerce,  sur  la  balance  même  et 
sur  Féquilibre  de  l'Europe  une  influence  évidente,  décisive  et 
mortelle  à  vos  propres  intérêts,  je  dis  qu'alors  le  principe  ab- 
solu de  non-intervention  est  une  duperie,  une  absurdité,  un 
suicide,  et  que,  sous  peine  de  périr  soi-même,  il  faut  bien  aller 
défendre  sa  propre  cause  chez  autrui. 

Oui ,  je  dis  que  dans  ce  cas  il  faut  interpréter  autrement 
ce  mot  de  non-intervention.  Eh  quoi  !  voilà  l'Espagne,  un  pays 
qui  à  les  mêmes  frontières,  les  mêmes  mers,  la  même  dy- 
nastie, les  mêmes  intérêts  continentaux,  industriels,  consti- 
tutionnels que  nous,  un  pays  dont  la  politique  n'a  été  depuis 
deux  siècles  qu'une  continuelle  alliance  avec  la  nôtre,  un  pays 
qui  nous  affaiblirait  de  tout  un  royaume  en  passant  à  une  autre 
politique,  à  une  autre  alliance,  et  nous  nous  en  désintéresse- 
rions! Et  nous  laisserions  aller  et  faire  I  Mais  ce  serait  une  folie, 
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un  suicide  I  Ge  serait  là  une  politique  vraiment  anglaise  et  non 
française  ! 

Ëh  !  ne  savez-vous  pas  que  les  nationalités  ne  s'arrêtent  pas 
au^  frontières,  ne  finissent  pas  à  ces  lignes  idéales  tracées  sur 
la  carte,  mais  qu'elles  ont  des  compléments,  des  suppléments, 
des  appendices  de  nationalité  au  delà,  dans  des  nations  voi- 
sines, alliées,  amies,  sur  lesquelles  elles  exercent  l'ascendant  de 
la  bonne  intelligence  ? 

N'est-il  pas  évident  que  l'Angleterre,  par  exemple,  exerce 
une  influence  qui,  quoique  non  écrite,  est  reconnue  en  diplo- 
matie sur  le  Portugal  ? 

N'est-il  pas  évident  que  la  Russie  exerce  des  influences 
de  ce  genre  sur  les  principautés  de  la  Moldavie  et  de  la  Va- 
lachie  ? 

Enfin,  n'est-il  pas  évident,  sans  parrcourir  le  monde,  que, 
depuis  Louis  XIV,  depuis  ces  grandes  guerres  de  succession 
qui  ont  enlevé  l'Espagne  à  l'influencé  de  l'Autriche,  il  a  tou- 
jours existé  et  il  devrait  toujours  exister  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne des  rapports  de  cette  nature  ?  Et  je  me  hâte  de  dire  que 
j'entends  ces  influences  dans  ce  sens,  non  d'une  influence  régu- 
latrice, dominatrice,  mais  d'une  influence  de  bons  rapports, 
d'amitié  subsistante  et  souvent  armée  entre  les  deux  peuples. 

Eh  bien  !  quelle  était  la  politique  du  gouvernement  français 
relativement  à  l'Espagne ,  dans  les  malheureuses  crises  où  elle 
était  engagée  depuis  quelques  années  ?  II  n'y  en  avait  qu'une  : 
concourir  de  tous  nos  efforts  à  l'établissement  d'une  révolution 
régulière  qui  était  devenue  le  vœu  si  souvent  manifesté  de  la 
population  espagnole;  concourir  à  l'établissement  d'un  gouver- 
nement stable,  fort,  territorial,  qui  pût  offrir  à  la  France  des 
garanties  d'alliance,  de  bons  rapports  d'amitié  que  chacun  de 
nos  gouvernements  successifs  y  avait  cherchés  et  y  avait  trou- 
vés depuis  Louis  XIV  jusqu'à  la  république. 

Est-ce  là  ce  qu'on  a  fait?  et  ici  je  m'adresse  directement, 
pour  la  première  fois,  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

Nous  l'avons  interrogé  dans  la  commission ,  nous  l'avons  in- 
terrogé en  dehors  de  ces  interrogations,  de  ses  réponses  offi- 
cieuses et  confidentielles,  qu'il  nous  serait  interdit  d'apporter 
sans  danger  à  cette  tribune  ;  nous  lui  avons  demandé  quelle 
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était  la  politique  du  gouvernement  français  actuellement  à 
l'égard  de  TEspagne;  j'ai  noté  les  paroles  mêmes  de  la  réponse 
de  M.  le  ministre  des  aflfaires  étrangères  :  «  Faire  peu  de  choses; 
attendre  un  peu,  et  renouer  aussitôt  qu'il  sera  possible!...  » 

{Rires  et  bruit  à  gauche.) 

M.  LE  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES.  JO  U'ai  paS  dit  CCla. 

M.  DE  Lamartine.  Paire  peu  de  choses,  attendre  un  peu  et  re- 
nouer aussitôt  qu'il  sera  possible.  Mon  Dieu  !  je  ne  blâme  pas 
ces  réponses  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.  C'est  la 
pensée  du  système  qui  se  révélait  dans  ces  mots. 

M.  LE  ministre  des  affaires  étrangères.  Je  vous  demande  par- 
don, je  n'ai  aucun  souvenir  de  ces  réponses -là.  {Voix  de  la 
gauche  :  Uavez-vous  dit,  oui  ou  non?) 

Je  répète  que  je  n'ai  aucun  souvenir  de  cette  réponse-là, 
que  je  n'en  reconnais  ^as  l'exactitude ,  et  que  j'aurai  l'hon- 
neur d'exposer  à  la  tribune  la  politique  du  gouvernement  quant 
à  l'Espagne. 

M.  DE  Lamartine.  Comme  membre  de  la  commission,  j'avais 
le  devoir,  imposé  par  le  nombre  de  voix  qui  m'avait  été  donné 
dans  mon  bureau,  de  faire,  pour  ainsi  dire,  au  nom  de  la 
Chambre,  qui  nous  en  avait  conféré  la  mission ,  l'enquête  sé- 
rieuse de  la  politique  du  gouvernement  du  roi  sur  les  affaires 
étrangères,  et  entre  autres  sur  une  affaire  aussi  importante, 
lorsque  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères,  interrogé  par 
un  de  mes  collègues  sur  ses  desseins  politiques  relativement  à 
l'Espagne,  a  fait  une  réponse  qu'il  ne  retrouve  pas  dans  sa  mé- 
moire, mais  que  je  retrouve  sur  le  papier  écrit  sous  ses  yeux. 
(Rires  prolongés  à  gauche.)  J'ai  cru,  je  le  répète,  entrer  dans  la 
pensée  de  la  Chambre  autant  que  dans  la  pensée  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  qui  n'a  pas  deux  paroles,  en  ap- 
portant et  en  discutant  ici,  devant  lui,  les  expressions  que  j'ai 
copiées  littéralement  sous  l'impression  même  de  ses  réponses 
textuelles  et  sur  la  table  de  la  conférence. 

Mais  passons...  J'admets  que  les  paroles  n'aient  pas  été  pro- 
noncées; et  que  m'importent  les  paroles  quand  j'ai  des  actes? 
{Approbation  à  gauche.)  Que  m'importe  que  vous  ayez  dit  ou  que 
vous  n'ayez  pas  dit  :  Qu'il  faut  attendre  plus  ou  moins,  tempo- 
riser, patienter,  accepter  plus  ou  moins  les  répugnances,  et 
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même  les  offenses  du  gouyernement  espagnol,  si  je  vois  que  les 
actes  du  gouvernement  français  sont  d'avance  et  toujours  le 
commentaire  de  ces  paroles?  {A  gauche  :  Bravo!) 

Je  reprends  la  discussion  :  je  prie  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  la  Chambre  de  vouloir  bien  remarquer  que  ce  que 
je  vais  dire  n'est  pas  la  pensée  d'un  jour,  mais  que  c'est  une 
pensée  que  j'ai  apportée  à  cette  tribune,  depuis  le  premier  jour 
où  j'ai  eu  l'honneur  d'y  monter. 

Selon  moi,  la  politique  française  en  Espagne  devait  être 
française  et  espagnole  avant  tout.  Elle  devait  tendre  à  recon- 
stituer, d'une  manière  sûre  pour  la  France,  un  pays  ami ,  allié, 
uni  à  nous  par  les  mêmes  frontières,  les  mêmes  mers,  la  com- 
munauté de  dynastie  depuis  Louis  XIV  jusqu'à  la  restauration  ; 
un  pays  dont  l'existence  forte  est  notre  garantie  au  midi;  un 
pays  dont  nous  ne  pouvons  impunément  abdiquer  l'amitié;  un 
pays  qui  peut  être,  par  notre  imprudence,  l'avant-poste  de 
l'Angleterre  contre  nous  dans  le  midi.  Souvenez -vous  de  la 
bataille  de  Toulouse.  Il  fallait  y  veiller,  y  constituer  un  bon  et 
solide  gouvernement. 

Eh  bien!  Messieurs,  quel  était  ce  gouvernement? 

Je  vais  le  dire. 

Les  révolutions ,  Messieurs,  se  font  par  les  partis  exaltés,  et 
ce  sont  les  partis  modérés  qui  les  consolident.  {Interruption,) 

Je  m'étonne  de  ce  murmure  qui  m'arrête,  et  je  ne  m'en 
rends  pas  compte  d'ici.  {Un  membre  à  gauche  :  Ces  messieurs  ont 
pris  le  compliment  pour  eux,)  {On  rit.) 

Je  disais  qu'à  mes  yeux,  comme  aux  yeux  de  l'histoire,  les 
révolutions  commencent  par  les  partis  exaltés  et  se  consolident 
par  les  partis  modérés.  {Nouvelle  approbation  aux  centres,)  Mais..., 
laissez-moi  compléter  l'expression  de  ma  pensée.  J'allais  ajouter 
que  les  révolutions  se  perdent  aussi  par  les  partis  militaires;  Jes 
révolutions  se  perdent  de  deux  manières ,  puisque  vous  ne  me 
comprenez  pas.  {On  rit,) 

M.  Maoguin.  On  approuve  I 

M.  DE  Lamartlne.  Oui,  vous  me  comprenez.  Elles  se  per- 
dent de  deux  manières,  par  les  partis  militaires  et  par  les 
partis  qui  les  confisquent  à  leur  seul  bénéfice.  Et,  puisque 
vous  admettez  la  vérité  de  cet  axiome  élémentaire  en  histoire, 


320  SESSION  DE  4  843. 

je  dirai  que  les  partis  exaltés  en  Espagne  ont  fait  les  cinq  ou 
six  révolutions  successives  que  vous  y  avez  observées.  C'est  le 
parti  exalté  de  1812  qui  a  fait  la  première  révolution,  la  pre- 
mière constitution  espagnole;  et  ce  parti  était  justement  exalté 
alors,  puisqu'il  était  ivre  de  son  patriotisme  contre  la  conquête 
napoléonienne. 

C'est  le  parti  exalté  qui  a  fait  ensuite  toutes  les  révolutions 
de  1820,  de  1830,  de  1835,  et  enfin  de  1840,  à  Barcelone,  où 
le  régent  fut  porté  à  la  toute-puissance  sur  le  pavois  d'une  in- 
surrection armée.  Était-ce  là.  Messieurs,  les  gouvernements 
auxquels  vous  deviez  porter  l'adhésion  de  la  France  en  Espa- 
gne et  envoyer  des  ambassadeurs?  Non.  Comme  le  disaient 
tout  à  l'heure  deux  de  mes  honorables  amis,  votre  véritable 
ami ,  votre  véritable  allié  en  Espagne  était  le  parti  modéré , 
le  parti  de  la  reine  et  de  son  gouvernement.  {Au  centre  : 
Oui  !  oui  !  ) 

Vous  criez  oui ,  et  vous  l'avez  abandonné ,  indignement 
abandonné  ! 

En  1822,  je  le  reconnais  à  la  gloire  de  la  restauration,  elle 
ne  l'a  pas  abandonné ,  elle  I  elle  a  suivi  son  principe  jusqu'à 
Madrid ,  jusqu'à  Cadix.  Vous  auriez  dû  suivre  ainsi  le  vôtre. 

Mais  vous!  vous  l'avez  abandonné  en  1830,  en  1835,  lors  de 
la  révolution  de  la  Granja;  et  enfin  en  1840,  à  la  révolution 
armée  de  Barcelone.  Vous  avez  fait  suivre  à  la  politique  fran- 
çaise toutes  les  variations  militaires,  révolutionnaires,  démago- 
giques qui  se  sont  succédé  dans  ce  malheureux  pays!  En  sorte 
qu'aujourd'hui  votre  influence  est  tombée  au-dessous  de  rien 
dans  l'estime  de  l'Espagne,  et  qu'elle  n'est  plus  désirée  par  per- 
sonne; car  vous  n'avez  pas  su  même  défendre  votre  drapeau 
dans  le  gouvernement  qui  désirait  le  porter.  Et  quand  le  gou- 
vernement de  la  reine  a  réclamé  l'assistance  de  la  France,  vous 
n'avez  pas  pu  offrir  à  cette  reine  abandonnée,  combattue  par  le 
général  même  qu'elle  avait  comblé  de  bienfaits,  entre  les  mains 
duquel  elle  avait  remis  toute  la  force  armée,  toute  la  défense 
de  la  constitution  de  son  empire,  vous  n'avez  su  lui  prêter 
qu'une  barque  pour  fuir  de  l'Espagne  et  pour  s'exiler  de  son 
royaume!  (Sensation.) 

J'ai  donc  le  triste  droit  de  dire  que  vous  n'avez  pas  suivi 
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dans  la  Péninsule  une  politique  nationale  qui  sût  se  poser  en 
face  de  l'omnipotence  anglaise...  {Interruption  aux  centres.) 

Non ,  et  que  vous  voyez  de  sang-froid  passer  cette  alliance 
de  tous  les  temps  dans  Tarsenal  des  influences  britanniques 
contre  vous! 

Messieurs,  je  m'arrête  ici  sur  ces  deux  questions  spéciales 
de  rOrient  et  de  TEspagne,  dans  lesquelles  je  viens  de  vous 
signaler  la  mauvaise  conduite  de  nos  affaires,  dans  les  deux 
plus  grandes  occasions  que  la  Providence  puisse  offrir  à  un 
peuple  pour  rétablir  son  attitude  dans  le  monde,  dans  ces 
deux  occasions  également  mal  comprises  par  le  ministère 
actuel  et  par  les  différents  ministères  qui  l'avaient  précédé, 
car  il  serait  injuste  d'accumuler  sur  une  seule  tête  les  fautes 
qui  ont  été  celles  du  pays  tout  entier.  Jb  dis  que,  dans  ces 
deux  grandes  occasions,  vous  avez  manqué  la  destinée  de  la 
France  pour  longtemps.  Le  statu  quo  a  été  en  tout  la  plus 
audacieuse  de  vos  pensées  ;  et  ce  statu  quo ,  vous  n'avez  même 
pas  su  l'obtenir.  En  Orient,  le  statu  quo  pour  vous,  qu'a-t-il 
été?  Le  refoulement  du  pacha  d'Egypte  que  vous  souteniez  fol- 
lement, de  Syrie  et  d'Arabie,  sur  les  bords  du  Nil;  l'abandon 
de  la  population  de  Syrie  à  l'anarchie  turque,  le  partage  de 
l'influence  française  à  Constantinople ,  le  partage  de  cette  in- 
fluence qui,  sinon  dans  la  législation  écrite,  du  moins  dans  la 
tradition  qui  fait  titre  dans  toutes  les  diplomaties  du  monde, 
avait  été  concédée  à  notre  pays. 

Et  en  Espagne,  qu'est-ce  que  c'est  pour  vous  que  le  statu 
quo?  C'est  Barcelone  bombardé  par  Espartero  pour  imposer  un 
traité  de  commerce  exigé  par  l'Angleterre;  c'est  la  reine  chassée 
de  son  royaume  par  une  émeute  militaire,  chassée  avec  l'in- 
fluence française  I  c'est  votre  ambassadeur  refusé  I  c'est  enfin , 
en  deux  mots,  l'Espagne  entière  donnée  en  gage  à  l'Angleterre 
sous  vos  yeux!  {Aux  extrémités  :  Trhs-bien!  très-bien!)  Oui,  le 
statu  quo  pour  vous ,  et  rien  de  tel  pour  tout  le  monde  ;  remar- 
quez-le ;  car,  pendant  que  vous  vous  affaiblissez,  que  vous  vous 
énervez,  suivant  l'expression  qu'on  vous  jetait  tout  à  l'heure, 
que  se  passe-t-il  dans  le  monde  ?  Voyez  les  effets  de  ce  statu  quo 
sur  votre  situation  et  aussi  sur  celle  des  puissances  qui  vous  en- 
vironnent! Voyez  la  Russie  ronger  l'Asie  parle  Caucase,  et  s'in- 
m.  81 
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titrer  de  pdiiâ  eH  pluii  daôS'  les  po^ttteticin»  giréosF^dtlBa...  (M^ 

terruption  au  centr»^  -*-  i^roblition.  à  gaache,) 

Là  RusËTie,  sous  le  bénéfice  de  ce  stafta  q^iio,  s^'ayaUce  de  jour 
en  jôar  dàTàivtage  ^eïfs  la  eàpiitale  de  Gons^iïtii»^  où.  eDe  pourra 
un  jour,  grâce  à  vous,  établir  impunément  le  siégé  de  son  em- 
piré, tandis  qtie  d'un  aitire  côté  elle  yieAt,.  à'  Taide  d»  la.Pr>isse, 
peser  sur  yôus  jus(}u'au  sein  même  de  tos  populations  sur  les 
bords  du  Rhin.  {Mouvemmt  en  sens  divers.) 

Voye;r  rAutriche,  sous  le  bénéfice  aussi  de  ce  prétendu  statu 
quo,  s'enraciner  de  plus  en^  plus  en  Italie,  dépuis  le  Piémont,  où 
s'élète  la  forteresse  d'Alexandrie  au  sein  d'une  n«tion  soi-disant 
indépendante,  jusqu'à  Naples,  où  elle  domine  sans  contestation 
depuis  18201  Vojez-la  créer  Trieste,  restaurer  Veriisfev  Fariirau 
continent  par  uâ  cbemiii  de  fer,,  et  s'avancei"  tout  au)toiir  de 
l'Adriatique  jusqu'à  une  infl'uence  exclusive  en  Grèce,  où  voiis 
avez  su  créer  un  royaume  et  où  vous  ne  savez  pas  garder  YOttt 
crédit.  Voyez  la  Prusse  déplacer  impunément  sous  vos  yeux  le 
centre  de  gravité  de  l'Allemagne^,  eft  vous  menaceir  tôt  ou  tard 
d'avoir  à  surveiller,  à  contre-balancer  en  elle  quelque  nouvelle 
maison  d'Autriche.  Enfin  l'Angleterre,  Cbalissée  uts  momfent  de 
Gabaul  et  de  l'Afghanistan ,.  repi^end  un  empire  plus  restreSnt, 
mais  plus  solide ,  sur  cette  énorme  possession  des  Indes  qui  ne 
compte  pas  moins  de  80  millions  de  sujets;  et  vous  la  voyez  im- 
punément sous  vos  yeux  ouvrir,  à  coups  de  cianon,  les  portes  à^ 
la  Chine ,  et  conquérir,  pour  sa  production  colossale,  400  mil- 
lions de  consommateurs  nouveaux.  (  Un€  voix  :  300  fntlHortsI) 

iiOO  millions  d'hommes! 

Oui,  il  se  passe  là  un  fait  noruveaU,  Un  fait  plus  grand  que 
ne  le  fut  dans  son  tempsi  la  découverte  de  l'Amérique*  et  vous 
ne  vous  en  apercevez  seulement  pas  ;  et  peâdant  ce  temps-là 
vous  vous  disputez  quelques  misérable»  années,  quelques  mois, 
quelques  heures  d'une  puissance  ministérielle  quelconque;  vous 
vous  disputes^  pour  savoir  sdus  ^ueè  nom  d'homme  votre  pays 
perdra  davantage  de  son  action  «  de  son  ascendant ,  de  sa  puis- 
sance dans  le  monde  européeil  I  {Bravos  aux  extrémités.) 

Ëh  bien  !  il  est  impossible  à  des  hommfes  animés,  non  pas 
de  ce  patriotisme  de  earrefo«it,  mais  de  ce  patriotisme  réfléchi, 
sérieux,  qui  étudie  les  intérêt»  du  pays  dans  l'bistoik^;  il  leur 
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est  âË^possible,  à  6e^x4à ,  de  comenir  fiaê^  longtemps;  siaoït 
le  cri  de  leur  indignatiort ,  le  âiol  vous  paraltaraît  Irdp  fort,  axr 
ittoins^  te  Cri  sérieux  de  leurs  alarme».  Et,-  ne  vous  y  trompez 
pas ,  je  ne  suis  pas  le  ^eul  qui  soit  ému  de  la  pensée  cfm  je 
sâgnaïe  ici  ;-  de  toutes  paris ,  vous  devez  le  voir,  vous  qui  êtes 
pteeés  au'  cSMtre  din  gouv^nement  pour  safeir  tes  inquiétudes, 
les  agitations  scnmles,^  de  tout)es>  pavts  ce  sentiment  S6  révèle,  se 
manilesfe,  se  frabit aveC'  plus  ou  moins  de  forcer  mais  avec  la 
même  douleur  dans  le  sein  de  la  population.  (Vwe  se^saUon^) 

On  se  demande  de  tous  côtés  si ,  parce  que  la  France  a  été 
g^ande^  trop  grande,  je  le  recoi^nais,-  pendant  un  certain  temps, 
si,  parce  que  ses  armées,  àrop  conquérantesy  trop  envafbissanteSr 
ont  débordé  d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  il  faut,  après  vingt- 
oin^  ans  de  sagesse,  de  temporisatiiODy  de  patience,  ili  ftat  subir 
tout  ce  que  vous  nous  faites  subir  impunément  dépuis  huit 
ans*  {Au  centre  :  AMon&  chnc!  allons  donc!  —  A  gauche  :  Très- 
hieix!  tfèS'bim!} 

M^  L£  MINISTRE  DES  AFi'AiiuBd  ÉTRAT^GÈREâ.  Jo  demande  la  parole. 

M.  de^Lamartim.  Oui,  si  notre  gloire  fut  un  crime,  il  faut 
conrenir  que  ce  crime  national  est  par  trop  expié.  {Profonde  sen- 
sation^) 

Et  ne  vous  endormez  pas ,  ne  méprisez  pas ,  autant  que  vous 
avez  Tair  de  le  feire,  ces  premiers  frémissements  de  l'agita- 
tion publique.  (  Vives  réchmations  au  centre.  —  Approbation  à 
gauche.  ) 

Ne  méprisez  pas  toutes  les  passions  populaires.  Eh!  sans 
doute.  Messieurs,  je  le  sais,  et  je  suis  moi-même  de  ce  senti- 
ment ,  il  y  a  des  passions  populaires  qu'il  faut  mépriser,  il  y  a 
des  passions  populaires  qu'il  faut  oser  combattre  ;  mais,  sachez- 
le,  il  y  a  des  passions  populaires  aussi  qui  sont  terribles,  mais 
qui  ne  sont  pas  coupables.  Il  y  a  des  passions  populaires  qui 
sont  grandes,  qui  sont  généreuses,  qui  sont  le  sentiment  même 
de  la  grande  famille  nationale ,  vibrant  et  se  résumant  dans  le 
cœur  de  chaque  citoyen.  Ce  sont  là  des  sentiments  avec  lesquels 
il  ne  faut  pas  jouer,  ce  sont  des  passions  publiques  qu'il  faut 
respecter,  qu'il  ne  faut  ni  flétrir  ni  accuser,  car  au  fond  de  ces 
passions  publiques  il  y  a  quelquefois,  il  y  a  souvent  un  grand 
patriotimie  en  souffrance  et  de  grands  principes  en  insurrec- 
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tîon  dans  l'âme  de  tous  !  {Eûoclamations  au  centre.  —  A  gauche  : 
Très-bien!  très-bien!  —  Longue  agitation.) 

Je  n'oublie  pas,  croyez -le  bien,  Messieurs,  que  je  parle  ici 
devant  d'honorables  et  anciens  amis  politiques,  envers  lesquels 
je  suis  plein  d'estime,  de  déférence  et  de  respect.  Je  n'oublie 
pas  que  nous  avons  combattu,  et  que  nous  combattrons  tou- 
jours ensemble,  pour  la  grande  cause  de  la  paix  dans  le  monde, 
car  cette  cause  n'a  pas  d'ennemi  ici  {On  rit.),  car  cette  cause  n'a 
pas  d'ennemi  dans  cette  enceinte  {Agitation.),  je  le  répète. 

Non ,  je  ne  serai  pas  démenti  en  disant  que  cette  cause  n'a 
pas  d'ennemi  dans  cette  enceinte ,  car  la  paix  véritable  pour 
cette  nation  est  inséparable  de  la  dignité.  Il  faut  qu'elle  se  sente 
fière  de  la  paix. 

Eh  bien!  je  m'adresse  à  cet  honorable  parti  qui  prend  trop 
exclusivement,  selon  moi,  le  nom  de  parti  conservateur,  et  je 
lui  dis  :  Vous  qui  avez  pour  tâche  spéciale ,  avouée ,  honorable 
de  consolider,  d'affermir  le  gouvernement  que  vous  avez  fondé 
en  1830,  et  que  nous  tous,  à  des  titres  divers,  nous  voulons 
aussi  consolider  pour  le  bien  du  pays,  pour  la  paix  du  monde; 
eh  bien I  n'oubliez  pas  qu'une  politique  semblable,  trop  long- 
temps perpétuée ,  en  face  d'un  peuple  si  jaloux  de  sa  dignité  et 
si  plein  des  souvenirs  de  sa  gloire ,  ne  serait  pas  sans  péril. 
N'oubliez  pas.  Messieurs;  que  les  partis  animés  du  désir  patent 
de  renverser  la  dynastie  que  nous  voulons  fonder  pourraient 
s'armer,  comme  d'une  arme  dangereuse ,  d'une  semblable  dés- 
affection ,  pour  saper  la  base  du  gouvernement. 

Ne  laissez  pas  dire  aux  ennemis  avoués  de  votre  dynastie 
qu'il  faut  que  la  France  choisisse  entre  sa  monarchie  de  1830 
et  sa  grandeur  nationale.  Une  question  ainsi  posée  devant  les 
partis  serait  dangereuse.  Non  ;  confondez ,  si  vous  êtes  prudents, 
la  cause  de  notre  patriotisme  dans  là  cause  de  votre  ti'ône  nou- 
veau ;  nationalisez  fortement  ce  que  vous  voulez  affermir.  Sous 
Louis  XIV  la  politique  était  grande  comme  le  trône  ;  sous  la 
république  la  politique  était  orageuse ,  mais  toute-  puissante 
comme  le  peuple  ;  sous  Napoléon  la  politique  étrangère  n'était 
qu'un  nom,  mais  cet  homme,  dans  son  égoïsme,  était  grand 
encore  comme  une  nation. 

Quant  à  vous,  Monsieur  le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
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VOUS  qui  écrivez  et  qui  faîtes  Thistoire ,  souvenez  -vous  de  cette 
grande  vérité  nationale  autant  qu'historique ,  c'est  que  toutes 
les  dynasties,  tous  les  règnes  même,  tous  les  grands  règnes  de 
notre  série  de  règnes  et  de  dynasties ,  ont  apporté  avec  eux  leur 
pensée  propre,  leur  système  de  politique  ou  d'alliance  person- 
nel, leur  dot,  pour  ainsi  dire,  à  la  fortune  de  cette  grande  na- 
tion :  ceux-ci,  l'expulsion  des  Anglais  du  continent  français  ; 
ceux-là,  leur  lutte  avec  l'Italie  et  l'Espagne;  Henri  IV  et  les 
Bourbons,  l'unité  française  et  l'apaisement  de  nos  guerres  ci- 
viles et  religieuses  ;  Richelieu ,  l'abaissement  de  la  maison  d'Au- 
triche ;  Louis  XIV,  l'influence  en  Espagne ,  et  des  provinces  sur 
le  Rhin  ;  Napoléon  enfin,  la  conquête  insensée  et  stérile,  mais 
au  moins  grandiose  et  historique,  du  continent;  la  restauration 
même,  le  maintien  à  main  armée  de  notre  alliance  avec  la  mai- 
son qui  gouverne  l'Espagne  ! 

Voilà  la  dot  de  chacun  de  ces  règnes,  de  ces  ministres,  de 
ces  dynasties!  Et  où  est  la  vôtre  ?  {Violents  murmures.) 

Je  ne  dis  pas  depuis  1830 ,  car  je  sais  séparer  ce  que  la  jus- 
tice sépare ,  la  politique  qui  a  conquis  la  Belgique ,  occupé  An- 
cône,  signé  la  quadruple  alliance,  de  celle  qui  date  de  1835. 
Mais  depuis  1834  ou  1835 ,  quelle  a  été  votre  dot  au  pays,  votre 
pensée,  votre  système  national,  pour  lui  faire  reconnaître, 
aimer,  adopter,  consolider  la  dynastie  qui  fera  votre  gloire ,  si 
vous  l'identifiez  bien  avec  un  grand  intérêt  nouveau  du  pays? 

Votre  dot?  Serait-ce  cette  perpétuelle  hésitation  entre  tous 
les  systèmes,  toutes  les  alliances,  toutes  les  politiques,  qui,  en 
les  mécontentant  toutes,  en  les  décourageant  toutes,  en  les 
aigrissant  toutes,  sans  jamais  frapper,  vous  isole  dans  le  monde, 
et  ne  vous  laisserait  à  la  fin  aucune  autre  option  qu'un  amoin- 
drissement subi  avec  honte  par  un  peuple  si  fier  ou  une  guerre 
insensée  tentée  par  le  désespoir?  (  Bravos  aux  extrémités.) 

Eh  bien  !  n'est-ce  pas  là  cependant  la  triste  et  douloureuse 
alternative  que  la  politique  du  système  nous  laisserait  un  jour 
ou  l'autre  à  faire,  si  nous  ne  la  rectifions  pas  à  temps? 

Ah!  je  ne  sais  pas  s'il  viendra  enfin  un  jour  un  homme 
d'État  qui  sorte  son  pays  de  ce  cercle  d'impossibilités  où  l'on 
nous  enferme  et  qui  se  resserre  tous  les  ans  autour  de  nous  ! 
Ah!  elle  est  lente  à  naître  la  politique  qui  comprendra  avec  la 
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même  mteiligewe  la  .dignité ,  la  grandew*  et  la  pm  !  Mais  ^i 
net  hpi&B^  surgit  une  fois  de  nos  nécessités ,  il  aura /ait  pp^r 
son  pays  plus  que  Richelieu  et  Napoléon ,  car  il  aura  réparé  yos 
sept  années 4e  fautes,  et  il  aura  danné  la  sécurité  et  la  paix  en 
lui  créant  enfin  des  alliances  et  un  système  européen. 

Je  finis  cç  trop  long  discours  par  ce$  paroles  que  j'entends 
retentir  partout  ici  et  au  dehors  de  cette  ea^^einte.  {Yiolems  mur- 
mures.) 

OWfl  je  dis  €amme  les  préopinants.,  comme  une  partie  du 
p^ys  :  peu  nK)us  i^lporte^t  les  tÇ^binets ,  les  minisfiress  !  Qe  gu'il 
faut,  ce  n'est  pas  que  les  ministères  passent  et  se  succèdent  sur 
ces  bancs  en  inous  y  rapportant  les  inênp^  e^i^e^urs,  }es  .i9<émes 
impuissances ,  les  mêmes  laites  ;  Bon ,  i{  £mt  que  le  système 
toiZ2|be  !  {A  gauche  :  Très-bien  !  ) 

Oui,  que  le  système  change  ou  tombe  !  ejt-avec  lu4  \mi^  les 
hommes  qui  ser^ie^t  tentée  de  veni^*  Je  peiis^nnifier  de  opuyeau 
devant  vousl  {Br<w(^  m^  extrémités,) 

Et  quant  ^  |Boi ,  }e  lF0^s  di^  en  desceiM^njt  de  icettç  tribune, 
je  TOUS  dis  avec  l>ccentt  du  décourageiwPit  le  plt^s  réfléchi,  jte 
plus  p^eiM^i  Ip  plus  sincère,  e,t  peut-rétre  aussi  ayec  «et  excès 
d'aydace  (jje  Je  reconnais,  je  m'en  repeu.s),  ayec  «et  exxès  d'aa- 
dâçe  qm  lediésespoir  ii|ispire  quelquefo^is  aux  çQi^victipns  fortes... 
(Éçauteis  !  écoutez  /  ) 

Oui,  il  e^  temps  que  ce  je^  finisse,  Cjar  il  n'y  a  plus  de  mi^ 
lieu  •  il  fa^t  que  1^  France  cesse  A'étr^  la  Fra^ipç ,  9^.  q^ue  vous 
oe^sif?  .d.e  la  ^ouverj^cir.  (Vive  approif^ç^rp  auge  ,e^prémitè$f  Yi^k^ 
my,m^y/re§  ,au^  cenf^re^.  L^n^m  agitation,) 


DANS  hA  QUESTION  MIJ^ISTÊRJELLE 


RÉPLIQUï:  i  M.  i&UlZOT 


..  .1,. .,  ... 


Messieurs, 

Je  me  garderai  bien  d'abuser  du  peu  de  momeats  que  je  ré- 
clame de  Jlatbentioo  de  la  Ghambe^ .  {Bruit,  -r  Attendez  le  sUence.) 

Je  n'ai  que  trois  mots  à  dire  à  la  Chambre,  le  me  garderai 
de  rentrer  da^ns  une  discussion  où  je  dois  laisser  la  place  à  tant 
d'autres  orateurs  qui  ont  à  envisager  les  afiaices  d'an  aotne  point 
de  yue  que  le  mien. 

Je  Yeux  répondre  salement  à  tixHS  assertions  de  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  dans  la  réponse  qu^il  a  faite  pi^r  A 
mon  discoiurs. 

J'ai  à  rectider  trois  intention^  ou  plutôt  trois  laits  qui  ont 
été  involontairement 4  je  n'en  doute  pas^  dénaturés  par  lui.  Cep 
trois  ioteatioifô,  ces  tnois  £alts,  les  voici  £ 

Px^mi^eoiejat.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangles  a  dit  ; 
«  Vous  ne  distinguez  pas  dans  votre  blâme,  dans  votre  oenscuitt* 
dans  votre  réprobation,  entre  les  deux  politiques  qui  ont  carac- 
térisé les  deux  grandes  phases  du  gouvememeptde  JuiMet  entne 
la  politique  de  paix  let  en  même  temps  d'<éaergie  suivie  depiii^ 
le  jour  de  la  révolution  de  Juiltot  jusqu'en  l&a^ ,  et  la  politique 
qui  date  de  18a&,  et  qui ,  en  traversant  les  questions  d'.Orient  et 
la  question  d'Espagne,  est  arrivée  jusqu'à  vous.  9 

Je  réponds  que  j'avais  pds  soin ,  non-^seuiement  hier,  mais 
dans  le  dernier  discours  que  j'ai  eu  Tbonneur  de  prononcer  à 
cette  tribone,  ooname  dans  phmeurs  ailles  <Micasiûns  devant  la 
Chambre,  à^  distinguer  soîgneufiement.ees  deux  époques  «t de 
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reconnaître  que  l'administration  de  Casimir  Perier  avait  su  ad- 
mirablement concilier,  selon  moi,  dans  la  question  belge, 
comme  dans  la  question  d'Ancône,  ce  qui  importait  au  main- 
tien de  la  paix  de  l'Europe  et  ce  que  lui  commandait  la  dignité 
et  la  force  de  son  pays. 

Eh!  M.  Guizot  aurait  dû  se  souvenir  qu'il  avait  été,  à  une 
époque  que  je  ne  veux  pas  nommer,  l'objet  de  la  même  accusa- 
tion. Voici  en  quels  termes  il  y  répondait  :  On  vient  de  m'en- 
voyer  le  texte  au  pied  de  la  tribune ,  daignez  prêter  l'oreille  à 
ce  peu  de  lignes  de  lui  que  je  vais  vous  lire  : 

«  Pensons,  disait  alors  M.  Guizot,  aux  susceptibilités  du  pays. 
Le  pays  est  susceptible  pour  la  dignité  de  notre  nom  au  dehors 
et  de  nos  institutions  au  dedans.. 

«Et  ces  susceptibilités  sont  honorables;  elles  ont  quelque- 
fois l'air  de  sommeiller  ;  on  croit  qu'elles  n'existent  plus  ;  mais 
elles  se  réveillent  tout  à  coup  puissantes,  menaçantes,  aveugles; 
ménagez-les,  prenez-en  soin,  le  pouvoir  s'en  trouvera  bien.  » 

N'est-ce  pas  exactement,  littéralement  ce  que  j'avais  Thon- 
neur  de  dire  moi-même  hier  à  la  Chambre?  Comment  donc  ce 
qui  était  innocent  en  lui  serait-il  coupable  en  moi? 

Et  plus  loin  on  accusait  M.  Guizot  d'avoir  confondu  les  deux 
politiques.  Voici  ce  qu'il  répondait  : 

«  Il  est  commode  de  confondre  les  temps  et  les  politiques; 
il  est  commode  de  venir  dire  qu'on  parle  pêle-mêle  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  depuis  1830;  il  est  commode  de  venir  mettre 
l'évacuation  d'Ancône  à  couvert  sous  l'occupation  d'Ancône;  il 
est  commode  de  venir  mettre  notre  influence  compromise  en 
Suisse  à  l'abri  de  notre  influence  prépondérante  aujourd'hui.  » 

Où  est  donc  le  motif  de  l'inculpation  qu'on  voulait  faire  pe- 
ser sur  moi  hier  pour  avoir  tenu  identiquement  le  même  lan- 
gage? C'est,  dit-on,  dans  l'alliance  qui  s'établirait  par  des  doc- 
trines communes  entre  moi  et  les  membres  de  l'opposition  avec 
lesquels  j'aurais  différé  en  1830?  Mon  Dieu!  je  ne  m'étonne  pas 
de  cette  accusation  de  prétendue  coalition.  Quand  on  a  l'habi- 
tude des  coalitions,  on  est  tenté  d'en  voir  partout.  {On  rit.  — 
A  gauche  :  Très-hien!  très-bien!) 

L'honorable  M.  Guizot  m'a  adressé  une  autre  et  plus  sérieuse 
imputation.  Il  m'accuse  d'avoir  méconnu  en  regardant  trop 
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haut ,  c'est  son  expression ,  plus  haut  que  ne  permet  la  consti- 
tution ,  d'avoir  méconnu  ce  sublime  dévouement  d'une  person- 
nalité inviolable  qui  ne  doit  jamais  être  attirée  dans  la  sphère 
de  nos  débats.  {A  gaibche  :  Oui,  c'est  inconstitutionnel!) 

Ëh  bien  I  je  lui  réponds  :  Si  je  pouvais ,  comme  homme , 
ouvrir  mon  cœur  ici  devant  la  Chambre ,  on  y  trouverait  sans 
doute  le  même  respect ,  la  même  vénération  que  dans  le  sien 
pour  cette  mission  élevée  et  souvent  douloureuse  de  la  royauté. 
Mais  si  le  ministre  me  somme  de  déclarer  des  sentiments  quel- 
conques sur  un  pareil  sujet  à  cette  tribune ,  je  lui  demande  la 
permission  de  ne  répondre  ni  oui  ni  non.  {Sensation,)  Car,  quoi- 
qu'il ait  appelé  ma  politique  irréfléchie,  légère,  inconséquente, 
je  lui  prouverai  que  j'ai  plus  que  lui  le  sentiment  constitution- 
nel dans  cette  enceinte,  oui,  plus  qu'il  n'en  a  montré  hier,  à 
l'égard  de  cette  souveraineté  inviolable  à  vos  éloges ,  Monsieur 
le  Ministre  I  (  A  gauche  :  Très-bien  !  ti^ès-bien  !  —  Bravos  réitérés.  ) 
Oui ,  inviolable  à  vos  éloges  autant  qu'elle  serait  inviolable  à 
nos  censures ,  s'il  pouvait  en  rejaillir  d'ici  à  une  telle  hauteur. 
{Nouvelle  adhésion  aux  extrémités.)  Et  je  déclare  que  si  j'avais 
l'honneur  d'être  ministre  de  la  couronne ,  je  tomberais  mille 
fois  du  pouvoir  plutôt  que  d'arracher  à  sa  sphère  d'inviolabi- 
lité... 

M.  LE  fiONISTRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGiERES.   Il   U'a  paS   été  qUOStiOU 

de  cela.  {Voix  à  gauche  :  Oui  !  oui  !  trhs-bien  !  ) 

M.  DE  Lamartdïe.  Je  dis  que  je  préférerais  mille  fois  tomber 
devant  la  Chambre,  plutôt  que  d'arracher  à  sa  sphère  d'inviola- 
bilité cette  majesté  souveraine  I  de  venir  l'interposer,  pour  ainsi 
dire,  entre  mes  ennemis  et  moi,  et  de  couvrir  ainsi  ma  poli- 
tique d'une  inviolabilité  à  laquelle  mes  adversaires  ne  pourraient 
toucher  sans  se  déclarer  eux-mêmes  des  factieux.  {A  gauche  r 
Tres-^ien!  très-4>ieni  —  Nouvelles  réclamations  au  centre.) 

Maintenant  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire  sur  le  reproche  très- 
immérité  qui  m'a  été  adressé  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères ,  d'attaquer  avec  violence  le  cabinet. 

J'ai  fait  le  contraire  depuis  l'ouverture  de  la  session.  J'ai  eu 
soin  de  ne  pas  l'attaquer,  si  ce  n'est  dans  l'ensemble  du  système 
que  je  combats ,  et  dont  il  représente  une  partie.  Dans  le  droit 
de  visite,  par  exemple,  question  réservée  pour  ma  conscience 
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comme  pour  celle  de  M.  Passy,  comme  pour  C0tle4ie  mon  hoi^o- 
Horable  ami  M.  de  Tracy,  je  me  âuis  tu.  Il  m'apparteaait  moins 
qu*à  peisoDiJfce  de  toucher  au  cabinet  du  29  octobre,  dont  j^avais 
soutenu  ravénement  aux:  affaires  dans  des  circonstances  diffi- 
ciles ,  extrêmes ,  où  des  hommes  honorables ,  courageux ,  ve- 
naient détendre  uite  situation  trop  tendue  ea  Europe  «t  en 
France  même.  Je  les  ai  combattus  dans  des  lois  ^^rganiques  de 
la  régence ,  des  fortifications ,  des  capacités  ;  dans  une  quesstioo 
de  cabinet,  au  contraire,  ce  n'était  pas  à  moi  de  les  écarter 
hostilement  des  affaires.  le  me  taisais  sur  le  iCaJ)inet  Uii-fliéme, 
non  par  assentiment,  mais  par  .cona^enanoe^ 

Mais  puisque  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  me  pro- 
voque à  lui  dire  xoon  sentimenlt  sur  jla  idîreeiion  personnelle , 
spéciale,  du  miaistëre  qui  lui  ^t  confié,  et  sans  m'iexplîqaer 
sur  ses  honorables  collègues ,  je  vais  le  foire  en  un  seul  mot. 
{Ecoutez ,  écoutez  !  ) 

M.  le  ministre  des  affaires  ëtrangëres  a  eu  sous  la  main  trois 
questions  principales.  £h  bi^fi  !  mon  sentiinent  ne  se  résume 
pas  en  une  a^^cusation,  mais  en  une  seule  ^^ractérisation  de  «es 
actes.  Il  n'a  pas  été  heureux  !  (Sensation.) 

La  piiemière  de  ces  affaires,  c'était  le  rétaMisseniient  de 
l'harmonie  européenne,  la  réconciliation  de  la  France  et  des 
puissances,  après  la  ma&eureuse  rupture  ^de  1840.  Qa'est-<;e 
qu'il  y  avait  à  faire?  J^en  appelle  au  sentimenl;  de  la  Chandbre 
entière,  il  y  avait  pour  la  France,  en  rentrant  dans  ralliauce, 
des  garanties  et  des  réparations  à  jnepevoir,  et  c'est  nous  epû  ies 
avons  faites!  C'est  vous  qui  tes  avez  signées  trop  vite;  awc<qjû? 
Avec  ce  même  ministre  anglais,  lord  Palmerston,  AeaA  vous 
avez,  <di8ie;z-vous,  le  plus  à  vous  p)ai<ndre;  et  oela  quand?  Re- 
marquez^e  bien,  Messieurs,  prédsément  un  mois  av^ût  là 
chute  de  ce  ministre,  peu  de  jours  avant  le  moment  où  M.  Peel, 
cet  ai^e  ministre  •dont  vous  reconnaissiez  hier,  dont  nous 
honorons  tous  les  dispositions  loyales  et  eoadiiatrices,  allait 
entrer  aux  affaires  et  faciliter  les  reladiions? 

Est-ce  là  du  bonheur!  {ÀpprohaUon à igauche.) 

Mais  en  Espagne  (c'est  l'auire  question),  que  oouus  liisiez- 
vous  hier?  Que  votre  but,  votre  in^tention  .était  d'établir  les  rap^ 
perts  les  plu«  intiqies  entre  deux  nations  dont  l'existence  est 
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Qjéc^s^jne  r^ne  i  J'autre.  £la  bieo!  qu'osUl  arrivé?  La  fifUice 
Ta  vu,  ¥Ous  ^¥ez  ?i^yQyé  \xn  ambassadeur,  il  n'a  p^s  été  x^ç^- 
Vue  misérable  question  d^'étiquette,  qu^  tous  deviez  prévoir  ou 
négliger  oowme  j^uérile,  a  ^paré  de  plus  en  plus  les  4eux  pay$ 
que  vous  vouliez  unir. 

Là  encore,  il  faut  en  convenir,  vous  n'avez  pa$  été  heu- 
reux. 

Enfin,  j'en  viens  à  la  question  du  droit  de  visite. 

Et  ici  à  Dieu  ne  plaise  que  j'abuse  <le  votre  situation  pow 
vous  accuser  d'avoir  défendu  les  traités  de  1831  et  de  1833.  Nous 
les  avons,  nous  partisans  de  l'abolition  de  l'esdayage  par  tout 
l'univers,  défendus  avant  vous,  avec  vous,  autant  que  vous 
dans  leur  esprit  d'bumanité  et  d'égalité  eoir^  Jes  races  hu- 
maines. €e  serait  une  lâcheté  à  nous  de  les  déserter,  quand 
vous  les  défendez  au  nom  du  sentiment  religieux,  qui  seul  nous 
préoccupait  tous  dans  l'origine  de  cette  affaire.  Mais  le  traité 
de  1841,  cette  ajnapUation  malheureuse  des  conditions,  des 
zones,  des  circonstances  qui  peuvent  aggraver  aux  yen?:  du 
pays  le  droit  de  visite,  qui  vous  forçait  à  .le  signer  dans  ce  mo- 
ment-là? Je  suis  à  cet  égai'd  ^ntièrenxent  de  l'opinion  de  l'ho- 
norable M.  Passy.  L'intention  était  toujours  honorable  sans 
doute,  toujours  bonne,  toujours  humaine,  toujours  religieuse^ 
mais  le  fait  n'était  pas  opportun.  Cette  ampliation  au  droit  de 
visite  manquait  de  la  première  de  toutes  les  conditions  de  toute 
œuvre  diplomatique  bien  faite,  l'opportunité,  le  choix  de 
l'heure,  du  moment.  Ce  n'est  pas  au  moment  où  deux  nations 
sont  irritées  l'une  contre  l'autre  qu'on  essaye  de  rapprocher 
leurs  mains  sur  un  traité  pareil  !  Et  enfin  lorsque  la  Chambre, 
à  l'annonce  de  cette  négociation ,  a  donné  le  désaveu  le  plus 
complet,  le  plus  unanime  à  voire  politique,  quelle  était  l'atti- 
tude de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères?  quel  était  son 
devoir,  s'il  eût  compris  le  sentiment  constitutionnel?  C'était  de 
se  retirer  devant  une  manifestation  aussi  claire,  aussi  éclatante, 
devant  un  désaveu  aussi  réfléchi,  aussi  raisonné,  aussi  national 
que  celui  qui  s'est  manifesté  dans  cette  Chambre.  Et  que  fai- 
siez-vous  en  ne  vous  retirant  pas?  Évidemment  vous  laissiez 
face  à  face,  sans  intermédiaire,  sans  interposition  constitution- 
nelle, l'irritation  des  deux  pays,  dont  le  contact  pouvait  pro- 
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duîre  et  perpétuer  cette  anîmosité  que  déplorent  ici,  avec  moi, 
tous  les  amis  sérieux  de  la  paix.  Laisser  ainsi  la  couronne  et  le 
pays  sans  responsabilité,  et  préparer  ce  legs  terrible  de  tant 
d'irritation  à  calmer  à  vos  successeurs,  était-ce  constitutionnel? 
Est-ce  que  les  ministres,  désavoués  ainsi,  n'emportent  pas  tou- 
jours la  difficulté  avec  eux  en  se  retirant?  La  responsabilité  des 
ministres  est  faite  pour  cela  î  ils  sont  des  victimes  constitution- 
nelles qui,  en  se  sacrifiant  à  propos,  sauvent  la  responsabilité 
de  la  couronne  et  emportent  les  embarras  du  pays. 

Vous  ne  l'avez  pas  compris  ;  vous  êtes  resté.  Eh  bien  !  laissez- 
moi  vous  le  répéter  encore  :  là  aussi  vous  n'avez  pas  été  heu- 
reux. 

Je  finis  et  je  me  résume  en  un  seul  mot,  non  à  l'égard  du 
cabinet  entier,  mais  à  l'égard  du  ministre  qui  a  dirigé  les  af- 
faires étrangères.  Il  a  été  malheureux. 

Ses  ennemis  pourront  accuser  de  ses  insuccès  son  habileté, 
sa  situation,  ses  intentions.  Moi,  je  me  borne  à  accuser  sa  for- 
tune, et  je  lui  redis  en  terminant,  pour  tout  reproche  :  Non, 
votre  politique  n'a  pas  été  heureuse  pour  votre  pays,  et  je  vous 
défie  de  m'empêcher  de  vous  plaindre.  (Vive  approbation  aux 
extrémités.) 


DANS  LA  DISCUSSION 


RELATIVE 


ATJX  DÉPUTÉS  FONCTIONNAIRES  SALARIÉS 


Gbambrb  DBS  DÉPOTÉS.  —  Séanco  du  24  mars  1843. 


La  proposition  des  incompatibilités,  renouvelée  par  M.  de  Sade,  fut 
combattue  par  M.  de  Lamartine.  S'il  se  ralliait  à  Topposition  (et  il  dit 
quel  sens  il  attachait  à  ce  mot) ,  ce  n'était  point  pour  restreindre  le 
pays  légal,  mais  pour  l'élargir.  Toutes  les  réformes  de  la  loi  d'élection 
furent  abordées  dans  ce  discours  qui  demandait  pour  la  France  une 
représentation  complète.  M.  de  Lamartine  la  voulait  par  les  moyens 
pacifiques  de  la  constitution ,  et  il  espérait  l'obtenir  du  gouvernement 
par  la  toute-puissance  de  l'opinion.  Mais  si  le  pays  lui  donna  de  plus 
en  plus  raison,  le  ministère  et  la  majorité  s'obstinèrent  dans  le  refus 
absolu  de  toute  concession. 


Messieurs, 

J'éprouve  une  double  peine  en  montant  à  la  tribune.  {Pro- 
fond silence.) 

La  première,  c'est  de  ne  pas  pouvoir  répondre,  comme  mon 
cœur  m'y  porterait,  à  l'obligeante  et  cordiale  sommation  que 
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m'a  adressée  tout  à  l'heure  mon  honorable  collègue,  M.  Liadiè- 
res,  à  la  fin  dp  son  premier  discours  ^ 

La  seconde,  c'est  de  remplacer  M.  Corne  à  cette  tribune,  et 
de  venir  le  combattre  en  repoussant  une  proposition  émanée 
du  sein  de  mes  honorables  amis  (Rires  au  centre),  de  venir,  dis- 
je,  examiner  et  combattre  une  proposition  très-respectable  dans 
sa  moralité  et  dans  ses  intentions,  émanée  du  sein  de  mes  amis 
politiques,  et  apportée  à  cette  tribune  sous  les  auspices  d'un 
homme*  auquel  m'unissait  une  longue  amitié  personnelle, 
avant  qtie  je  lui  fusse  uni  par  les  sympathies  de  la  politique. 

Mais  j'ai  toujours  combattu,  j'ai  combattu  trois  fois  les  pro- 
positions de  cette  nature.  Je  combattrai  toujours  toute  proposi- 
tion de  loi  restrictive,  de  loi  d'épuration,  de  loi  d'élimination, 
de  loi  qui  tendrait  à  décimer  la  force  de  la  représentation  natio- 
nale, suivant  moi,  une  et  indivisible. 

L'opposition,  j'en  ai  la  certitude,  ne  s'y  trompera  pas.  Je 
l'honorerais  bien  mal,  et  elle  ne  voudrait  pas  être  honorée  ainsi, 
si  je  lui  apportais  le  sacrifice  d'une  conviction  quelconque;  elle 
ne  m'honorerait  pas  elle-même. 

M.  OdiloiN  Barrot.  Vous  avez  raison. 

M.  DE  Lamartine.  Non,  elle  ne  m'estimerait  pas,  sî  je  venais 
lui  faire  la  concession  de  ma  conscience.  L'homme  ne  vaut  que 
ce  que  vaut  sa  pensée. 

M.  Odilon  Barrot.  Nous  ne  dégradons  pas  les  hommes.  [As- 
sentiment à  gauche,) 

M.  DE  Lamartine.  Gela  dit,  j'entre  tout  de  suite  dans  la  déli- 
bération ,  et  je  me  pose  ainsi  la  question  :  de  quel  grief  con- 
stant, permanent  et  croissant,  émane  tous  les  ans  dans  cette 
enceinte ,  tantôt  sous  un  nom ,  tantôt  sous  un  autre,  et  sous  des 
formes  diverses,  une  proposition  qui  a  le  même  objet? 

De  quoi  se  plaint-on?  quel  est  le  grief,  le  vice  dont  on  ac- 

i.  Allusion  à  ces  paroles  de  M.  Liadières  : 

«  J'ai  bâte  de  quitter  la  tribune  pour  que  vous  entendiez  plus  tôt  dans  la  même 
«  question  un  orateur  dont  la  parole  a  sur  vous  une  autre  autorité  que  la  mienne- 
«  Quelques  jours  sont  écoulés  èc  peine,  et  su  loyauté  le  ramène  déjà  parmi  ttous. 
n  Est-ce  pour  un  seul  Jour?  Je  ne  le  crois  pas.  J*en  ai  pour  garant  la  jtistice  d'aoe 
«  cause  qu'il  a  naguère  défendue  avec  tant  d*éclat  ;  j*ai  confiance  aussi  dans  la  supé- 
«  riorité  d'une  raison  qui  n'est  égalée  qde  par  la  supériorité  du  taîent.  » 

2.  ]tf.  de  Sade. 
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case  1^  i^pffeetttatiotf  du  pays?  La  proposiUcm  de  M.  â0  Sade 
aul*art-elle  dâs  résultats  eh  proportion  avec  la  gravité  du  mal 
qui  itotts^  est  signalé  par  Thonorable  préopiDant?  enfin  n'y  au* 
rait-il  pas  d<es  remèdes  plus  efficaces  ef  qui  corrigeassent  d'une 
ifi^nière  pîus-  organiqîue,  plus  régulière  et  plus  certaine,  le  vice 
de  la- représentation? 

De  quoi  se  plamt-o»?  Je  prie  la  Chambre  d^  ne  pas  s'y  trom- 
per, ellie  verra  tout  à  l'heure  qu'elle  ne  doit  pas  m'attribuer  la 
re^ionsabilité  du  mal  que  je  vais  lui  signaler.  On  dit  :  La  repré- 
sentartion  du  pays  n'est  pas  assez  large ,  elle  n'embrasse  pas  une 
zoBe  assesa  étendoe  de  la  propriété  et  des  facultés  représenta- 
tives de  tout  genre  dans  la  nation. 

Elle  se  restreint  à  un  certain  cens,  cens  exclusif  dans  la' pro- 
priété ,  et  elle  laisse  en  dehors  des  droits ,  des  garanties ,  des 
PBi^Ofisabilités  politiqMes  qu'il  faudrait  y  foire  entrer. 

On  dit  encore  :  Cette  représentation  si  restreinte ,  si  bornée, 
elle  se  trouve  encore  faussée  de  deux  manières,  faussée  dans  la 
Chambre  pair  la  présenx^e  de  ces  16i[(  fonctionnaires  dont  on  par- 
lait tout  à  l'heure;  faussée  dans  les  élections  des  départements 
par  Faction  constatée  en  quelqtie  sorte  des  influences  plus  ou 
moins  légitimes  de  l'administration  sur  les  électeurs;  faussée 
enfin  ^  Messieurs^  dans  la  majorité  elie-méme.  Et  comment  le 
prouve-t-on  ?  Le  voici. 

On  dit  :  Il  y  a  dans  cette  Chambre,  en  la  décomposant,  trois 
oppositions  distin^teâ ,  oppositions  recommandables ,  respecta- 
bles et  par  les  principes  qu'elles  représentent  et  par  les  hommes 
qui  les  personnifient,  mais  enfin  qui  ont  entre  elles  des  prin- 
cipes ineompatiblcs  et  qui  ne  pourraient  s'unir,  dans  l'état  pré- 
sent des  choses,,  pour  former  la  majorité  et  le  gouvernement, 
avant  dé  s'être  fondues  en  une  seule  pensée  commune. 

Dans  le  reste  de  la  Chambre,  que  voyons-noue?  Denx  grands 
partis  qui  possèdent  seuls ,  qui  se  partagent  le  pouvoir  et  fte 
succèdent  au  gouvernement,  le  centre  droit  et  le  centre  gauche. 
En  vain  cherche-t-on  les  grands  et  irréconciliables  principes 
qui  divisent  ces  deux  grands  partis  de  la  Chambre;  il  est  impos- 
sible de  les  discerner.  Tout  se  résout  en  nuances,  en  dissenti- 
ments fugitifs  et  passagers.  Il  n'y  a  point  d'incompatibilité  entre 
le  gouvernement  de  l'un  des  partis  de  cette  Chambre,  dénom- 
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mes  par  le  nom  de  centre  gauche.  Que  s'ensuit- il?  Il  s'ensuit 
*  que  le  gouvernement  apportant  tour  à  tour  toute  Faction  qu'on 
lui  suppose  (  je  dis  qu'on  lui  suppose  )  sur  les  consciences  des 
164  fonctionnaires  publics,  le  gouvernement  peut  à  son  gré 
faire  passer  le  ministère,  la  puissance  publique,  la  majorité 
d'un  de  ces  partis  dans  l'autre,  et  porter  pour  ainsi  dire  une 
force  matérielle ,  un  poids  en  quelque  sorte  inerte ,  brutal ,  qui 
empêche  toute  oscillation  spontanée ,  nationale ,  dans  le  reste 
de  la  Chambre ,  et  par  conséquent  tout  changement  réel  dans 
la  majorité.  Voilà,  Messieurs,  une  des  grandes  accusations 
qu'on  entend  répéter  depuis  plusieurs  années  et  qui  est  sans 
doute  l'objet,  l'inspiration  de  la  mesure  qui  nous  est  pro- 
posée. 

On  va  plus  loin,  on  dit  :  Mais  à  la  source  même,  mais  jus- 
que dans  les  élections  départementales,  les  influences  admi- 
nistratives et,  je  le  répète,  les  influences  qu'on  appelle  légitimes 
peuvent  avoir  une  action  toute-puissante  sur  le  chiffre ,  même 
sur  le  jeu  de  la  majorité  ici.  En  effet,  que  se  passe-t-il  ?  Avec  un 
nombre  d'électeurs  si  restreint  que  vous  l'avez  dans  la  plupart 
de  vos  départements  du  midi  et  du  centre ,  quand  une  famille , 
par  ses  influences,  par  ses  relations  naturelles,  son  action  sur 
les  électeurs ,  possède  la  moitié  ou  à  peu  près  la  moitié  du  corps 
électoral ,  que  deux  candidats  d'opinion  opposée  se  disputent  ce 
corps  électoral  tout  entier,  et  forment  deux  partis  à  peu  près  égaux, 
et  que  le  gouvernement  vient  avec  le  poids  dont  je  vous  parlais 
tout  à  l'heure,  d'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  publics 
disposant  du  pouvoir  dans  la  localité ,  se  porter  ici  ou  là ,  il  est 
évident  que  le  député  qui  en  sort  n'en  sort  pas  avec  cette  indé- 
pendance, avec  ce  mandat  réel  d'opinion  qu'il  aurait  puisé  dans 
des  éléments  véritablement  livrés  à  eux  -  mêmes  ;  qu'il  l'em- 
prunte, ce  mandat,  du  gouvernement  plus  que  des  électeurs, 
et  qu'il  vient  ici  le  rapporter  en  déférence  au  gouvernement. 
(  Cest  juste  !  c'est  juste  î  ) 

Et  quand  nous  disons  :  Mais  le  député  promu  à  des  fonctions 
ici  est  renvoyé  en  première  instance  au  jugement  de  ses  élec- 
teurs ,  que  nous  répond-on  ?  On  nous  répond  que  cet  appel  aux 
électeurs  est  encore  une  fiction  de  plus,  qu'il  est  toujours 
absous,  mille  fois  absous,  parce  qu'il  trouve  dans  ses  juges 
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(passez -moi  le  mot)  des  complices,  oui,  des  complices!  des 
électeurs  qui  se  disent  :  Il  n'y  a  plus  de  politique  dans  Téleo- 
tion ,  il  n'y  a  que  des  intérêts  plus  ou  moins  bien  servis  par  un 
mandataire  de  nos  exigences  :  celui-là  a  été  jugé  assez  impor- 
tant pour  être  acquis  par  le  gouvernement,  tant  mieux!  puis- 
qu'il a  eu  cette  force  pour  son  propre  compte ,  il  en  aura  d'au- 
tant plus  pour  nous-mêmes.  Bien  loin  de  le  décourager  et  de  le 
punir,  récompensons-le  de  son  ambition ,  car  son  ambition  nous 
est  un  garant  de  nos  propres  cupidités  locales  ou  personnelles. 

Oui,  voilà  ce  qui  se  passe  dans  le  cœur  de  certains  électeurs, 
dans  les  mystères  du  gouvernement  électif  ;  et  quand  les  choses 
en  sont  là,  quand  ce  qui  n'est  encore,  sans  doute,  qu'une  scan- 
daleuse exception ,  sera  devenu  insensiblement  une  habitude  et 
un  fait  normal,  la  décomposition  du  vrai  gouvernement  repré- 
sentatif sera  palpable.  Ce  gouvernement,  au  lieu  d'être  un 
gouvernement  d'opinion ,  sera  un  gouvernement  d'intérêts.  On 
pourra  le  définir  un  gouvernement  représentatif  d'*arrondisse- 
ments,  où  les  députés  sont  les  administrateurs,  oii  les  mêmes 
hommes  votent  le  budget  et  le  dépensent ,  et  que  l'on  pourra 
résumer  tristement  dans  cet  axiome,  dans  cette  définition  étrange 
sortie  ici  l'autre  jour  de  la  bouche  d'un  ministre  :  «  Enrichissez- 
vous  !  M  (  Mouvements  divers.) 

Et  c'est  en  vain  que  M.  Liadières,  tout  à  l'heure,  et  moi- 
même  avec  lui,  rendant  la  même  justice,  le  même  hommage 
aux  consciences  de  nos  collègues ,  c'est  en  vain  que  nous  ver- 
rons l'indépendance  de  caractère,  l'impartialité  à  travers  l'as- 
servissement apparent  des  situations  les  plus  délicates,  les  plus 
étranges  dans  le  parlement;  c'est  en  vain  que,  comme  je  fis  l'an- 
née dernière,  nous  attesterons  de  très-bonne  foi  la  liberté  des 
fonctionnaires  en  montrant  ceux  qui  votent  si  librement  en  grand 
nombre  dans  l'opposition.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai,  et  ceci 
répond  à  la  pensée  qu'exprimait  à  l'instant  M.  de  Sade  ,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  l'autorité  de  la  Chambre  en  est  altérée , 
et  que  l'opinion ,  non  pas  ici ,  où  les  consciences  sont  pour  nous 
à  jour,  mais  au  dehors,  en  voyant  ces  promotions  étonnantes, 
ces  avancements  inexpliqués  qui  ne  paraissent  justifiés  ni  par 
des  aptitudes  extraordinaires,  ni  par  des  services  rendus  à  l'État, 
on  les  commente,  on  les  explique  par  les  mystères  de  l'urne, 
m.  ^ 
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par  les  complaisances  des  députés  ou  par  ritisoIeBce  des  bveurs 
de  radministration. 

Voilà ,  voilà  ce  qui  décréditerait  la  Chambre ,  si  Ton  ne  se 
hâtait  d'y  porter  remède,  mais  un  remède  réel.  {Très-^bien!  très- 
bien!) 

Eh  bienî  ce  remède,  je  le  demande  à  M.  de  Sade  lui-même, 
à  lui  qui  qualifiait  tout  à  Theure  sa  proposition  de  proposition 
modeste  et  à  petites  dimensions,  je  lui  demande  quel  effet  puis- 
sant ,  réel ,  efficace ,  auraient  cette  élimination  ou  ces  ajourne- 
ments d'un  si  petit  nombre  d'ambitions. 

Vous  avez  cent  soixante- quatre  fonctionnaires  publics  ici; 
on  vient  de  vous  les  décomposer.  Vous  exceptez  des  effets  de 
votre  proposition  tous  ceux  d'abord  que  tout  le  monde  excepte, 
c'est-à-dire  tous  ceux  dans  lesquels  doit  se  personnifier  la  poli- 
tique même  du  gouvernement,  Tétat-major  d'un  ministère;  il 
falit  bien  que  la  pensée  du  gouvernement  se  personnifie  dans 
ses  organes;  il  faut  bien  que  les  hauts  emplois  politiques,  que 
les  grandes  situations  suivent  les  cabinets  et  tombent  avec  les 
cabinets.  Voilà  la  loi  de  la  moralité ,  voilà  la  loi  parlementaire. 

Vous  exceptez  ensuite,  et  ici  j'avoue  que  je  vous  trouve  bien 
indulgent  en  partant  du  principe  de  votre  mesure ,  vous  excep- 
tez les  fonctionnaires  diplomatiques.  Or,  si  l'ubiquité  est  impos- 
sible quelque  part ,  à  coup  sûr  c'est  entre  Constantinople  et 
Paris ,  entre  Pétersbourg  et  la  Chambre  des  députés.  Comment 
accomplir  à  la  fois  ce  double  devoir?  ou  comment  s'absenter 
sans  perdre  le  fil  des  observations  ou  des  négociations,  si 
difficiles  à  renouer? 

Vous  exceptez  encore,  et  cela  avec  justice,  avec  l'assenti- 
ment de  la  Chambre  tout  entière ,  vous  exceptez  tous  les  mili- 
taires, et  vous  les  laissez  suivre,  au  moins  par  le  mérite  impa^ 
tial  de  Tancienneté,  la  loi  naturelle  de  l'avancement.  Vous  avez 
encore  d'autres  exceptions  notables  et  nombreuses. 

Eh  bien  I  que  vous  reste-1-il?  Il  vous  reste  un  petit  nombre  de 
magistrats  honorables  et  honorés  dans  cette  partie  des  fonctions 
publiques  qui  se  rétribuée  surtout  en  considération  et  en  hon- 
neur, et  qui  est  si  mal  rétribuée  sur  le  budget  de  la  justice;  mais 
encore  vous  ne  les  éliminez  pas  tous,  car  l'honorable  M.  Corne 
citait  tout  à  l'heure  ses  collègue^;  il  aurait  pu  se  citer  lui-même: 


SUR  LES  DÉPUTÉS   FONCTIONNAIRES.  339 

j'en  citerais  moi  -  même  si  je  ne  craignais  pas  d'affliger  leur 
vertu  en  l'affichant  à  cette  tribune.  Mais  vous  les  connaissez 
comme  moi;  vous  connaissez  des  magistrats  restés  toujours  au 
dernier  ordre  de  la  hiérarchie  de  leur  carrière,  amis  de  la  ma- 
jorité ,  dans  la  faveur  des  ministres  depuis  douze  ou  treize  ans , 
et  qui  cependant  ont  voulu ,  par  vertu ,  par  pureté  volontaire , 
par  désintéressement  personnel  et  bien  honorable,  s'appliquer 
à  eux-mêmes  ce  niveau  sous  lequel  votre  proposition  ferait  pas- 
ser tout  le  monde,  et  qui  certes  ne  les  grandirait  pas. 

Restent  donc  en  réalité  deux  choses.  Un  petit  nombre  de 
magistrats  auxquels  vous  interdiriez  Tavan cément  naturel,  et 
un  peu  plus  petit  nombre  encore  de  députés  entrés  sans  fonc- 
tions dans  cette  Chambre,  et  qui  pourraient  être  nommés,  soit 
à  des  fonctions  diplomatiques,  soit  au  conseil  d'État. 

Eh  bien  !  je  le  répète,  je  demande  à  M.  de  Sade  :  Est-ce  pour 
si  peu ,  est  -  ce  pour  déplacer  deux  ou  trois  voix  dans  cette 
Chambre,  que  vous  présentez  une  proposition  semblable,  que 
vous  iriez  porter  atteinte  au  principe  que  je  vais  vous  signaler, 
et  qui  est  le  principe  dominant  du  gouvernement  représentatif? 
Je  dis  :  Non,  il  n'y  a  pas  de  proportion  entre  le  résultat  minime, 
imperceptible,  qu'atteindraient  les  exclusions  portées  dans  la 
proposition  de  l'honorable  M.  de  Sade,  et  la  violation  du  grand 
principe  de  notre  nature  de  gouvernement. 

Ce  principe,  je  l'ai  défendu  l'année  dernière  avec  une  grande 
extension  à  cette  tribune  ;  je  n'y  reviendrai  pas  cette  année ,  je 
me  contenterai  de  le  signaler. 

C'est  le  principe  de  l'unité ,  de  l'indivisibilité  de  la  nation 
dans  un  gouvernement  démocratique.  Si  l'unité  est  nécessaire 
dans  un  ordre  quelconque  de  gouvernement,  c'est  surtout  à  la 
démocratie ,  à  la  démocratie  qui  se  fonde  et  qui  a  besoin  de 
toutes  ses  facultés,  de  toutes  ses  forces,  de  toutes  ses  classes, 
pour  suffire  à  Tceuvre  si  mobile  et  en  même  temps  si  multiple 
que  les  événements  l'ont  chargée  d'accomplir  dans  notre  temps. 

Ne  sentez-vous  pas  qu'il  y  a  quelque  chose  d'antipathique  aux 
vrais  sentiments  démocratiques  dans  votre  proposition?  Ne  sen- 
tez-vous pas,  au  fond,  que  vous  excluez  une  partie  considérable 
du  pays  des  fonctions  publiques  ou  de  sa  représentation  ?  que 
vous  faites  un  pays  législatif  et  un  pays  administratif  distincts 
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et  incompatibles  entre  eux  ?  que  tous  mettez  en  infériorité  et  en 
suspicion  l'administration  tout  entière  dans  un  pays  où  toutes 
les  familles  ont  des  membres  dans  le  service  public?  que  c'est 
rétablir  en  quelque  sorte  indirectement  le  privilège  de  la  nais- 
sance, le  monopole  de  la  fortune?-  Non,  telle  n'est  pas  votre 
pensée,  mais  tel  serait  inévitablement  l'effet  de  votre  proposition. 
A  cet  égard  je  la  combattrai  toujours  comme  éminemment  con- 
traire au  développement  des  vrais  principes  et  de  la  nature  même 
de  la  nation. 

Le  principe,  c'est  que  tout  le  monde  soit  accessible  à  toute 
chose,  c'est  qu'on  puisse  rendre  à  son  pays  double  service,  si 
on  a  double  faculté,  ou  double  dévouement.  Le  principe,  c'est 
qu'il  n'y  ait  pas  de  lois  somptuaires  du  patriotisme  ;  le  principe, 
c'est  que  la  souveraineté  des  électeurs  soit  seule  juge  des  in- 
compatibilités ;  que  l'opinion  publique  soit  le  seul  juge  des 
indignités.  Ce  que  l'opinion  publique  ne  fera  pas,  votre  loi  ne 
le  fera  jamais.  Laissez-la  porter  ses  jugements,  ses  peines  ou  ses 
récompenses  par  l'estime  ou  par  le  mépris  public;  cela  est  plus 
efficace  dans  un  pays  d'honneur  que  les  mesures  d'élimination 
qu'on  trompe  toujours. 

Je  vous  citais  à  l'instant  ces  hommes  estimables  qui,  comme 
M.  Corne  et  tant  d'autres,  ont  pris  d'eux-mêmes  et  envers  eux- 
mêmes  les  engagements  que  vous  provoquez  dans  la  loi;  eh 
bien  I  ces  hommes,  dans  quelle  situation  votre  loi  les  mettra- 
t-elle?  Vous  les  diminueriez  dans  la  considération  de  leurs 
concitoyens  ;  vous  les  feriez  passer  sous  le  niveau  du  désinté- 
ressement légal.  En  apparaîtraient-ils  mieux  aux  regards  de 
l'estime  publique?  Non,  rien  ne  les  signalerait  plus  à  la  consi- 
dération spéciale  qu'ils  méritent  et  qui  les  désigne  aujourd'hui. 
Ils  seraient  confondus  dans  la  foule  de  ceux  qui  peut-être  n'ont 
pas  le  désintéressement  dans  le  cœur  à  un  si  haut  degré,  et  qui 
paraîtraient  aussi  désintéressés  parce  qu'il  leur  serait  défendu 
de  ne  pas  l'être. 

Non,  Messieurs,  un  désintéressement  pareil ,  imposé  parla 
loi,  ne  grandit  pas  les  corps  ni  les  individus.  Ce  n'est  plus  une 
vertu,  c'est  un  uniforme,  c'est  un  costume.  Je  l'ai  dit  l'année 
dernière,  je  le  répète  :  cette  mesure  est  le  lit  de  Procuste,  dans 
lequel  vous  coucheriez  tous  les  caractères  et  nul  ne  paraîtrait 
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plus  grand  que  Tautre,  parce  qu'ils  subiraient  tous  la  même 
mesure.  Eh  bien  !  c*est  là,  selon  moi ,  un  des  plus  fâcheux  effets 
de  la  proposition.  Vous  ne  créeriez  pas  la  vertu,  vous  ne  crée- 
riez pas  l'indépendance.  Savez-vous  ce  que  vous  créeriez  ?  La 
confusion  des  caractères  pour  l'opinion  publique,  qui  ne  saurait 
plus  les  discerner;  vous  créeriez,  passez-moi  le  mot,  T hypo- 
crisie de  rindépendance;  il  est  impossible,  par  une  loi,  dé 
créer  la  réalité,  et  c'est  la  réalité  qui  est  nécessaire  dans  un 
gouvernement  de  liberté. 

Ce  n'est  pas  ce  costume,  cette  hypocrisie,  c'est  la  vérité  qu'il 
faut  ici  ;  c'est  la  grandeur,  c'est  le  caractère,  ce  n'est  pas  l'ap- 
parence. (Très-bien!) 

Maintenant  un  mot  encore  :  M.  de  Sade  et  M.  Corne  vous 
ont  dit  l'un  et  l'autre  dans  leurs  discours  :  Non,  sans  doute, 
notre  proposition  n'est  pas  éclatante,  notre  proposition  n'est  pas 
retentissante  ;  c'est  une  proposition  modeste,  petite,  mais  enfin 
l'opposition  fait  ce  qu'elle  peut ,  elle  ne  fait  pas  ce  qu'elle  veut. 
{On  rit.)  L'opposition  doit  se  faire  petite  pour  passer  en  quelque 
sorte  sous  la  porte  basse  et  étroite  des  majorités. 

Eh  bien!  je  réponds  à  M.  de  Sade  :  Non,  si  l'opposition  était 
aussi  faible  que  vous  le  dites ,  ce  n'est  pas  par  des  propositions 
qui  l'amoindrissent  que  vous  pourriez  Tagrandir,  ni  dans  cette 
enceinte,  ni  dans  le  pays;  mais  l'opposition  n'est  pas  si  faible 
que  vous  la  faites.  Je  dis,  et  je  ne  serai  démenti  par  personne, 
l'opposition  est  plus  forte  que  vous  ne  le  croyez.  {A  gauche  : 
Cest  vrai,  )  Elle  est  forte  de  ces  principes  que  vous  représentez 
avec  tant  de  constance  et  de  fidélité  sur  vos  bancs  ;  elle  est  forte 
de  ces  traditions  qui  vous  rattachent  aux  premiers  jours  de  la 
fondation  du  gouvernement  libre  ;  elle  est  forte  des  espérances 
des  générations  nouvelles  qui  se  rattachent  aux  principes,  aux 
noms,  aux  caractères  qui  les  ont  si  dignement  personnifiés 
parmi  vous.  Non-seulement  vous  êtes  forts  par  vous-mêmes, 
mais  aussi  par  les  fautes  du  gouvernement ,  par  ses  erreurs,  par 
ses  déviations,  par  ses  timidités  ;  vous  êtes  forts  par  ces  soupçons 
mêmes  qu'on  élève  contre  la  sincérité  de  la  représentation  ici 
et  dans  les  élections.  Vous  êtes  forts  par  ces  scandales  des  faveurs 
personnelles,  par  ces  avancements,  par  ces  promotions  dont  on 
cherche  souvent  en  vain  les  causes.  Oui,  vous  êtes  très-forts,  et 
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VOUS  ne  savez  donc  pas  ce  que  c'est  que  Fopposition,  si  vous  la 
croyez  faible  en  ce  temps-ci?  {Mouvements  divers.) 

L'opposition,  c'est  tout  ce  qui  souffre  dans  un  pays  libre, 
tout  ce  qui  souffre  dans  ses  droits,  dans  ses  idées,  dans  ses  situa- 
tions, dans  ses  espérances,  dans  son  patriotisme,  dans  ses  illu- 
sions généreuses  même  !  tout  ce  qui  se  désaffectionne,  tout  ce 
qui  s'irrite,  tout  ce  qui  s'indigne  contre  les  lenteurs,  les  vices 
du  gouvernement  ou  d'un  système!  L'opposition,  c'est  elle  qui 
hérite  homme  par  homme  de  tout  ce. qui  se  détache  du  gou- 
vernement. {Aux  extrémités  :  Très-bien  !  très-bien  !) 

Oui,  chaque  faute  du  gouvernement  au  dedans,  au  dehors, 
grandit,  fortifie,  élève  cette  force  de  l'opposition î  Ah!  ne  crai- 
gnez pas  de  manquer  de  force  !  Croyez-moi ,  craignez  plutôt 
d'en  avoir  trop  un  jour  et  de  ne  pouvoir  assez  contenir  dans  les 
limites  de  l'action  loyale,  constitutionnelle  et  préservatrice,  qui 
est  la  vôtre  et  qui  est  la  nôtre  ici  à  tous,  le  flot  croissant  des 
forces  d'opposition  que  les  fautes  croissantes  et  prolongées  d'un 
faux  système  préparent  à  notre  pays  ! 

Oui ,  craignez  vos  forces  plutôt  que  d'en  douter.  Mais  si  vous 
voulez  rester  forts,  si  vous  voulez  conserver  cette  force,  ména- 
gez-la essentiellement  et  utilisez-la  à  propos;  ne  la  disséminez 
pas  ainsi  en  questions  dont  vous  reconnaissez  vous-mêmes  les 
proportions  trop  impuissantes  et  trop  étroites.  Songez  que  ce 
sont  les  grandes  questions  qui  amènent  les  grandes  forces  autour 
de  l'opposition  dans  un  pays  ;  songez  à  accumuler  sur  ces  grandes 
questions  bien  choisies,  bien  élaborées,  toutes  les  puissances 
d'opinion  qui  tiennent  raviver  dans  des  circonstances  si  fré- 
quentes votre  popularité  légitime.  Ce  n'est  pas  en  se  faisant  petit 
qu'on  grandit  son  pays. 

Ce  n'est  pas  en  se  faisant  trop  modeste  qu'on  donne  coafiance 
à  l'opinion  ;  ce  n'est  pas  en  disséminant  sa  force  qu'on  la  mul- 
tiplie. L'opposition  doit  ménager  ses  forces  autant  que  le  gou- 
vernement doit  ménager  les  siennes  ;  en  les  disséminant,  on  les 
anéantit.  Que  penseriez-vous  d'un  mineur  qui,  ayant  à  faire 
disparaître  un  obstacle  matériel,  viendrait  brûler  sa  poudre 
grain  par  grain  au  pied  du  rocher?  Il  ne  produirait  aucun 
effet.  Eh  bien  !  le  rocher,  c'est  la  majorité,  c'est  le  gouverne- 
ment; les  moyens  de  l'opposition ,  ce  sont  ces  grandes  questions 
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qu'elle  soulôve  et  qu'elle  finit  par  introduire  à  travers  les  résis- 
tances des  majorités.  C'est  pour  ces  questions,  c'est  autour  d'elles 
qu'il  faut  grouper,  rallier,  accumuler  l'opinion.  Et  je  dis  que  de 
ces  questions,  il  n'y  en  a  jamais  qu'une  ou  deux  par  siècle  au 
dehors  ou  au  dedans.  Ce  sont  les  seules  aussi  qui  valent,  par 
leurs  résultats,  les  efforts  qu'on  leur  consacre.  Eh  bien  !  je  dis 
aux  honorables  amis  qui  ont  signé  la  proposition  :  Répondez  à 
rinterpellation  que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  adresser. 
{Écoutez  !  écoutez  !) 

Êtes-vous  convaincus  que  l'opinion  politique  ou  la  vie  du 
gouTernement  représentatif  se  retire  de  l'action  des  élections  et 
du  parlement  même?  Êtes*vous  convaincus  que  le  gouvernement 
exerce  trop  son  empire  et  sur  la  majorité  de  cette  enceint^jpar 
le  nombre  des  fonctionnaires  publics,  et  sur  la  conscience 
des  députés  par  l'action  des  influences  administratives  dans  vos 
départements  ? 

Êtes-vous  convaincus  ainsi  que  l'organisation  vitale  du  gou- 
vernement représentatif  pourrait  se  trouver  compromise,  atté- 
nuée, faussée,  et  qu'il  y  aurait  un  grand  péril  pour  la  constitution 
même  du  pays? 

Êtes-vous  convaincus  que  les  intérêts  locaux  ou  privés  domi- 
nent les  opinions  dans  vos  collèges  électoraux? 

Êtes-vous  convaincus  qu'il  se  forme  des  brigues  tout  à  fait 
en  dehors  des  influences  politiques  ;  qu'elles  «se  réunissent  sur 
un  nom  d'homme  indépendamment  de  ses  opinions  ;  qu'elles 
font  de  lui  le  représentant  d'intérêts  collectifs,  de  monopoles, 
d'industries,  et  tendent  ainsi  à  jeter  le  germe  d'une  féodalité 
nouvelle,  opprimant  et  le  gouvernement  et  les  intérêts  généraux 
des  consommateurs ,  et  non  moins  nuisibles  à  la  liberté,  à  la 
grandeur  des  gouvernements  qu'au  bien-être  et  au  travail  des 
peuples?  {Très-bien!  très-bien!) 

Enfin,  êtes-vous  convaincus  que  l'opinion  se  trouve  ainsi  en 
danger  d'être  faussée  à  son  centre,  comme  elle  est  corrompue 
en  sa  source  ? 

Êtes-vous  convaincus  que  le  gouvernement  a  une  influence 
trop  personnelle  sur  les  collèges  électoraux  et  sur  les  majorités; 
que  bien  des  votes  portés  ici  depuis  quelques  années  n'auraient 
pas  eu  la  majorité  réelle  dans  le  pays  ?  que  le  gouvernement  de 
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majorité  devient  ainsi  un  mensonge?  qu'il  y  a  là  un  danger 
pressant  et  immense  ?  que,  pendant  que  ces  fortifications  de 
Paris,  par  exemple,  que  M.  Liadières  se  félicitait  tout  à  l'heure 
de  voir  s'élever  comme  un  témoignage  des  services  de  certains 
membres  de  la  Chambre,  s'élèvent  en  effet  avec  une  merveil- 
leuse impatience,  la  corruption  des  influences  s'infiltre  dans 
toutes  les  veines  du  corps  électoral  dans  les  départements ,  et 
qu'ainsi  la  liberté,  menacée  un  jour  dans  sa  tête,  pourrait  se 
trouver  viciée  ailleurs  dans  ses  organes?  {Sensation,  )  Eh  bien! 
alors,  je  dis  aux  partisans  de  la  proposition  :  Si  vous  êtes  con- 
vaincus de  cela,  si  vous  avez  le  courage  de  vos  convictions,  si 
vous  avez  celui  de  sonder,  comme  je  le  fais,  la  profondeur,  la 
gravité  du  mal,  et  de  chercher  dans  votre  conscience,  si  hono- 
rable et  si  éclairée,  le  remède  approprié  à  la  gravité  de  la  situa- 
tion, faites-le  donc,  nous  sommes  opposition  pour  cela,  pour 
marcher  en  avant  du  gouvernement,  pour  éclairer  l'opinion, 
pour  signaler  les  périls  qui  pourraient  le  menacer  de  toutes 
parts,  et  non  pas  pour  composer  avec  les  faiblesses  d'une  majo- 
rité, ni  même  pour  composer  avec  le  découragement  moral  et 
momentané  d'un  pays,  si  jamais  le  patriotisme  et  l'énergie 
morale  du  pays  venaient  à  s'endormir,  et  s'abandonner  eux- 
mêmes.  (A  gauche  :  Très-bien!  très-bien!) 

Si  vous  êtes  convaincus  de  tout  cela,  cherchez  le  remède  vrai. 
Quant  à  moi ,  je  déclare  que  je  ne  vois  aucune  efficacité,  aucune 
réalité  puissante  dans  la  mesure  que  vous  nous  proposez  et  qui 
déplacerait,  je  le  répète,  à  peine  quelques  suffrages  dans  cette 
enceinte.  Mais  si  vous  voulez  toucher  à  la  racine  même  du  mal, 
croyez-moi,  osez  toucher  à  la  loi  d'élection  elle-même.  {Mouve- 
ments divers.  ) 

M.  Odilon  Barrot.  C'est  impossible!  il  faudrait  faire  une  ré- 
volution. 

M.  DE  Lamartine.  Eh  bien!  osez  le  dire  :  remaniez  avec  sagesse, 
mais  remaniez  courageusement  ce  qui  vous  parait  insuffisant 
ou  défectueux  dans  le  système  électoral  de  1831.  Voulez-vous 
faire  des  propositions  qui  tendent  à  élargir  la  sphère  des  collèges 
électoraux  qu'on  a  si  fort  resserrée,  que  les  capacités  réelles 
disparaissent  sous  l'influence  des  intérêts  locaux  et  même  des 
intérêts  privés,  c'est-à-dire  oser  proposer  que  le  vote  ait  lieu  au 
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chef-lieu?  (A  gauche  :  Oui!  oui!  )  Voulez-vous  proposer  ce  qu'on 
vous  proposait  tout  à  l'heure,  la  suppression  du  cens  d'éligibi- 
lité? {Oui!  oui!)  Voulez-vous,  dis-jé,  pour  égaliser  les  situations 
dans  cette  enceinte ,  pour  mettre  tous  les  députés  au  niveau  de 
ces  16/i  fonctionnaires  publics,  les  privilégiés  du  budget,  vou- 
lez-vous faire  la  proposition  d'une  indemnité  aux  autres  députés? 
{Oui  !  oui!) 

Enfin,  voulez- vous  aller  plus  loin,  voulez -vous  demander 
ce  que  j'ai  soutenu  de  toute  ma  force  de  conviction  Tannée 
dernière,  l'adjonction  des  capacités  de  la  seconde  liste  du  jury? 
{A  gauche  :  Oui.  ) 

Voulez-vous  plus  encore?...  Oui,  voulez-vous  proposer  plus 
encore  ?  voulez-vous  proposer  que  dans  un  grand  remaniement 
de  votre  loi  électorale,  non-seulement  les  capacités  de  la  seconde 
liste  du  jury  viennent  s'adjoindre  à  ce  cens  trop  exclusif  qui 
confère  seul  les  droits  politiques,  mais  encore  qu'une  législation 
appréciatrice,  sagement  appréciatrice,  introduise  dans  le  droit 
électoral  toutes  les  autres  garanties  sociales?  voulez-vous  faire 
des  propositions  qui  étendent  prudemment  en  le  régularisant 
le  droit  d'élire  les  représentants  du  pays  à  des  catégories  de  pro- 
fessions libérales,  industrielles,  laborieuses  même,  dans  la  nation 
{violents  murmures),  qui  le  distribuent  proportionnellement,  en 
sorte  que  nulle  classe  de  citoyens  en  France  ne  puisse  se  plaindre 
de  manquer  d'organes,  et  que  la  représentation  ne  soit  plus 
seulement  l'élite,  mais  le  résumé  complet  et  organisé  du  pays  ? 
{Mouvements  divers  et  bruit  au  centre.) 

Voulez-vous,  en  laissant  à  la  propriété  toute  sa  valeur  comme 
gage  principal  dans  la  communauté,  reconnaître  enfin  le  dogme, 
le  principe  générateur  de  la  révolution  et  de  la  pensée  fran- 
çaises, c'est-à-dire  que  le  titre  de  citoyen  politique  n'est  pas 
seulement  le  titre  de  contribuable,  mais  le  titre  d'homme,  d'être 
moral,  et  donnant  des  garanties  sociales  suffisantes  à  l'État? 
Voulez-vous  reconnaître  largement,  mais  avec  sûreté,  les  droits 
de  l'intelligence  et  du  travail,  de  cette  intelligence  qui  est  la 
force  des  forces  dans  les  temps  modernes,  que  l'éducation  pu- 
blique, la  presse,  les  tribunes,  les  industries  font  monter  et 
prévaloir  de  jour  en  jour  davantage  ?  Oui ,  mettez-la  dans  le  droit 
avec  proportion,  pour  qu'elle  ne  le  trouble  pas!  {Murmures.) 
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Oui,  tracesï-lui  son  orbite  régulier  pour  qu'elle  ne  jette  pas 
un  jour  le  désordre  et  la  ruine  dans  votre  système  électif.  (Via- 
Unts  murmures.  ) 

Si  vous  voulez  faire  à  leur  heure  des  propositions  semblables, 
mûres,  réfléchies,  nous  les  examinerons  d'un  œil  bienveillant, 
avec  prudence,  mais  avec  cette  audace  qui  est  aussi  un  des 
caractères  des  législateurs  dans  les  temps  agités,  dans  les  temps 
avancés  où  nous  vivons.  Et  ne  craignez  pas  de  demander  trop, 
d'échouer  sans  cesse  devant  la  majorité.  Ce  n'est  pas  en  première 
instance  qu'on  gagne  ces  causes-là  devant  la  majorité,  c'est 
devant  Topinion  !  et  vous  faites  Topinion,  vous  faites  le  pays 
plus  faibles  qu'ils  ne  le  sont  en  effet. 

Je  vous  disais  tout  à  Theure  que  vous  ne  connaissiez  pas 
votre  force,  je  vous  dis  maintenant  que  vous  ne  connaissez  pas 
celle  de  votre  pays.  Oui ,  la  force  ne  lui  manque  jamais  pour 
accomplir  ce  qu'il  croit  un  progrès  dans  le  bien  et  dans  le  juste. 
Oui,  la  France  est  infatigable,  infatigable  comme  son  génie, 
comme  l'œuvre  qu'elle  accomplit  dans  le  monde  par  les  lois, 
par  la  presse,  par  la  tribune,  par  l'action  ;  une  pensée  vraie,  une 
pensée  populaire  ne  meurt  jamais  dans  ce  sol,  une  fois  qu'elle 
y  a  été  jetée.  (Murmures.  Vive  agitation,) 

Eh  bien!  je  comprends  à  ces  murmures,  à  cette  agitation, 
que  ces  propositions  que  je  vous  signale  comme  des  éventua- 
lités vous  paraîtraient  de  nature  à  remuer  trop  fort  le  sentiment 
public  dans  le  pays.  Mais  j'interpelle  ceux  qu'elles  troublent,  et 
je  leui*  demande  si,  en  conscience,  ils  ne  reconnaissent  pas,  à 
de  graves  symptômes,  à  la  persistance  même  des  propositions 
de  cette  nature,  présentées  quelquefois  même  par  des  membres 
de  la  majorité,  comme  vous  venez  de  le  voir,  s'ils  ne  réconnais- 
sent pas  qu'il  y  a  des  opinions  qui  s'aliènent,  qui  se  désaffec- 
tionnent,  qui  se  détachent  d'un  gouvernement  qui  se  ferme 
depuis  tant  d'années  à  toutes  les  améliorations  de  cette  nature, 
s'ils  ne  reconnaissent  pas  pour  le  gouvernement  la  nécessité  de 
reprendre  confiance,  force  dans  des  éléments  nouveaux?  Et 
n'en  sentez -vous  pas  le  besoin  vous  -  mêmes ,  en  soutenant  le 
pouvoir? 

Ah  !  il  y  a  une  pensée  historique  qui  m'a  toujours  et  vive- 
ment frappé,  et  qui  devrait  être  toujours  présente  à  l'attention 
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des  bommes  du  pouvoir  dans  ce  moment  ;  cette  peasée,  la  voici  : 
elle  ressort ,  elle  jaillit  de  toutes  les  pages  de  notre  histoire  depuis 
cinquante  ans,  c'est  que  tous  les  gouvernements  qui  ont  surgi 
depuis  cinquante  ans  en  France  ont  reçu  pour  ainsi  dire  du 
mouvement  même  d'où  ils  étaient  sortis,  de  la  commotion  qui 
les  avait  fait  naître,  une  dose  d'impulsion  qui  a  été  la  mesure 
exacte  de  la  force  et  de  la  durée  de  ces  gouvernements.  Eh  bien  I 
n'est-il  pas  évident  pour  tout  œil  clairvoyant,  et  même  en  quel- 
que sorte  pour  rinstinct  public,  que  la  force  d'impulsion,  d'élan, 
de  puissance,  que  le  gouvernement  de  Juillet  a  reçue  de  la 
révolution  libérale  et  populaire  d'où  il  est  sorti,  sorti  accompa- 
gné de  tant  d'espérances ,  de  popularité,  de  prestige,  n'est-il  pas 
visible,  dis-je,  que  cette  force  d'impulsion  est,  sinon  épuisée  et 
morte,  au  moins  considérablement  ralentie,  amortie,  et  n'im- 
prime plus  à  ce  gouvernement  l'énergie  nécessaire  pour  lui  faire 
franchir,  surmonter  toutes  les  résistances,  tous  les  obstacles, 
tous  les  périls  qu'un  gouvernement  nouveau,  dans  des  temps 
difficiles,  rencontre  tôt  ou  tard  sur  sa  route?  Qu'en  conclure? 
Qu'il  faut,  sous  peine  de  stagnation  et  de  dépérissement,  que 
ce  gouvernement,  bien  et  fortement  conseillé,  se  retrempe  éner- 
giquement  dans  ce  qui  devait  être  son  principe,  la  liberté,  les 
intérêts  populaires,  la  puissance  de  l'intelligence  et  des  dogmes 
nouveaux,  qu'il  creuse  jusqu'au  tuf  de  nouvelles  couches  du  sol 
électoral  pour  y  repuiser  la  sève,  la  vie  qui  pourraient  lui  man- 
quer un  jour.  {Vive  sensation.  Violents  murmures  au  centre.) 

Où  trouver  cette  force,  cette  impulsion  si  nécessaire  dans  cet 
état  de  choses?  Ce  ne  sera  pas  dans  l'appel  aux  forces  mortes, 
mais  dans  l'appel  aux  forces  vives,  qui  seules  peuvent  donner 
la  vie  politique. 

Je  sais  bien  ce  qu'on  me  répondra  ;  je  sais  bien  que  toutes 
les  fois  que  les  oppositions  ont  fait  des  propositions  de  ce  genre, 
elles  ont  été  mal  reçues  par  les  majorités. 

Je  sais ,  Messieurs ,  qu'à  toutes  les  époques,  quand  des  oppo- 
sitions courageuses,  prévoyantes,  ont  eu  le  courage  de  présenter 
des  idées  semblables  au  gouvernement  de  leur  pays,  aux  majo- 
rités même,  elles  ont  été  calomniées,  et  qu'elles  ont  eu  des  in- 
sinuations pénibles  à  subir;  mais  elles  les  ont  franchies,  et  elles 
ont  apporté  à  leur  tour  à  leur  gouvernement,  à  leur  pays,  des 
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vérités,  des  secours,  des  ressources,  qu'il  était  dans  leur  devoir 
et  dans  leur  loyauté  de  leur  apporter. 

Les  premiers  hommes  du  tiers  état  qui  conquirent,  on  peut 
dire,  tout  l'esprit  de  la  Révolution  française,  le  27  mai  1789,  en 
conquérant  le  vote  par  tête  au  lieu  du  vote  par  ordre,  furent 
appelés  aussi  un  jour  des  agitateurs  de  Topinion,  des  tribuns  et 
des  factieux.  Ces  factieux  furent  le  lendemain  l'Assemblée  na- 
tionale, et  sont  encore  pour  nous  les  fondateurs  de  la  liberté  et 
de  l'égalité  françaises.  {A  gauche  :  Très-bien  !) 

£b  bien!  Messieurs,  l'opposition.de  ce  temps-ci  n'a  heureu- 
sement pas  besoin  de  tant  d'énergie  et  de  tant  d'efforts  pour 
introduire  dans  nos  lois  électorales  quelques  modifications 
essentielles,  mais  préservatrices,  et  pour  rendre  ainsi,  par  sa 
masse  même ,  la  représentation  nationale  imperméable,  impé- 
nétrable à  ces  corruptions  de  tout  genre  qu'on  nous  signale. 
Mais  eussions-nous  aussi  quelques  préjugés,  quelques  dénomi- 
nations injurieuses  à  subir,  nous  aurons  le  courage  de  les  accep- 
ter, et  peut-être  même  Finsolence  de  nous  en  enorgueillir.  Oui, 
qu'on  nous  appelle,  si  l'on  veut,  les  agitateurs  de  la  moralité 
publique,  les  tribuns  des  idées ,  les  factieux  de  Fintelligence  et 
du  travail ,  peu  nous  importe.  Ces  factieux-là  sauvent  les  peuples 
et  préservent  les  constitutions  en  les  élargissant,  en  y  faisant 
pénétrer  avec  justice  et  avec  prudence  les  forces  vives,  morales, 
intelligentes,  et  en  donnant  ainsi  une  base  plus  large  et  un 
aplomb  plus  solide  aux  institutions  qu'ils  ne  veulent  pas  détruire, 
mais  fortifier  en  les  complétant.  {Marques  nombreuses  dassenti" 
ment.) 
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FABRICATION  DU  SUCRE  INDIGÈNE 


Chahbrb  DBS  DéPUTés.  —  Séance  du  12  mai  1843. 

Nous  ne  ferons  point  Thistorique  de  cette  question  depuis  le  dis- 
cours de  1837,  le  discours  suivant  en  contient  Texposé  complet.  Il 
suffit  pour  rintolligence  de  la  discussion  de  rappeler  que  le  projet  de 
loi  alors  soumis  à  la  Chambre  par  le  ministre  du  commerce  proposait 
la  suppression  totale  de  la  fabrication  du  sucre  indigène ,  moyennant 
une  indemnité  de  quarante  millions.  La  commission  avait  adopté  un 
système  opposé.  Elle  voulait  des  droits  égaux  sur  les  deux  industries 
coloniale  et  indigène,  subordonnant  la  mise  en  pratique  de  cette  me- 
sure fiscale  aux  progrès  des  fabriques  de  la  métropole,  manifestés  par 
Taccroissement  de  leur  production.  La  question  capitale  de  ce  débat 
portait  sur  les  colonies  et  sur  la  marine  françaises ,  gravement  com- 
promises par  les  immunités  accordées  au  sucre  de  betterave,  qui  en 
avaient  démesurément  développé  la  fabrication. 


Messieurs, 

Quelle  que  soit  Topinion  qu*0D  ait  adoptée  sur  la  grave  et 
difficile  affaire  qui  nous  est  soumise,  il  est  impossible,  en  mon- 
tant à  cette -tribune,  et  en  succédant  à  un  aussi  savant  orateur*, 
de  ne  pas  se  sentir  pénétré  d*un  sérieux  respect  pour  son 

1.  M.  Stourm. 
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adversaire,  dans  une  question  surtout  aussi  diverse,  dans  une 
question  qui  change  pour  ainsi  dire  d'aspect  autant  de  fois,  je 
le  reconnais,  qu'on  change  soi-même  de  point  de  vue  pour  la 
considérer.  Que  la  Chambre  ne  se  laisse  donc  pas  dominer  par 
les  impressions  qu'elle  vient  de  recevoir  à  l'instant  même;  et, 
en  ne  considérant  ce  litige  que  sous  un  seul  point  de  vue, 
qu'elle  me  permette  de  m'élever  dès  Taboixi  au  point  culminant 
d'où  ces  points  de  vue  divers  sont  envisagés  tour  à  tour-,  et 
après  être  descendu  sur  les  pas  de  M.  Stourm  et  des  orateurs 
qui  l'ont  précédé  dans  chaque  détail,  de  chercher  le  point  de 
vue  général,  c'est-à-dire  le  point  de  vue  national,  d'embrasser 
l'affaire  d'un  seul  coup  d'œil,  d'en  trouver,  s'il  est  possible,  la 
solution,  et,  s'il  n'est  pas  possible  de  la  trouver,  de  dire  avec 
sincérité  :  Il  n'y  en  a  pas;  le  seul  remède  véritable,  le  seul  au 
mal  que  fait  cette  contestation  depuis  dix  ans  aux  affaires  inté- 
rieures, à  la  marine,  aux  colonies  de  notre  pays,  c'est  une  solu- 
tion décisive,  c'est  une  exécution  non  pas  sévère,  mais  juste, 
qui  fasse  rentrer  dans  le  droit  commun  deux  grandes  indus- 
tries. C'est  de  ce  point  de  vue  que  j'essayerai  de  parcourir  les 
différentes  spécialités  qui  se  rattachent  aux  deux  sucres. 

Et  d'abord,  je  vais  poser  moi-même  des  jalons  dont  je  ne 
m'écarterai  pas.  Ces  jalons,  les  voici  :  Est-il  utile,  aussi  utile  que 
l'honorable  M.  Lestiboudois  voulait  le  démontrer  hier,  que 
l'honorable  M.  Stourm  le  disait  tout  à  l'heure,  de  conserver  à 
tout  prix,  à  tout  prix,  entendez-vous  bien,  une  industrie  soi- 
disant  agricole,  qui  promettait  tant  de  merveilles  à  notre  popu- 
lation ? 

S'il  est  utile  de  la  conserver,  et  ici  je  m'adresse  à  la  commis- 
sion, y  a-t-il  possibilité  dans  la  coexistence  de  ces  deux  grandes 
industries  qui  se  font  une  guerre  si  longue  et  si  acharnée  sous 
nos  yeux,  et  enfin  si  la  possibilité  de  cette  coexistence  de  ces 
deux  industries  est  reconnue  impossible,  laquelle  devrons-nous 
préférer? 

Voilà ,  Messieurs ,  comment  je  me  suis  posé  à  moi-même  la 
question.  {Très-bien!  très-bien!) 

Que  l'honorable  préopinant  me  permette  néanmoins,  avant 
de  toucher  à  la  question  coloniale,  sur  laquelle  je  le  suivrai, 
qu'il  me  permette  une  ou  deux  observations  en  réponse  aux 
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orateurs  qui  m*ont  précédé,  à  Téloge  quelque  peu  exagéré  qu'on 
a  fait  d'une  industrie  que  je  respecte,  que  je  ne  veux  pas 
extirper,  mais  que  je  ne  veux  pas  privilégier  non  plus. 

Posons-nous  à  nous-mêmes,  et  pour  les  bien  juger,  les  bases 
historiques  de  la  question  des  deux  sucres.  Envisageons  com- 
ment est  née  rindustrie  du  sucre  indigène,  et  comment  s'est 
élevé  insensiblement  le  conflit  qui  donne  au  pays  de  si  sérieuses 
difficultés  aujourd'hui. 

Messieurs,  vous  le  savez  tous,  et  il  ne  faut  pas  que  la  Chambre 
r oublie,  car  c'est  là,  selon  moi,  la  considération  qui  doit 
dominer  non-seulement  nos  intelligences,  mais  encore  nos 
consciences  de  législateurs  et  d'hommes  d'État;  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'un  grand  contrat  existe  entre  nos  colonies  et  la 
mère  patrie.  Nos  colonies,  vous  le  savez,  ont  été  séparées  de 
nous  par  les  longues  guerres  de  la  révolution  et  de  l'empire;  en 
1814,  elles  sont  revenues  prendre  leur  place  dans  leur  nationa- 
lité :  mais  cette  place,  elle  était  en  quelque  sorte  perdue. 

L'empire,  vous  le  savez,  Messieurs,  avait  autre  chose  que 
des  pensées  coloniales;  ses  pensées  ne  ressemblaient  guère  à 
cette  belle  idée  de  Montesquieu,  que  M.  Stourm  vous  citait  en 
finissant  son  discours.  Sa  pensée  était  la  séquestration  du  con- 
tinent de  tout  contact  avec  les  colonies  et  les  mers. 

Tout  ce  qui  était  suspect  d'avoir  traversé  les  mers  où  domi- 
nait l'influence  anglaise  était  accueilli  par  la  confiscation  et 
l'incendie.  C'était  l'économie  politique  d'Attila,  le  système  de  la 
guerre.  C'était  donc  volontairement  que  le  commerce  était 
repoussé  des  rivages  de  la  France  pendant  l'empire,  et  que  tous 
les  rapports  avec  les  colonies  était  impossibles.  Et  que  fit  alors 
le  grand  génie  auquel  vous  faisiez  allusion  ?  Ce  qu'il  fit,  Mes- 
sieurs, vous  le  savez  ;  il  craignait  que  l'absence  des  objets  de 
consommation  habituellement  en  usage  pour  le  peuple  ne 
poussât  l'esprit  public  à  une  sorte  de  révolte  contre  sa  politique  ; 
il  mit  la  science,  il  mit  les  chimistes  en  quelque  sorte  en  con- 
scription. On  inventa  le  sucre  de  betterave,  le  café  de  chicorée; 
on  mit  la  science  dans  le  cas  de  subvenir  autant  que  possible 
aux  richesses  naturelles  du  sol,  du  travail  et  du  climat  qu'on 
s'interdisait.  On  voulut  violenter  la  nature  et  commander  aux 
éléments. 
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Mais  enfin,  quand  tomba  Tempire,  ses  œuvres  industrielles 
croulèrent  avec  lui  :  tout  ce  qui  fait  le  despotisme  périt  avec 
luil  Le  sucre  indigène  disparut.  Les  colonies  nous  furent  ren- 
dues en  1816;  elleç  vinrent  redemander  leur  place  naturelle  sur 
nos  marchés.  Vous  fîtes  alors  avec  elles  le  contrat  qui  vous  régit. 
Il  fut  convenu  que  les  colonies  ne  se  fourniraient  que  dans  la 
mère  patrie  de  toutes  les  denrées  de  première  nécessité,  depuis 
les  farines  jusqu'aux  produits  de  la  pêche ,  dont  on  vous  entre- 
tenait hier.  Il  fut  convenu  de  part  et  d'autre  que  toutes  les  den- 
rées de  première  nécessité  et  de  luxe  ne  seraient  importées  que 
par  nous  dans  nos  colonies,  et  ne  l'oubliez  pas,  Messieurs,  car 
c'est  là  une  clause,  que  les  denrées  ne  seraient  importées  que 
par  les  navires  nationaux.  Il  fut  encore  convenu  que  les  colonies 
n'auraient  pas  la  faculté,  vous  parlez  ici  de  liberté,  la  liberté  de 
donner  à  leurs  sucres,  au  produit  de  leur  industrie,  les  manu- 
tentions plus  qu'élémentaires;  par  exemple,  qu'elles  ne  pour- 
raient ni  claircer  ni  terrer  leurs  sucres.  C'était  violent,  c'était 
arbitraire,  c'était  exclusif  assurément  autant  que  les  restrictions 
à  la  liberté  du  sucre  indigène  peuvent  l'être.  Cependant, 
comme  c'était  juste,  ce  fut  accepté  avec  reconnaissance.  Cette 
restriction  avait  pour  objet  de  réserver  ce  travail  à  la  grande 
industrie  française  et  nationale  du  raffinage  qui,  jusqu'ici,  a 
été  oubliée  à  cette  tribune,  et  qui  certes  doit  à  son  tour  y  faire 
retentir  son  importance  et  ses  droits. 

On  fit  bien  plus  ;  on  interdit  dans  cette  charte  des  colonies 
la  faculté  d'aucun  échange  libre  avec  l'étranger.  Leurs  rapports 
sont  concentrés  dans  leurs  relations  avec  la  métropole,  et  quels 
que  soient  les  avantages  qu'elles,  auraient  à  exporter  à  certains 
moments  leurs  sucres  à  l'étranger,  elles  vous  les  doivent  tout 
entiers;  il  ne  leur  est  pas  permis  d'emprunter  ni  le  pont,  ni  le 
pavillon  d'un  navire  étranger,  et  d'aller  chercher  ailleurs  une 
rémunération  supérieure  à  celle  que  le  marché  français  leur 
donne  ;  vous  leur  achetez  et  vous  leur  vendez  tout  à  votre  prix 
et  non  au  prix  libre  de  la  concurrence.  Eh  bien!  voilà,  selon 
moi,  les  clauses,  les  conditions  qui  doivent  dominer  la  pensée 
du  juge  dans  cette  grande  affaire,  si  nous  voulons  que  la  pro- 
bité y  pèse  pour  quelque  chose. 

Lorsque  l'effet  de  cette  charte  coloniale  commença  à  se  faire 
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sentir,  on  avait  oublié,  en  imposant  les  colonies  d'une  surtaxe 
considérable,  et  Surfaisant  verser  jusqu'à  40  millions  au  trésor, 
ce  germe  foulé  aux  pieds  de  la  betterave  qui  avait  disparu  de 
lui-même  et  auquel  personne  ne  pensait  plus.  Mais  en  1828, 
l'industrie  de  la  betterave  s'apercevant ,  comme  on  le  disait  tout 
à  l'heure,  qu'elle  était  protégée,  à  Tinsu  de  la  loi,  d'une  prime 
de  45  fr.  50  c.  par  quintal  métrique  sur  les  produits  des  colonies, 
en  ce  que  les  colonies  payaient  ce  droit  et  qu'elle  ne  le  payait 
pas  ,  cette  industrie  commença  à  revivre  à  l'ombre  de  cette  pro- 
tection; de  1833  à  1836  le  mal  augmente,  les  Chambres,  les  co- 
lonies, le  trésor  sentent  l'injustice  et  réclament  un  impôt  sur 
la  fabrication  nationale.  Cette  fabrication,  en  1836,  envahissait 
déjà  le  marché  par  500  fabriques  et  par  40  millions  de  kilo- 
grammes de  sucre.  En  1839,  on  l'impose  timidement  de  10  fr. 
par  100  kilogrammes.  Le  désordre  augmente.  Les  colonies,  le 
trésor  sont  atteints.  Elle  ne  le  sent  pas.  On  cherche  un  palliatif 
dans  un  dégrèvement  par  voie  d'ordonnance  sur  le  sucre  co- 
lonial. 

Enfin,  on  arriva  à  la  mesure  du  dégrèvement  colonial,  du 
dégrèvement  extérieur;  puis,  enfin,  une  loi  à  peu  près  sem- 
blable à  celle  d'aujourd'hui  fut  apportée  par  le  ministère  du 
12  mai. 

Le  ministère  du  i"  mars  espéra  guérir  le  mal  et  pallier 
encore  la  situation.  Il  crut,  par  un  attermoiement  favorable  aux 
deux  industries,  concilier  ces  deux  matières,  qui  se  faisaient 
concurrence,  qui  se  faisaient  obstacle  Tune  à  l'autre.  Vous  avez 
vu  les  effets  de  la  loi  de  1840 ,  et  c'est  sous  l'empire  de  ces  effets 
de  la  loi  de  1840  que  vous  êtes  appelés  aujourd'hui  à  apporter 
une  solution  définitive  à  nos  embarras.  C'est  sous  l'empire  de 
cet  accroissement ,  de  ce  dégrèvement  inefficace ,  de  ces  poids 
qui  écrasent  l'un  aux  dépens  de  l'autre,  que  vous  êtes  appelés  à 
décider  qui  aura  la  place  sur  le  marché  ou  de  ces  ports  de  mer 
qui,  selon  le  préopinant,  peuvent  prospérer  sans  qu'on  y  im- 
porte rien  et  sans  qu'ils  exportent.  (Réclamatioijs  à  gauche,) 

M.  DE  Lamartine.  Oui,  M.  Stourm  vous  disait,  il  n'y  a  qu'un 
instant,  que  la  source  unique  de  la  prospérité  des  ports  était  la 
culture  intérieure.  {Oui!  oui!) 

Eh  bien!  la  conclusion,  quant  au  sucre,  serait  donc  qu'en 

m.  S3 
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étouffant  noS  colonies  nos  ports  prospéreraient  d'^eiit-inêiïïes  î 
car  enfin,  vous  n'allez  pas  jusqu'à  prétendre  qu'ils  exporteront 
du  sucre  de  betterave  aux  Antilles  et  aux  Indes  ! 

Eh  bien  !  je  vous  le  demande ,  d'après  ce  tableau  des  faits,  à 
qui  devez-vous  justice  ?  à  qui  devez-vous  la  place  ?  Est-ce  à  l'in- 
dustrie avec  laquelle  vous  avez  des  engagements  mutuels  et 
sacrés  ?  est-ce  à  l'industrie  qui  féconde  votre  production  inté- 
rieure d'objets  manufacturés,  qui  consomme  un  tiers  de  vos 
pêcheries ,  qui  alimente  de  cinq  ou  six  mille  matelots  au  moins 
votre  navigation,  qui  soutient  votre  inscription  maritime  à 
57,000  matelots,  qui  vous  donne  dans  l'Océan,  et  sur  la  route 
désormais  si  fréquentée  de  Ja  Chine  et  des  Indes,  des  stations 
solides?  ou  à  l'industrie  qui  décime  vos  armements,  qui  épuise 
votre  trésor,  qui  paralyse  vos  relations  de  commerce,  et  qui,  ne 
pouvant  vivre  que  de  protection  à  100  pour  100  sur  d'autres  in- 
dustries aussi  nationales,  périt  ou  languit  elle-même  sous  les 
feveurs  mêmes  dont  elle  a  été  écrasée? 

Poser  ainsi  la  question,  je  dis  que  c'est  la  résoudre. 

Mais,  disent  les  partisans  exclusifs  de  la  betterave ,  on  n'ex- 
tirpe pas  ainsi  une  industrie  nationale.  Messieurs^  remarquez 
que  je  ne  demande,  quant  à  moi,  aucune  extirpation,  aucune 
interdiction,  mais  le  droit  commun  des  deux  industries  :  Vé- 
galité. 

Mais  est-elle  vraiment  nationale.,  comme  vous  le  répétez, 
cette  industrie  ?  est-elle  née  d'elle-même  ?  a^tnelte  vécu  de  sa  vie 
propre  ou  des  ^bventions  du  ^fisc?  Expliquons-oious,  expli- 
quons les  mots,  car  c-est  à  l'aide  des  mots  mal  défi&is  qu'on  a 
trompé  l'opinion.  Oui ,  J'ose  vous  le  demander ,  est-ce  une 
industrie  nationale,  qu'une  industrie  qui  n'est  pas  née  d'elle- 
même,  mais  qui  est  née  d'tm  décret  impérial  de  1812  ?  (Murmures 
et  interruption.)  Est-ce  une  industrie  née  d'elle-même  et  vivant 
de  sa  propre  vie ,  qu'une  industrie  qu  on  loge  le  premier  jour 
dans  un  château  royal,  à  qui  on  décerne  des  domaines  impé- 
riaux, à  qui  on  donne  de  force  100i,000  hectares  4e  culture  obli- 
gée, qu'on  exempte  d'impôts,  elle  et  ses  produite  et  ses  terres, 
pendant  des  années  indéterminées;  qu^ensu-ite  on  protège  d^une 
faveur  égale  â  100  pour  100  contre  une  autre  industrie  natio- 
nale similaire,  les  colonies;  que  plus  tard  on  refuse  d'atteindre 
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parle  moindre  impôt;  qu'on  impose  enfin,  mais  en  tremUant 
et  en  lui  laissant  k^  fr.,  puis  37  fr.,  puis  20  fr.  d'avantage  par 
100  kilogr.  ?  Est-ce  une  industrie  vivant  d'elle-même  et  dans 
des  conditions  de  vie  naturelle ,  qu'une  pareille  industrie  qui 
ne  subsiste  que  de  faveurs  et  d'ejcclusions  ?  Non ,  c'est  là  une 
industrie  fausse ,  violente,  artificielle,  wae  industrie  de  guerre! 
c'est  son  nom.  (Mouvement.)  Vous  ne  pouvez  pas  l'appeler  natio- 
nale, à  moins  que  vous  ne  vouliez  rappeler  une  industrie 
nationale ,  qu'autant  qu'elle  aura  coûté  davantage  au  trésor ,  et 
que  le  prix  qu'elle  coûte  au  pays  en  subventions,  en  contrats 
violés,  ne  soit  à  vos  yeux  le  tarif  de  sa  nationalité.  {Très-^im  ! 
trhs^ien  !) 

Je  reviens  à  Fargumentation  de  l'honorable  député,  à  la 
question  des  colonies.  L'honorable  M.  Stourm,  organe  en  icela, 
je  le  reconnais,  de  beaucoup  d'esprits  trop  absolus  dans  cette 
Chambre,  vous  dit  :  «Mais  le  temps  des  colonies  est  passé  (je 
crois  que  ce  sont  ses  expressions  )  ;  le  temps  des  colonies  est 
passé;  les  colonies  sont  un  domaine  lointain,  incertain,  précaire, 
qui  peut  être  enlevé  à  chaque  instant  à  la  mère  patrie ,  séparé 
d'elle  violemment  par  la  guerre,  et  pour  lequel  il  serait  insensé 
de  faire  autant  de  sacrifices  que  vous  en  devez  à  vos  propres 
départements  et  aux  concitoyens  qui  ne  seront  jamais  séparés  de 
vous  par  aucun  événement. 

«  Vos  colonies  vous  coûtent  12  millions,  »  disait-il.  Je  ne 
veux  pas  discuter  avec  lui  sur  ce  chifire;  il  est  possible  qu'en 
effet  les  colonies  coûtent  à  la  France  12  ou  15  millions,  au  lieu 
de  9,  qui  est  le  chiffre  officiel  du  gouvernement... 

Une  voix.  18  millions. 

M.  DE  Lamartine.  18,  soit;  mais  il  faut  défalquer  les  7  millions 
qu'elles  rendent  au  gouvernement.  J'admets  18  millions,  je  ne 
veux  pas  discuter  sur  le  chiffre  ;  mais  vous  verrez  que  le  revenu 
de  vos  colonies  dépasse  et  bien  au  delà  celui  que  l'on  vous 
signale  comme  chiffre  de  leur  dépense. 

Premièrement ,  on  ne  juge  pas  de  telles  questions  par  le 
chiffre  seul.  Il  y  a  la  nationalité;  vous  ne  pouvez  la  répudier. 
Les  colons  sont  Français ,  la  nationalité  ne  se  perd  pas  :  elle 
repose  tout  entière  dans  chaque  citoyen. 

Hais  est-il   vrai  que  vos   colonies  vous  coûtent?  Voici  le 
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compte,  daignez  le  suiyre.  D'abord,  elles  ne  se  fournissent  que 
chez  vous  de  denrées  de  nécessité  et  de  ces  objets  de  luxe  fugitif 
que  produit  Paris,  et  que  les  pétitions  de  tout  le  commerce  et 
de  toute  la  fabrique  de  la  capitale  vous  signalaient  avant-hier 
comme  une  valeur  de  54  millions  d'échange  entre  nous  et  elles. 

Secondement,  elles  n'emploient  que  vos  navires  marchands 
et  leur  payent  un  fret  de  convention  supérieur  au  fret  des  navires 
étrangers.  Mais  attendez,  ce  n'est  pas  tout.  Voyez  la  question 
d'impôt  ;  que  nous  rendent-elles  ? 

Si  nous  consommons  80  millions  de  leur  sucre,  par  la  taie 
que  nous  leurs  imposons  de  49  fr.  50  c,  c'est  40  millions  versés 
dans  notre  trésor. 

C'est  donc  directement  ou  indirectement,  par  voie  de  tarifs 
ou  par  voie  de  consommation,  un  revenu  réel  d'environ  50  ou 
60  millions  que  vous  recevez  de  vos  colonies;  et  remarquez  que 
je  n'exagère  aucun  chiflfre ,  car  je  ne  tiens  compte  des  54  mil- 
lions de  consommation  de  vos  produits ,  et  des  salaires  à  votre 
marine  que  pour  1 0  millions,  au  lieu  de  64  millions  qui  seraient 
le  chiffre  apparent. 

Eh  bien!  je  vous  le  demande,  pouvez-vous  biffer  une  des 
clauses  de  ce  contrat  en  conservant  l'autre?  Pouvez-vous,  sans 
absurdité  et  sans  injustice,  dire  à  vos  colonies  :  Vous  allez  nous 
enrichir  et  nous  allons  vous  ruiner;  nous  allons  donner  en 
prime  au-sucre  indigène,  à  l'industrie  rivale,  ce  que  nous  rece- 
vons de  vous,  et  cela  pour  vous  anéantir?  La  logique  et  l'équité 
se  soulèvent. 

Mais  je  dis  à  M.  Stourm  encore  :  Voulez-vous  voir  la  question 
du  point  de  vue  de  l'impôt?  et  j'avoue  que  c'est  celui  qui  me 
frappe  pour  l'avenir  de  nos  finances.  Eh  bien  !  comptez  avec 
moi  :  la  consommation  totale  du  sucre  étant  de  130  millions 
en  France,  les  colonies  en  versant  80  millions  de  kilogrammes, 
c'est  d'abord  40  millions,  presque  sans  frais  de  perception  et 
sans  murmure ,  qui  coulent  dans  vos  coffres. 

Si  la  loi  passe  et  que  le  sucre  indigène  périsse  ou  languisse, 
et  que  vous  demandiez  les  50  autres  millions  de  kilogrammes 
au  sucre  étranger,  qu'arrive-t-il?  Gomme  vous  ne  lui  devez  rien, 
et  que  sa  surtaxe  est  de  20  fr.  plus  élevée,  il  rend  plus,  et  vous 
verse  à  l'instant  20  millions  ou  25  millions  de  francs  pour  venir 
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sur  vos  marchés.  Voilà  75  millions  par  an  au  trésor;  et  comme 
rhabitude  est  créée  et  ne  rétrograde  jamais,  la  consommation 
ne  peut  que  se  multiplier:  vous  irez  à  100  millions  du  plus  libre, 
du  plus  populaire ,  du  plus  Yolontaîre  des  impôts  ;  car  c'est  un 
impôt  de  luxe,  qui  ne  coûte  rien  aux  pauvres. 

Que  si,  au  contraire,  vous  rejetez  la  loi  du  gouvernement, 
ce  n'est  rien  moins  que  les  25  millions  de  M.  Lestiboudois  que 
vous  perdez  comme  transport;  c'est  le  transport  des  80  millions 
peut-être  tout  entiers;  c'est,  de  plus,  l'impôt  de  iO  ou  de  75  mil- 
lions :  car  c'est  bien  alors  que  le  mot  dé  M.  Stourm  sera  vrai,  et 
que  le  temps  des  colonies  sera  passé  ! 

La  menace  de  l'émancipation  d'une  part,  l'abandon  de  la 
mère  patrie  d'une  autre,  le  privilège  placé  dans  une  industrie 
mille  fois  plus  favorable,  la  fraude,  ne  l'oubliez  pas,  tout  cela 
légitimerait  le  mot  de  M.  Stourm,  le  temps  des  colonies  serait 
passé.  Mais  ajoutons  que  le  temps  de  la  marine  française  serait 
aussi  passé ,  que  le  temps  de  la  gloire  du  pavillon  serait  passé, 
et  que  la  puissance  maritime  française  ne  tarderait  pas  à  passer 
aussi.  {Très-bien!  très-bien!) 

Messieurs,  revenons  au  vrai;  ce  n'est  pas  250,  c'est  750,  c'est 
800  navires  que  votre  marine  emploie  à  l'exportation  et  à  l'im- 
portation des  sucres.  Mais  permettez-moi  une  considération 
toute -puissante  pour  montrer  le  tort  que  vous  faites  à  votre 
marine  marchande  ;  ne  vous  préoccupez  pas  exclusivement  de 
quelques  points  cultivés  de  votre  sol;  pensez  à  l'intérêt  de  la 
grandeur  de  votre  destinée  navale. 

Je  serai  maintenant  très-court;  cependant  je  veux  répondre 
quelque  chose  à  quelques-uns  de  mes  honorables  collègues  qui, 
ainsi  que  je  l'ai  fait  moi-même  dans  le  commencement,  se 
sont  trop  exclusivement  occupés  de  la  question  agricole,  je  le 
confesse. 

On  vous  dit  :  C'est  un  assolement  de  plus,  c'est  une  richesse 
pour  le  sol  tout  entier,  c'est  une  culture  nouvelle  introduite,  et, 
à  l'aide  de  cette  culture,  un  élément  de  travail  nouveau  pour  la 
France,  qui  va  occuper  sa  population  ouvrière.  Ainsi,  vous  pour- 
rez leur  donner  cette  denrée  à  meilleur  marché,  parce  qu'il  y 
aura  plus  de  bien-être,  plus  de  consommateurs. 

Messieurs,  si  nous  étions  encore  au  premier  jour  de  la  déli- 
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bération  sur  cettè  grande  affaire  qui  a ,  comme,  je  Fai  dit,  taBi 
d'aspects  divers,  je  craindrais  de  tomber  dans  ce  prestige  de  la 
question  agricole. 

Je  m'en  rapporterais,  comme  tant  de  nos  honorables  collè- 
gues Font  fait,  à  ces  hyperboles  chiffrées  d'un  savant  agronome 
que  M.  de  Beaumont  connaît,  d'un  écrivain  dont  je  ne  veux  pas 
citer  le  nom  par  respect  pour  sa  science  et  son  mérite ,  qui  di- 
sait,, il  y  a  sept  à  huit  ans,  qu'un  quart  de  la  surface  arable  de  la 
France  pourrait  un  jour  produire  la  betterave.  {Interruption.) 

M.  Desjobert.  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  DE  Lamartine.  Je  crois  l'avoir  lu  imprimé  alors. 

Eh  bien  !  je  ne  m'en  suis  rapporté,  à  cet  égard,  ni  à  ce  savant 
agriculteur,  ni  à  ses  commentateurs  qui  l'ont  encore  exagéré 
sans  doute;  j'ai  voulu  savoir  la  vérité  sur  cette  étonnante  fécon- 
dité donnée  au  sol  par  la  betterave.  J'en  ai  semé  dans  les  meil- 
leures terres  d'une  de  nos  meilleures  provinces,  et  j'ai  reconnu 
ce  que  tous  les  praticiens  de  bonne  foi  reconnaissent,  que  mon 
sol  était  épuisé  pour  un  ou  deux  ans  après  la  récolte  de  bette- 
raves. 

Mais  je  ne  m'en  suis  pas  rapporté  à  mon  ignorance,  à  mon 
jugement;  j'ai  consulté  un  homme  qui  fait  autorité  dan»  vos 
esprits,  un  homme  éclairé,  impartial  surtout  dans  la  question, 
partial  même  au  commencement  comme  moi  pour  cette  cul- 
ture nouvelle,  un  agriculteur  enseignant  et  pratique  à  la  fois. 
Voici  les  notions  que  j'ai  extraites  de  ses  écrits,  et  que  je  vous 
livre  bien  imparfaitement. 

Tout  y  est  traduit  en  raisons,  en  résultate  et  en  chiffres.  Cet 
écrivain,  c'est  M.  EoU,  le  professeur  si  éminent  d'agriculture. 

Une  voix.  Oui,  professeur  au  Conservatoire. 

M.  DE  Lamartine.  J'entends  dire  qu'il  est  professeur  au  Conser- 
vatoire, et  l'on  voudrait  en  inférer  qu'il  a  écrit  peut-être  sous 
l'inspiration  du  gouvernement.  (Non!  non!)  Premièrement,  il  en 
est  incapable  par  l'indépendance  de  son  caractère;  et  puis  un 
fait  de  plus  prouve  son  impartialité,  c'est  que  le  livre  a  été  écrit 
deux  ans  et  publié  deux  ans  avant  que  le  projet  de  loi  actuel  eût 
été  seulement  conçu  par  le  gouvernement. 

Maintenant  ne  discutons  pas  de  nonas  d'hommes,  discutons 
des  raisons.  (  Très-bien  !) 


SUR  LA  SUPPRESSION  DU  SUCRE  INDIGÈNE.        359 

■ 

Yoici  te  raisonnement  de  M.  lliloU  et  de  plusieors  autres 
hommes  également  distingués  dans  la  matière  : 

(c  La  teirre,  dit-il,  en  France  eomme  ailleurs,  n^a  qu'une  force 
productive  donnée.  Cette  jtorce  productive  ne  peut  être  renou- 
velée que  de  deux  manières  :  ou  par  le  repos  ou  par  le  fumier. 
Il  n'y  a  pas  d'autre  procédé  pour  renouveler  la  force  végétative 
de  la  terre.  » 

Le  repos  est  impossible  en  France.  L'accroissement  des  po- 
pakitions,  les  besoins  d'alimentation  et  ceux  des  manu&ctures... 
{Bruits  divers).  Je  vous  demande  pardon  pour  ces  détails  arides; 
mais  il  faut  cependant  que  la  Chambre  se  mette  à  la  place  de 
Torateur  qui  a  l'honneur  de  lui  parler.  C'est  par  des  détails  de 
ce  genre  qu'on  a  fasciné  l'esprit  public;  il  £aut  donc  porter  la 
lumière  là  où  on  a  porté  les  ténèbres  et  l'illusion. 

£h  bien  î  je  dis,  ou  l'on  dit  mieux  que  moi  :  La  terre  ne  pro- 
duit qu'une  de  ces  deux  choses,  des  produits  animaux  ou  des 
végétaux.  La  production  des  animaux  reproduit  en  même  temps 
le  fumier  qui  la  fertilise.  La  production  des  végétaux  l'épuisé; 
et  il  y  a  déperdition  d'engrais.  Il  faut  donc  équilibre  entre  ces 
deux  natures  de  produits  animaux  et  végétaux,  ou,  autrement, 
entre  la  consommation  et  la  production  des  engrais.  Les  herbes 
et  les  farineux  rendent  au  sol  leur  engrais  en  servant  à  alimen- 
ter le  bétail.  La  betterave  ne  leur  rend  presque  plus  rien;  sa 
pulpe  est  épuisée  par  la  manutention ,  quand  elle  revient  au  sol 
ou  qu'on  la  donne  aux  animaux.  {Interruption  prolongée.) 

L'honorable  M.  de  Beaumont  me  dit  :  Non ,  elle  n'est  pas 
épuisée. 

M.  DB  Beaumont  (de  la  somme).  Je  dis  qu'elle  produit  plus  d'en- 
grais que  toute  autre  culture. 

M.  DE  Lamartume.  Je  réplique  à  M.  de  Beaumont  que,  quand  la 
terre  produit  des  substances  animalisables  ou  même  végétales 
susceptibles  de  nourrir  des  bestiaux ,  il  y  a  équilibre  entre  la 
force  productive  et  la  force  reproductive  du  sol  ;  mais  si  vous 
soumettez  ces  substances  tirées  du  sol  à  une  manutention 
comme  celle  du  sucre,  qui  en  extrait  90  pour  100  de  produits 
disparus  ,  évanouis,  non  restitués  à  ce  sol,  alors  il  cesse  d'y 
avoir  équilibre,  et  le  capital  de  l'agriculture,  ou  l'engrais,  est 
altéré  et  en  déperdition.  {Mouvement.) 
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Vous  comprenez  que  je  n'ai  pas  la  ridicule  prétention  de 
m' ériger  en  agriculteur;  je  ne  fais  que  traduire  et  énoncer  les 
pensées  d'hommes  plus  instruits  et  plus  compétents  que  moi. 

Mais  que  vous  ayez  raison  ou  que  je  raisonne  mal ,  que  la 
betterave  soit  ou  non  productive  d'engrais  plus  ou  moins  abon- 
dants, toujours  est-il  que  si  c'est  un  excellent  engrais,  au  prix 
que  vous  y  mettez,  c'est  un  engrais  payé  trop  cher  pour  la  na- 
tion. (Très-bien!) 

On  parle  d'industries  secondaires  accessoires  qui  se  ratta- 
chent à  la  sucrerie  indigène;  je  ne  veux  pas  en. nier  l'impor- 
tance, mais  je  porterai  les  yeux  de  la  Chambre  sur  d'autres  na- 
tures d'industries  qui  se  rattachent  à  la  sucrerie  coloniale,  sur 
l'industrie  des  armateurs,  et  je  leur  rappellerai  un  proverbe  bien 
connu  de  tous  les  rivages  de  la  Méditerranée  et  de  l'Océan  : 
«  Quand  l'armateur  travaille,  tout  travaille;  quand  l'armateur 
désarme,  tout  languit.  »  Eh  bien  !  vos  ports  de  mer  vous  crient 
et  vous  prouvent  que  vos  armateurs  au  long  cours  sont  décou- 
ragés et  diminuent  leurs  constructions  depuis  quinze  ans!  Et 
songez  à  ce  qu'est  un  navire;  un  navire  armé  vaut  bien  une 
usine  à  sucre,  et  vous  en  avez  par  milliers,  de  ces  navires,  con- 
tre trois  cents  usines  à  sucre ,  réduites  bientôt  à  une  moindre 
quantité. 

Voulez-vous  apprécier  les  importances  relatives  par  les  sur- 
faces? M.  Charles  Dupin  vous  a  fait  le  travail  avec  la  rectitude 
géométrique  de  sa  science.  {On  murmure.)  Ce  tableau  n'est  pas 
de  convention,  il  est  d'accord,  pour  le  chiffre  des  60,000  hecta- 
res, avec  la  commission.  De  quoi  donc  murmurez-vous?  Est-ce 
de  ce  qu'il  rend  visible  et  palpable  sur  une  carte  l'impalpable 
superficie  de  vos  cultures ,  et  qu'elle  disparait  pour  ainsi  dire 
aux  regards  ? 

Mais  j'en  finis  avec  ces  considérations  accessoires,  et  je  passe 
à  des  raisons  dominantes,  à  la  raison  d'État,  à  celle  qui  doit 
vous  préoccuper  avant  tout,  puisqu'elle  touche  à  la  force  finan- 
cière, navale  et  politique  de  la  nation.  {Mouvement.) 

Dans  quel  temps  parlez-vous  de  ce  désintéressement  que  la 
mère  patrie  doit  mettre  à  l'existence  de  ses  colonies,  au  plus  ou 
moins  grand  nombre  de  vaisseaux  exportateurs  de  leurs  pro- 
duits? Vous  parlez  dans  un  temps  où  toutes  les  chances  de  guer- 
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res  qui  ne  seraient  pas  des  guerres  révolutionnaires,  des  guerres 
de  principes,  des  guerres  à  mort  entre  nation  et  nation,  et  de 
celles-là  la  sagesse  des  Chambre,  je  dirai  même  la  sagesse  in- 
stinctive du  pays  tout  entier,  nous  en  préservera  pour  le  bonheur 
du  monde;  vous  vivez  dans  un  temps  où  toutes  les  chances  de 
guerres  de  système  contre  système  n'existent  plus,  où  les 
champs  de  bataille  seront  la  Méditerranée  ou  l'Océan.  {Très-bien! 
très-bien!) 

Pour  quiconque  a  étudié  avec  attention  la  diplomatie  du 
présent  et  de  l'avenir,  ce  que  j'ai  l'honneur  de  dire  est  passé  à 
l'état  d'évidence  ;  c'est  sur  les  mers,  n'en  doutez  pas,  que  se  livre- 
ront désormais  les  grandes  batailles  qui  rappelleront  la  bataille 
d'Actium,  dans  lesquelles  les  destinées  du  monde  politique  et 
du  monde  industriel  seront  perdues  ou  gagnées.  Sur  la  Médi- 
terranée, vous  le  savez,  un  empire  immense  ne  s'écroule  pas  en- 
core, mais  on  peut  croire  qu'il  penche  vers  sa  ruine,  c'est  vous 
dire  que  c'est  là  que  la  sagesse  des  hommes  politiques  doit  por- 
ter ses  regards  avant  tout.  L'Orient  est  la  proie  convoitée  par 
l'univers  aujourd'hui. 

N'est-ce  pas  sur  l'Océan  aussi  que  les  luttes  industrielles, 
seules  causes  de  guerre  désormais  entre  les  peuples  manufac- 
turiers, feront  heurter  leurs  influences  et  leurs  flottes  ?  Le  soin 
d'une  politique  vraiment  intelligente,  vraiment  prévoyante,  ne 
doit-il  donc  pas  être  de  placer  la  France  de  jour  en  jour  da- 
vantage dans  des  conditions  d'inscription  maritime  telles  que 
son  personnel  en  matelots  aguerris  aux  vagues  puisse  en  quelque 
sorte  correspondre  à  la  puissance  de  sa  conscription  territoriale? 
Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  à  Saint-Domingue  ne  doit-il  pas 
rappeler  vos  yeux  vers  vos  Antilles  ?  Or ,  ce  qui  aguerrit  aux 
manœuvres,  aux  voyages  de  long  cours  vos  matelots ,  ce  sont  vos 
rapports  forcés  avec  vos  colonies  lointaines  ;  ce  sont  les  trans- 
ports de  vos  sucres  qui  en  emploient  4  ou.5  mille;  ce  sont' ces 
pêcheries  de  Terre-Neuve  qui,  sur  30  millions  de  quintaux  de 
morue,  n'en  versent  pas  moins  de  10  millions  pour  la  nourriture 
de  vos  nègres  :  voilà  8  ou  10,000  matelots  sans  ouvrage  si  vous 
laissez  languir  ou  expirer  vos  Antilles.  Mais  8  ou  10,000  matelots 
habituellement  occupés  de  moins  en  enlèvent  plus  de  30,000  à 
votre  inscription  navale.  Avec  quoi  combler  ce  déficit  sur  vos 
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escadres  ?  Eh  bien  !  sachez-le ,  le  jour  où  vcms  concéderez  à  vos 
fabriques  indigènes  un  privilège  exclusif,  ce  jour-là  il  faudra 
rayer  le  tiers  de  ce  qui  fait  la  force  de  votre  puissance  iiavale^ 
et,  dans  un  moment  où  toutes  les  chances  de  FavesLir  sont  pour 
que  les  batailles  industrielles,  les  batailles  même  territoriales 
et  politiques,  se  livrent  sur  l'Océan,  par  les  marins,  avec  Fassis- 
tanee  de  ces  braves  matelots  que  vous  décimerez  par  une  loi 
pour  faire  mourir  plus  lentement  une  industrie  factice,  et  déjà 
mourante.  {Très-bien!  très-^ien!) 

Voilà ,  Messieurs,  la  véritable  question  nationale  dégagée  de 
toutes  les  questions  secondaires  qui  ont  trop  longtemps  occupé 
et  offusqué  vos  esprits. 

Messieurs ,  la  commission  nous  dit,  et  ici  un  mot  de  son 
rapport  :  «  Mais  vous  vous  faites  un  vain  épouvaaaLtail  ;  nous  ne 
demandons  pas  un  privilège  exclusif  pour  Findustiie  indigène, 
la  culture  de  la  betterave  est  bien  loin  d^exiger  de  pareils  sacri- 
fices de  la  nation.  Nous  pouvons  nous  servir  de  ces  deux  forces 
également  utiles  et  à  la  puissance  et  au  trésor  de  la  France. 

«  Nous  ne  pouvons  non  plus  les  pondérer  comme  on  Fa 
tenté;  mais  établir  entre  elles  une  limite  mobile,  une  limite 
morale  que  no^s  déplacerons  à  notre  gré ,  suivant  les  besoins 
du  pays,  et  suivant  les  nécessités  du  trésor,  de  manière  que  ces 
deux  puissantes  rivalités ,  en  se  faisant  rivalité,  ne  se  fassent 
point  obstacle,  et  concourent  Tune  et  Fautre  à  la  puissance  et  à 
la  richesse  du  pays.  » 

Je  dirai  à  Fhonorable  rapporteur  de  la  commissions  dont 
j'ai  lu  le  travail  avec  tant  d'intérêt,  ce  .que  je  disais  tout  à 
F  heure  de  la  question  de  Fagriculture  :  il  y  a  quelques  années, 
je  me  serais  flatté  moi-même  de  pouvoir  faire  vivre  en  bonne 
harmonie,  en  bonne  intelligence  et  en  équilibre,  deux  industries 
rivales  qui  s'entre-déchirent  et  qui  sont  destinées  à  s*entre-dé- 
chirer  éternellement  Fune  l'autre ,  et  à  tuer  les  plus  grands 
intérêts  entre  elles  deux. 

Mais  n'avons-nous  pas  vu  dans  ce  genre  diverses  tentatives  ? 
Nous  avons  vu  d'abord,  en  1838,  la  tentative  de  Fimpôt  sur  le 
sucre  indigène;  puis  le  dégrèvement  pris  de  force  par  le  sucre 

1 .  M.  Gauthier  de  Rumilly. 
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colonial,  en  1839,  sanctionné  ensuite  par  le  gouvernement  et 
voté  par  les  Chambres  dans  la  loi  de  1840. 

N'avons-nous  pps  vu  ces  tentatives  pour  rendre  compatibles 

deux  industries  qui  ne  peuvent  vivre  ensemble?  Vous  savez 

quels  en  ont  été  les  résultats.  Vous  savez  quelle  a  été  l'anxiété 

des  esprits  pour  vider  une  question  aussi  indécise  que  celle-là. 

Messieurs,   balancer,  équilibirer,  pondérer,   limiter  deux 

industries  qui  ont  des  produits  similaires  et  analogues ,  et  qui 

vivent  cependant  sous  ces  conditions  de  use  diverses ,  quoique 

également  nationales  Tune  et  Tautre  ;  dire  à  Tune  de  ces  indus* 

tries  :  tu  produiras  jusqu'à  tant;  et  à  l'autre  :  Tu  ne  produiras 

pas  davantage  ;  les  niveler  sur  le  marché  de  la  mère  patrie , 

quoiqu'elles  ne  soient  pas  égales  par  la  puissance  des  tarifs,  c'est 

là  quelque  chose  de  comparable  à  la  recherche  de  l'impossible; 

c'est  la  pierre  philosophale  du  système  économique.  J'aimerais 

autant  dire  :  voilà  deux  vagues,  je  vais  faire  une  loi  pour  les 

empêcher  de  se  mêler  et  de  se  confondre  ;  j'aimerais  autant  dire  : 

voilà  la  mer  Rouge  et  la  Méditerranée ,  séparées  par  un  isthme, 

je  vais  couper  l'isthme  et  leur  dire  :  vous  ne  verserez  pas  une 

goutte  d'eau  de  plus  l'une  que  l'autre  dans  un  bassin  devenu 

commun.  {Très-bien!  très-bien!  — Mouvement.) 

Si  la  comparaison  vous  choque,  Messieurs,  je  vais  la  justi- 
fier en  chiffres.  La  consommation  totale  de  la  France  est  de 
130  millions  de  sucre  à  l'intérieur;  les  colonies  en  ont  importé 
jusqu'à  présent  80  millions  ;  le  sucre  indigène  en  a  produit 
50  millions;  et  puis,  avez-vous  parole  des  saisons,  des  rende- 
ments, des  conditions  de  travail  si  mobiles  et  si  diverses?  Si  vos 
colonies  produisent  trop,  qui  consommera  ?  si  elles  produisent 
moins,  qui  compensera? 

Il  arrivera  ceci  ;  ou  vous  remplacerez  ce.  défldt  sur  vos 
marchés  avec  le  sucre  étranger,  et  alors  c'est  donc  au  profit  du 
sucre  étranger,  et  non  au  profit  de  vos  colonies,  que  vous  aurez 
ruiné  votre  industrie  indigène  ;  ou  bien  vous  tenterez  de  faire 
combler  ce  déficit  en  exagérant  la  production  de  vos  fabriques 
de  betteraves.  Mais  alors  que  deviendront  vos  colonies  ?  Tout  ne 
sera-t-il  pas  envahi,  pour  l'année  suivante,  par  les  approvision- 
nements que  les  consommateurs  auront  faits  sur  cette  nature  de 
sucre  ?  Et  quand  les  colonies  reviendront  chercher  leur  place 


364  SESSION  DE   4  843. 

sur  VOS  marchés ,  leur  place  légale,  ne  la  trouveront-elles  pas 
prise  de  fait?  Elles  cesseront  donc  de  vendre,  et,  par  conséquent, 
de  vous  payer  leurs  45  millions  cette  annéerlà  et  Tannée  sui- 
vante! Je  ne  vois  qu'un  moyen  d'empêcher  cela ,  c'est  de  décré- 
ter que  les  consommateurs  ne  pourront  pas  faire  provision  de 
sucre  au  delà  de  tant  de  mois ,  de  tant  de  jours,  c'est-à-dire  de 
rétablir  le  maximum  sur  le  sucre  !  Comme  en  93  sur  le  pain! 
C'est-à-dire  l'absurde  et  l'impossible!  Et  puis,  d'ailleurs,  com- 
ment distinguer?  Comment  dire  aux  consommateurs,  ceci  est 
du  sucre  colonial,  ceci  est  du  sucre  de  France;  tu  achèteras  de 
celui-ci  jusqu'à  concurrence  de  80  millions  de  kilogrammes,  de 
celui-là  jusqu'à  concurrence  de  60  millions.  Comment  le  savoir? 
Mais  pour  la  production ,  c'est  bien  autre  chose.  Vous  avez  plu- 
sieurs colonies,  il  faudra  donc  fixer  à  chacune  son  contingent 
préfixe  de  production ,  dire  à  la  Martinique  :  Tu  produiras  tant; 
à  la  Guadeloupe,  tant;  et  à  Bourbon,  tant.  Et  de  quel  droit?  Mais 
dans  les  colonies  elles-mêmes,  il  faudra  donc  aller  plus  loin  et 
fixer  à  chaque  planteur  son  contingent  aussi  de  plantation  et 
de  fabrication  ,  et  répartir  les  quotités  à  exporter  entre  des 
milliers  de  producteurs  libres  ou  jeter  le  surplus  à  la  mer? 

Mais  en  France,  même  absurdité,  même  impossibilité.  11 
faudra  donc  aussi  répartir  des  contingents  de  labour  et  de 
fabrication.  Eh  bien  !  sur  quelles  bases?  Sera-ce  la  grandeur  de 
l'établissement,  la  richesse  du  fabricant?  mais  alors  c'est  l'odieux, 
le  monopole  au  profit  du  riche ,  l'oppression  du  pauvre.  Sera-ce 
l'appréciation  du  fisc?  mais  alors  ce  sera  l'arbitraire  le  plus 
effronté;  quel  ministre,  quel  préfet,  quel  agent  osera  en  prendre 
la  responsabilité? 

D'ailleurs  interdirez-vous  les  nouvelles  fabriques?  Mais  si 
vous  le  faites,  c'est  le  monopole.  Les  laisserez-vous  se  créer  ?  mais 
c'est  la  confusion  et  l'anarchie  de  vos  contingents. 

Eh  bien  !  tout  cela  pourrait  se  faire,  que  vous  n'auriez  rien 
fait  encore;  car  il  faudrait  prévenir  la  fraude  d'une  industrie 
aussi  illimitée  de  sa  nature ,  aussi  perfectible  dans  ses  moyens  ! 
Une  armée  nouvelle  de  quarante  mille  douaniers  n'y  suffi- 
rait pas. 

Eh  bien  !  je  le  dis  bien  haut,  c'est  là  un  système  arbitraire 
et  partial. 
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C'est  un  système  arbitraire  dont  aucun  ministre,  aucun 
administrateur,  aucune  surveillance  ne  voudrait  accepter  la 
responsabilité,  car  il  y  a  quelque  chose  de  plus  fort  que  les  lois 
passagères  que  nous  pouvons  faire  ici,  ce  sont  les  grandes 
habitudes  d'esprit,  les  grandes  notions  de  justice  du  pays. 

Eh  bien!  ici  il  y  a  un  fait  qui  domine  tout  :  l'égalité.  Elle 
domine  les  plantes  comme  les  hommes.  Mirabeau  disait  :  «  Ne 
constituez  pas  l'aristocratie  des  plantes  à  propos  du  tabac.  »  Et 
moi,  je  vous  dis  :  Tout  ce  qui  ne  peut  pas  vivre  sous  le  régime 
de  l'égalité  ne  doit  pas  vivre  en  France  I  Voilà  la  vérité. 
{Très-bien  !) 

Si  l'heure  ne  me  commandait  pas  d'abréger  les  considéra- 
tions que  je  voudrais  faire  entendre  à  la  Chambre,  j'irais  plus 
loin  ;  je  montrerais  à  la  commission  qu'en  se  substituant  à  la 
concurrence  elle  rend  la  loi  véritablement  vexatoire  et  inqui- 
sitoriale.  Autre  chose  est  la  loi  pour  régler  le  prix  d'une  denrée, 
autre  chose  est  la  concurrence.  Sans  doute ,  nous  autres  fabri- 
cants de  vins...  {Au centre:  Ah! ah!) 

Je  n'en  parle  pas  dans  cet  intérêt ,.  Messieurs  ;  cet  intérêt 
est  si  minime,  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  d'être  énoncé  à  cette 
tribune;  il  peut  être  grand  un  jour,  et  je  l'espère,  si  nos  fron- 
tières s'ouvrent  et  que  nos  colons  prospèrent;  mais  aujourd'hui 
il  ne  mérite  pas  les  murmures  qui  s'élèvent  contre  un  représen- 
tant de  cet  intérêt  vinicole  méconnu. 

Je  dis  que  si  les  manufacturiers  d'une  denrée  quelconque , 
par  exemple  ceux  qui  cultivent  les  vins,  si  déshérités  par  la 
législation  en  France,  si  ceux-là  pouvaient  accuser  la  loi  d'être 
une  cause  de  compression  pour  leurs  produits ,  vous  auriez 
de  telles  clameurs ,  qu'il  n'y  a  pas  de  législation  qui  y  ré- 
sistât, et  que  des  modifications  instantanées  seraient  apportées 
sous  la  puissance  de  ces  réclamations. 

La  concurrence  n'offense  personne  quand  elle  est  libre. 
Mais  vous  voulez  faire  faire  par  la  loi  ce  qui  appartient  à  la 
concurrence.  Sucre  colonial,  sucre  indigène,  tout  accusera  la 
loi,  tout  se  révoltera  contre  la  loi  ;  la  loi  seule  sera  responsable 
de  la  ruine  des  deux.  Gela  ne  doit  jamais  être,  et  c'est  là  la 
conséquence  du  projet  de  la  commission  ;  elle  compromet  la  loi. 
C'est  l'arbitraire  le  plus  inique  et  le  plus  dangereux  dont  vous 
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puissiez  saisir  le  gouvernement ,  et  je  dis  qu'il  faut  Teffacer  en 
déchirant  cette  partie  du  projet  de  la  commission. 

Messieurs ,  je  termine,  et  je  termine  par  une  simple  consi- 
dération; c'esfl  qu'en  repoussant  le  projet  de  la  commission ,  je 
ne  prétends  pas  apporter  un  système  de  plus;  il  y  en  a  trop. 
Non.  Je  me  rallie  en  grande  partie  au  système  du  gouverne- 
ment ,  suivant  moi,  mûrement,  profondément,  courageusement 
étudié  par  M.  le  ministre  du  commerce*  et  M  le  ministre  des 
finances*  depuis  deux  ans;  à  ce  système  qui  rappelle  celui 
auquel  tant  d'entre  nous,  que  je  pourrais  appeler  ici  en  témoi- 
gnage par  leurs  noms ,  s'étaient  ralliés  sous  le  12  mai  ;  à  un  seul 
mot  près  dans  la  loi,  c'est  encore  la  loi  du  12  mai. 

Mais  ce  moi  d'interdiction  est-41  commandé,  est-il  nécessaire? 
Non.  Selon  moi ,  il  est  plus  que  dangereux,  plus  que  sauvage, 
comme  on  l'appelait  hier,  il  est  inutile,  il  est  superflu.  L'égalité 
tue  ou  réduit  aussi  bien  le  sucre  indigène.  Voyez  l'Angleterre. 
Placée  dans  des  conditions  de  culture,  de  consommation  et  de 
manufacture  bien  supérieure  à  vous,  en  1832,  elle  a  prononcé 
l'égalité  par  acte  du  parlement,  et  l'industrie  indigène  n'a  pas 
même  tenté  de  revivre.  (Murmures.) 

Oui,  je  pars  de  ce  principe  bien  simple,  passez-jnoi  le  mot, 
que  l'égalité  tue  autant  que  l'interdiction,  que  ce  qui  n'a  pas  pu 
vivre  à  43,  à  57,  à  22  fr.  de  prime,  ne  vivra  pas  à  conditions 
égales,  et  qu'il  est  inutile  de  dire  à  des  morts  :  Vous  ne  bougerez 
pas! 

En  deux  mots,  tous  ces  subterfuges  de  systèmes  sont  feux 
et  vains.  Il  faut  choisir  et  choisir  l'industrie  qui  sert  le  mieux 
les  grands  intérêts  vraiment  nationaux,  la  force  navale,  la  force 
commerciale,  le  trésor,  et  non  celle  qui  vit  aux  dépens  de 
tout  cela. 

J'hésiterais  donc  à  admettre  le  mot  suppression,  et  pourtant 
j'admettrai  celui  d'indemnité.  Oui ,  j'admettrai  une  compensa- 
tion légitime  et  politique  à  des  intérêts  provoqués,  fascines, 
trompés  par  nous,  et  qui  ne  doivent  ni  en  équité  ni  en  politique 
payer  l'amende  de  nos  fautes  ! 


1.  M.  Cunin-Gridaine. 

2.  M.  Lacave-Laplagne. 
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Je  ae  yeux  pas  entrer,  à  cette  heure  avancée,  dans  1* examen 
de  la  grande  question  ^'indemnité  ;  je  sais  parfaitement  que  le 
gouvernement  n'a  mis  ce  mot  indemnité  dans  sa  loi  que  pour 
équivaloir  au  mot  suppression. 

J'honore  le  gouvernement  pour  le  courage  qu'il  a  eu  de 
mettre  ce  mot  ;  quant  à  moi,  je  ne  Tari  pas,  parce  que  je  ne  le 
•crois  pas  nécessaire  ;  cela  ne  m'empêchera  pas  de  me  rapprocher, 
autant  que  possible,  du  prejet  du  gouvernement,  et  de  le  voter, 
si  nous  ne  découvrons  pas  mieux. 

Quant  à  une  indemnité,  je  le  répète,  je  'la  voterai,  sinon 
comme  joriste ,  au  moins  comme  homme  politique ,  et  pour 
transformer  au  profit  des  ouvriers  et  du  sol,  en  un  autre  travail, 
le  travail  que  sous  aHons  détruire  ou  diminuer  sur  trois  cents 
points  de  nos  départements. 

J'ai  dit  mal,  mais  j'ai  dit  à  peu  près  toute  ma  pensée.  Mes- 
sieurs. Je  termine  par  une  réflexion  que  j'ai  faite  bien  souvent 
pendant  les  huit . années  qu*a  duré  ce  fatal  procès  industriel  de 
la  Chamhre^vec  nos  grands  intérêts  nationaux,  avec  ses  colonies, 
sa  marine,  ses  matelots,  sonlrésor;  cette  réflexion,  la  voici  : 

C'est  qu'un  double  phénomène  frappe  l'observateur  éclairé 
quand  il  considère  notre  grande  et  active  nation.  S'agit-il  d'un 
sentiment?  de  la  dignité  du  pays?  de  l'honneur  de  son  nom? 
•de  générosité?  de  patriotisme?  L'esprit  public  chez  nous  conçoit, 
juge,  exécute  avec  la  rapidité  de  l'éclair.  C'est  l'électricité 
même ,  c'est  le  ressort  qui  répond  avant  pour  ainsi  dire  que  le 
doigt  l'ait  pressé. 

S'agit-il  d'une  affaire ,  au  contraire ,  d'une  affaire  difficile, 
compliquée  comme  celle-ci,  il  lui  faut  sept  à  huit  ans  pour 
la  comprendre;  et  pourquoi?  Ce  n'est  pas,  certes,  que  ce  pays 
des  idées  manque  d'intelligence;  mais  il  manque  d'attention  et 
surtout  d'impartialité.  11  y  a  toujours  une  passion ,  un  mot 
quelconque  entre  la  vérité  et  lui.  Tout  pays  de  première  im- 
pression est  un  pays  de  préjugés.  On  lui  parle,  à  propos  du 
sucre  ,  d'agriculture,  des  richesses  territoriales  incalculables 
que  va  répandre  sur  son  sol  une  petite  culture  qui  n'occupe 
pas  même  Je  tiers  d'un  de  ses  arrondissements ,  et  il  le  croit  I 
On  lui  dit  que  la  betterave  occupe  déjà  un  quart  du  sol  labou- 
rable de  la  Erance,  eft  il  le  croit!  On  lui  parle  d'une  industrie 
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nationale,  impériale,  napoléonienne  ,  et  il  le  croit!  de  la 
barbarie  d'écraser  du  pied  une  plante  dans  laquelle  il  croit  voir 
les  droits  sacrés  de  la  liberté  et  les  germes  d'une  richesse 
territoriale  incalculable,  et  il  le  croit!  On  lui  dit  qu'en  cas  de 
guerre  maritime  ou  continentale,  de  blocus  européen,  c'est-à- 
dire  dans  le  cas  où  un  Napoléon  nouveau  ferait  la  folie  unique 
dans  les  siècles  de  murer  le  continent  à  tout  commerce,  la 
France  périrait  faute  de  sucre,  et  il  le  croit!...  Enfin,  on  lui 
dit  qu'il  n'y  a  rien  de  si  aisé  que  de  faire  vivre  simultanément 
deux  industries  incompatibles ,  et  dont  l'une  ne  peut  subsister 
que  de  la  ruine  de  l'autre.  Et  il  ne  demanderait  pas  mieux  que 
de  le  croire  encore  !  Et  une  commission  d'hommes  éclairés 
s'épuise  en  plans  ingénieux,  mais  impraticables,  pour  le  lui 
persuader!  et  d'autres  viendront  vous  apporter  des  amende- 
ments, des  plans  tout  aussi  impuissants  ! 

Puis  enfin,  quand  une  longue  et  triste  expérience  lui  a  dé- 
montré que  tout  cela  est  chimérique,  inique,  impossible,  rui- 
neux pour  tous,  et  se  réduit  à  trois  cents  fabriques  en  désordre, 
demandant  une  réparation  nationale,  et  à  soixante  autres  de- 
mandant à  subsister  à  des  conditions  de  privilèges  intolérables, 
à  des  colonies  expirantes ,  bien  moins  sous  les  fléaux  de  Dieu, 
comme  la  Guadeloupe ,  que  sous  l'impéritie  du  gouvernement 
et  des  Chambres;  à  une  marine  décimée,  à  des  ports  désarmés, 
à  une  inscription  navale  réduite,  à  des  pêcheries  supprimées,  à 
un  trésor  menacé  de  déficit,  et  à  des  contribuables  surchargés, 
pour  engraisser  trois  cents  fabricants  :  alors  il  finit  par  com- 
prendre qu'on  lui  fait  illusion  avec  des  prestiges  de  paroles,  de 
systèmes  d'égalisations  progressives,  de  marché  partagé,  de 
production  limitée  et  de  chiffres  groupés ,  et  il  s'aperçoit  que 
tout  cela  le  ruine,  l'affaiblit,  le  déshonore  et  le  rend  impuissant 
chez  lui  et  faible  devant  l'étranger. 

Qu'est-ce  donc  qui  l'arrête  alors?  Ce  n'est  plus  ni  le  manque 
de  lumières,  ni  le  manque  de  conviction,  ni  le  manque  d'expé- 
riences chèrement  payées;  disons  le  mot.  Messieurs,  c'est  le 
manque  de  résolution. 

Eh  bien  !  disons-nous  une  bonne  fois  que  ce  qui  perd  les 
affaires,  c'est  mille  fois  plus  le  manque  de  décision,  de  résolution, 
départi  pris,  que  le  manque  d'intelligence,  et  qu'il  n'y  a  que 
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deux  motsqui  servent  aux  hommes  d'État,  aux  corps  politiques  : 
comprendre  et  vouloir  ;  que  la  pire  des  mauvaises  affaires,  c'est 
une  affaire  qui  ne  finit  pas;  enfin,  c'est  qu'on  perd  mille  fois 
moins  à  perdre  un  mauvais  procès  qu'à  le  perpétuer.  {Trhs-bien  ! 
très-bien!) 

£i)  un  mot,  Messieurs,  nous  comprenons;  sachons  vouloir 
et  résoudre,  et,  en  prononçant  l'arrêt  du  droit  commun  qui 
éteint  une  industrie  fausse,  prononçons  le  mot  indemnité,  qui 
compense  les  pertes  et  console  les  ouvriers. 

Je  voterai  pour  le  projet  du  gouvernement,  en  désirant  en 
effacer  seulement  le  mot  interdiction.  Il  est  inutile  et  il  est  illi- 
béral ;  l'égalité  suffit.  Je  ne  cache  pas  ma  pensée.  Je  veux  la  mort 
de  cette  industrie,  si  elle  est  fausse.  Mais  je  veux  la  mort  natu- 
relle par  la  concurrence,  et  non  pas  le  meurtre  par  la  loi.  (  Très- 
bien  !  très-bien  ! —  Adhésions  nombreuses.) 


in.  w 


^U  BMQDET 

OFFERT  PAR  LA  VILLE  DE  MAGON 


A    M.    DB    LAMARTINE 


4  juin  1843. 

Ce  discours  fait  pénétrer  dans  la  pensée  de  M.  de  Lamartine  et 
connaître  les  causes  morales  qui  préparèrent  la  Révolution  de  1848.  On 
y  retrouve  plus  vivant  que  jamais ,  sans  doute  par  contraste  avec  la 
compression  muette  qui  suivit,  ce  qu'il  y  eut  d'aspirations  généreuses, 
d'idées  fécondes ,  de  magnanimité  facile  et  débordante  dans  ces  temps 
précurseurs.  On  y  sent  manifestement  ce  qu'on  peut  attendre  de  civi- 
lisation sociale,  pour  l'avenir,  de  ces  entretiens  publics  où  les  opinions 
des  citoyens  en  se  communiquant  s'éclairent,  se  pacifient  et  s'élèvent. 
«  Les  temps  des  masses  approchent.  »  Il  n'y  aura  pas  eu  à  l'aurore  de 
l'avènement  de  la  démocratie  un  tel  élan  de  fraternité,  d'expansion 
civique ,  pour  que  de  tant  d'espérances  exprimées  et  ressenties  en 
commun  tout  se  soit  a  bîmé  dans  le  silence  et  dans  une  négation  sté- 
rile. 


Messieurs, 

Si  j'éprouve  une  exprimable  jouissance  en  contemplant  l'im- 
posante réunion  de  tant  de  citoyens,  et  en  répondant  aux  paroles 
que  votre  digne  et  bienveillant  président  vient  de  m'adresser  en 
votre  nom ,  cette  jouissance,  soyez-en  sûrs,  touche  moins  en  moi 
rhomme  que  le  citoyen.  Il  serait  bien  petit,  laissez-moi  vous  le 
dire,  l'homme  public  qui,  accueilli  ainsi  par  le  pays  qui  Ta  vu 
naître,  ne  verrait  dans  tout  cela  que  soi-même,  et  n'emporterait 
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de  ce  jour ,  de  cette  foule ,  de  ces  acclamations  bienveillantes, 
qu'une  misérable  satisfaction  d'amour-propre,  au  lieu  d'y  voir 
une  grande  et  sérieuse  manifestation  d'esprit  public! 

Et  cette  manière  de  considérer  cette  fête.  Messieurs,  en  même 
temps  qu'elle  est  la  plus  vraie,  la  plus  digne  de  vous,  est,  en  même 
temps,  la  plus  propre  à  honorer  celui  que  vous  Voulez  récom- 
penser et  raffermir.  Car,  si  ces  démonstrations  n'avaient  que  moi 
pour  objet,  l'impression  en  serait  aussi  bornée  et  aussi  fugitive 
que  moi-même  ;  et  ces  tentes  ne  seraient  pas  enlevées,  ces  guir- 
landes de  feuillage  ne  seraient  pas  séchées,  que  le  souvenir  de 
cette  heure  brillante  de  ma  vie  serait  évanoui  comme  ces  déco- 
rations qu'on  écarte;  au  lieu  qu'en  disparaissant  moi-même 
comme  je  le  dois ,  en  ne  voyant  là  qu'un  ^cte  politique,  vous 
élevez,  poiff  ainsi  dire,  le  nom  d'un  simple  citoyen  à  la  hau- 
teur d'un  principe!  {De  toutes  parts  :  Oui,  oui.  oui,  c'est  cela!) 

Et  vous  le  rendez  ainsi,  ce  nom,  aussi  imposant  que  cette 
foule  et  que  cet  acte  politique  auquel  vous  daignez  l'associer! 

Sortons  donc  tout  de  suite  des  banalités  de  sensibilité  et  de 
reconnaissance,  et  parlons  un  instant  de  choses  sérieuses,  même 
au  milieu  de  ces  appareils  de  fête.  Tout  est  sérieux  de  ce  qui 
touche  au  peuple.  Et  qu'importent  la  tribune  et  la  place?  N'est-ce 
pas  dans  des  banquets  aussi  que  les  anciens  traitaient  des  plus 
graves  sujets  de  la  philosophie,  et  des  plus  grands  intérêts  de  la 
république?  {Très-bien!  très-bien!) 

Et,  d'abord,  ne  dois-je  pas  me  demander  à  moi-même  pour- 
quoi cette  foule,  pourquoi  cette  innombrable  réunion  de  citoyens 
de  tous  les  états,  de  toutes  les  professions,  de  tous  les  habits, 
parmi  lesquels  je  ne  vois  manquer  que  quelques  anciens  et  ho- 
norables amis  attachés  au  gouvernement  par  leurs  fonctions,  et 
dont  je  respecte  l'absence,  tout  en  m'en  affligeant,  mais  qui, 
certes ,  n'auraient  rien  entendu  ici  d'indigne  d'eux  et  de  vous? 
Oui,  je  me  demande  pourquoi  tous  ces  hommes  ici  rassemblés, 
depuis  le  propriétaire  jusqu'à  l'ouvrier,  depuis  l'homme  qui  vit 
du  travail  des  mains  jusqu'à  celui  qui  vit  du  travail  de  l'intelli- 
gence, mettent-ils  leurs  intérêts  avec  confiance,  sans  ombrage; 
sans  haine,  sans  envie  les  uns  des  autres,  entre  mes  mains?  Ah! 
osons  l'avouer.  Messieurs,  c'est  que  rien,  heureusement,  ne  s'in- 
terpose plus  entre  nous-,  c'est  que  rien  ne  nous  empêche  plus 
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de  composer  une  seule  et  même  famille  nationale  !  c'est  que  la 
révolution  de  89  a  enlevé  toutes  les  barrières  qui  nous  séparaient 
en  trois  ou  quatre  peuples  dans  une  même  patrie,  et  que,  au- 
jourd'hui, régalité  des  droits  entre  tous  a  produit  enfin  ce  qu'elle 
devait  produire  :  l'uniformité  de  patriotisme  et  la  fusion  de  tous 
les  intérêts  en  un  intérêt  commun.  {Assentiment,) 

Mais  elle  a  produit  plus,  Messieui's  I  elle  a  produit  déjà  aussi 
entre  nous  la  communauté  de  croyances  et  d'idées  politiques. 
Oui,  il  est  évident,  pour  qui  réfléchit,  qu'au  milieu  de  ces  diver- 
sités apparentes,  de  ces  nuances  plus  ou  moins  colorées  d'opi- 
nions contraires  à  la  surface,  il  y  a  déjà  au  fond  une  même  pen- 
sée,, une  foi  politique  commune  entre  nous;  et  que  cette  foi 
politique,  il  ne  s'agit  plus  que  de  la  dégager  de  quelques  préju- 
gés qui  l'obscurcissent  encore,  pour  la  faire  briller  d'un  irrésis- 
tible éclat  au-dessus  de  toutes  les  intelligences,  et  rallier  tous 
les  esprits  à  un  dogme  unanime  et  tout-puissant  ! 

Que  nous  pensions  de  même  au  fond  sur  la  plupart  des  gran- 
des questions  qui  ont  agité  le  siècle  et  qui  l'agitent  encore,  je 
n'en  voudrais  d'autres  pfeuves  que  la  réponse  que  chacun  de 
nous  se  fait  à  lui-même  quand  il  s'interroge  sans  esprit  de  parti 
sur  les  matières  de  gouvernement.  En  voulez-vous  la  preuve?  Je 
vais  la  tenter  sur  vous-mêmes.  A  qui  que  ce  soit  que  je  m'adresse 
ici,  riche  ou  pauvre,  à  droite,  à  gauche,  au  milieu,  je  suis  per- 
suadé que  j'obtiendrai  les  mêmes  réponses  si  j'interroge  au  ha- 
sard ceux  qui  ont  le  moins  du  monde  réfléchi  sur  l'esprit  des 
institutions  et  sur  les  règles  d'un  bon  gouvernement  pour  leur 
pays. 

Êtes-vous  convaincus,  par  exemple,  que  l'égalité  de  droits 
entre  les  classes  sociales  vaut  mieux  que  l'inégalité  et  les  privi- 
lèges de  castes,  pour  la  dignité  morale  des  individus,  comme 
pour  la  force  de  la  nation?  Tous,  sans  exception,  vous  me  ré- 
pondrez :  Oui.  {Oui,  oui!) 

Êtes-vous  convaincus  que  la  liberté  bien  réglée  par  les  lois 
librement  consenties,  qui  obligent  tout  le  monde  sans  humilier 
personne,  vaut  mieux  pour  la  moralité  du  peuple  que  la  subor- 
dination passive  aux  ordres  d'un  despotisme  quelconque?  Tous 
encore  vous  me  répondrez  :  Oui.  {Oui,  oui!) 
^Je  vais  plus  loin.  Êtes-vous  convaincus  déjà,  et  il  y  a  peu 


AU  BANQUET  DE  LA  VILLE  DE  MAÇON.  3-73 

d'années  vous  ne  l'étiez  pas  encore,  êtes-vous  convaincus  que  le 
principe  chrétien  de  la  fraternité  enti'e  les  hommes  doit  devenir 
tôt  ou  tard  le  principe  de  la  fraternité  entre  les  peuples?  que  le 
règne  de  la  force  brutale,  de  la  conquête  est  passée  ;  qu'il  faut 
reléguer  la  gloire  elle-même,  quand  elle  n'est  pas  fondée  sur  la 
défense  des  intérêts  nationaux,  au  rang  des  préjugés  sublimes 
qui  ont  plus  ébloui  le  monde  qu'ils  ne  Font  servi,  et  que  par 
conséquent  la  paix,  l'harmonie  entre  les  nations,  la  paix  qui  est 
à  la  fois  le  travail,  la  liberté,  le  bonheur  du  peuple,  doit  être  le 
premier  but  de  tout  bon  gouvernement?  Vous  dites  :  Oui,  du 
fond  de  Fâme,  et  vous  n'y  mettez  d'autre  réserve  que  cette  di- 
gnité du  pays,  plus  chère  à  la  France  que  les  dernières  gouttes 
de  son  sang!  {Oui,  oui!) 

Allons  plus  loin  encore.  Êtes-vous  convaincus  que  les  gou- 
vernements ne  tombent  pas  du  ciel  tout  faits?  qu'on  ne  les  re- 
çoit pas  de  tous  les  hasards  et  sans  titres?  Étes-vous  convaincus 
que  les  gouvernements  ne  sont  en  réalité  que  des  instruments, 
dans  les  mains  de  la  nation,  au  service  des  idées  ou  des  intérêts 
que  chaque  nation  et  chaque  époque  ont  pour  mission  de  faire 
triompher  dans  le  monde?  que  si  cet  instrument  fonctionne 
bien,  il  faut  le  conserver;  que  s'il  fonctionne  mal,  il  faut  le 
redresser;  et  qu'enfin,  s'il  se  tourne  contre  les  idées  et  contre  le 
peuple,  il  faut....?  Mais  ne  prononçons  pas  le  mot  terrible  de 
révolutions!  Rien  ne  les  justifie,  que  d'inexorables  nécessités! 
Éloignons-les  même  de  notre  pensée...  Dieu  et  notre  sagesse  les 
écarteront  à  jamais  de  nous!  {Bravos  et  assentiment  prolongés,) 

Vous  dites  mille  fois  :  Oui  !  à  toutes  ces  doctrines.  Je  vous 
interrogerais  sur  mille  autres  points  de  ces  idées  communes  à 
tout  ce  qui  pense  ici,  que  nous  trouverions  le  même  assentiment 
sur  une  foule  de  vérités  sociales  ou  politiques  sur  lesquelles 
nous  serions  d'accord.  Il  y  a  donc  une  croyance  commune,  une 
foi  nationale  ;  et  ceux  qui  parlent  tant  de  notre  prétendu  scepti- 
cisme ne  révèlent,  au  fond,  que  leur  propre  indifférence  et  leur 
incrédulité  intéressée. 

Eh  bien  î  quand  un  peuple  en  est  là,  il  est  mûr  pour  la  liberté. 
Il  est  sauvé!...  Il  n'a  plus  besoin  de  tuteurs  ni  de  maîtres;  il 
n'a  plus  besoin  que  de  guides  honnêtes  et  intelligents;  il  n'a 
plus  besoin  que  de  raison  et  d'institutions. 
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Et  quand  un  peuple  en  est  là  aussi,  il  n'y  a  pour  Tordre  et 
pour  la  paix  aucun  danger  à  le  réunir,  à  l'interroger,  à  l'entrete- 
nir de  ses  affaires,  de  son  gouvernement  même;  et  ceci  répond 
d'avance  aux  appréhensions,  aux  insinuations  de  ceux  qui  re- 
doutent des  réunions  comme  celle-ci,  qui  craignent  qu'elles  ne 
se  changent  en  réunions  séditieuses,  qui  disent  qu'on  ne  peut 
rassembler  autour  d'une  table  paisible  un  certain  nombre  de 
citoyens  choisis  dans  toutes  les  classes  honorables  de  la  popula- 
tion que  pour  flatter  de  mauvaises  passions,  que  pour  les  en- 
flammer contre  leur  administration,  que  pour  les  enivrer  de 
basses  flatteries,  et  pour  leur  mendier  une  popularité  aussi  hon- 
teuse que  les  moyens  à  Taide  desquels  on  l'aurait  captée.  (Bravos!) 

Eh  bien  !  ici  on  ne  vous  calomnie  pas  moins  que  moi-même. 
J'en  appelle  à  vous  contre  ceux  qui  nous  calomnient  :  vous  ai-je 
jamais  flattés?  (Non,  non!  —  Bravos.)  Vous  ai-je  jamais  excités  à 
la  haine  du  gouvernement,  au  mépris,  à  l'injustice  envers  votre 
administration,  dans  laquelle  je  compte  ici  tant  d'honorables 
amis?  Quand  le  désordre  menaçait,  qui  vous  a  recommandé 
l'ordre?  Quand  vous  vouliez  une  guerre  insensée  et  dangereuse, 
qui  s'est  hardiment  prononcé  pour  la  paix,  au  risque  de  sa  po- 
pularité perdue?  Oui,  j'ai  osé  vous  contredire;  et  c'est  pourquoi 
je  puis  ,  aujourd'hui ,  être  de  votre  avis  sans  que  personne  ait 
le  droit  de  voir  en  moi  un  flatteur  du  peuple  et  un  quêteur  de 
popularité.  {Acclamations  unanimrs.  —  Oui,  om!  c'est  vrai!)      * 

Je  sais  bien  qu'on  dit  :  «  L'opposition  n'honore  aujourd'hui 
M.  de  Lamartine  que  parce  qu'il  a  fait  à  l'opposition  la  conces- 
sion de  son  caractère  et  de  ses  principes;  c'est  un  nouveau  con- 
verti à  la  liberté,  on  veut  l'engager,  l'encourager!  »  Mon  Dieu  ! 
je  lis,  j'entends  cela  tous  les  jours;  cela  ne  m'effleure  pas  seule- 
ment. Les  pamphlets  ne  sont  pas  de  l'histoire. 

J'ai  passé  à  l'opposition,  dit-on?  —  Messieurs,  je  n'accepte 
ni  l'éloge,  ni  le  blâme  ainsi  formulés.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai 
passé  à  l'opposition,  c'est  le  gouvernement  qui  s'est  écarté  gra- 
duellement de  la  ligne  où  j'aurais  été  heureux  de  le  suivre  et  de 
le  soutenir  en  votre  nom  !  Je  n'ai  pas  changé  de  place,  ce  sont 
les  choses  qui  en  ont  changé.  Vous  avez  sous  les  yeux  toutes  les 
paroles  que  j'ai  prononcées  depuis  huit  ans  que  j'ai  l'honneur  de 
représenter  mon  pays!  confrontez-les  avec  ce  que  je  dis  aujour- 
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d'hui,  avec  ce  que  je  dirai  plus  tard,  et  si  quelqu'un,  ici  ou 
ailleurs,  y  trouve  une  seule  contradiction,  qu'il  se  lève  et*  qu'il 
me  méprise  tout  haut!  Mais  vous  n'en  trouverez  pas.  Je  n'ai  pas 
changé  d'àme,  comment  aurais-je  changé  de  paroles?  (Une  voix  : 
On  le  sait  bien;  on  vous  calomnie!) 

On  dit  aussi  :  Il  veut  s'imposer  à  l'opposition.  Imputation 
absurde!  Qui?  Moi?  j'aurais  la  ridicule  prétention  de  porter  de 
l'intelligence  au  parti  de  Mirabeau?  du  libéralisme  au  parti  de 
Lafayette  et  de  Foy?  de  la  probité,  de  la  constance,  du  talent,  au 
parti  de  Dupont  (de  l'Eure),  d'Arago,  d'Odilon  Barrot?  Non,  ja- 
mais une  telle  pensée  ne  m'a  traversé  seulement  ;  je  n'ai  jamais 
eu  d'autre  prétention  que  de  faire  mon  devoir  avec  l'opposition 
ou  contre  l'opposition.  Que  lui  ai-je  dit  quand  l'identité  des 
principes  entre  elle  et  moi  nous  a  ralliés  sur  le  terrain  commun 
des  grandes  vérités  sociales?  Je  lui  ai  dit  :  Ayez  des  idées  et  une 
volonté!  Ne  composez  pas  avec  les  idées  contraires;  la  force 
d'un  parti  est  dans  ses  idées.  Il  les  faut  entières  :  on  ne  gagne 
rien  à  les  monnayer,  La  moitié  d'une  vérité,  ce  n'est  pas  seule- 
ment une  faiblesse;  la  moitié  d'une  vérité,  c'est  un  mensonge! 
Une  idée  est  l'âme  d'un  grand  parti.  Quand  il  l'abdique,  il  s'ab- 
dique lui-même.  Combattez  système  contre  système,  et  montrez 
au  pays  que  vous  n'êtes  pas  opposition  seulement,  mais  que  vous 
voulez  être  gouvernement.  [Acclamations  prolongées .) 

Quant  à  mes  idées,  à  moi,  les  voici  :  J'ai  prêté  force  dans  les 
difficultés,  comme  vous,  aux  premiers  grands  actes  de  la  iqo- 
narchie  de  1830.  Le  rétablissement  de  l'ordre  et  le  maintien  de 
la  paix  de  l'Europe  seront  deux  pages  qu'aucun  esprit  de  parti 
ne  pourra  déchirer  de  son  histoire.  Quant  à  moi,  je  rougirais 
de  ne  pas  m'en  souvenir.  Quand  on  ne  sait  pas  être  juste,  on 
n'a  pas  le  droit  d'être  sévère  !  {Tres-hien!  très-bien  !) 

Mais  tout  n'était  pas  là.  Messieurs.  Un  gouvernement  qui 
veut  vivre,  qui  veut  fonder  quelque  chose  de  durable  et  de 
grand,  doit  le  faire  à  l'image  de  la  nation  qu'il  organise  et  des 
idées  qui  animent  cette  nation.  Eh  bien!  c'est  là,  selon  moi,  le 
tort  unique  du  gouvernement  de  Juillet.  Il  ne  veut  pas  com- 
prendre son  œuvre.  Ses  institutions  sont  petites,  ses  institutions 
sont  trop  étroites  pour  que  le  peuple  tout  entier  y  entre  !  Les 
institutions  sont  sur  le  modèle  du  passé,  et  non  du  présent.  Eh 
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bien  !  quelle  est  la  pensée  fondamentale  de  ce  temps-ci  et  de 
l'avenir  des  peuples?  Elle  est  d'un  seul  mot  :  Démocratie.  Orga- 
niser la  démocratie  en  gouvernement,  voilà  Tœuvre  d'un  pou- 
voir constituant  qui  aurait  compris  son  époque.  Organiser  la 
nation  en  démocratie ,  voilà  le  problème  qui  poursuit  tous  les 
gouvernements  et  qui  renversera  tous  ceux  qui  se  refuseront  à 
le  résoudre!  {Bravos  unanimes,) 

Vous  pensez  de  même?  Eh  bien!  puisque  ce  mot  de  démo- 
cratie revient  si  souvent  dans  notre  langue  politique,  déflnissons- 
le  bien,  une  fois  pour  toutes,  afin  qu'il  n'y  ait  pas  plus  tard  de 
confusion  et  de  malentendu  entre  nous.  Entendons-nous  par 
démocratie  ce  gouvernement  tombé  de  haut  en  bas,  arraché 
aux  classes  qui ,  par  leur  loisir,  leur  élévation ,  leur  fortune , 
ont  le  plus  d'aptitude  à  se  dévouer  à  la  chose  publique,  pour  le 
donner  exclusivement,  et  par  un  privilège  renversé,  aux  classes 
les  plus  rapprochées  du  sol  et  les  moins  exercées  aux  pensées 
générales?  Eh!  non,  sans  doute!  On  nous  calomnie  en  nous 
attribuant  cette  chimère  ;  vous  n'en  voudriez  pas  vous-mêmes  : 
ce  serait  de  la  démagogie;  ce  serait  donner  la  puissance  à  ceux 
qui  ne  sauraient  avoir  ni  les  lumières  pour  la  comprendre,  ni 
le  temps  pour  l'exercer.  La  société  politique  est  ce  qu'elle  doit 
être  :  une.  La  tête  sera  toujours  la  tête  :  malheur  à  une  nation 
qui  se  décapiterait  !  Ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous  enten- 
dons, c'est  que  la  démocratie  se  compose  de  la  tête,  du  corps 
et  des  membres,  c'est-à-dire  de  foutes  les  forces  de  l'État  :  et 
de  cette  aristocratie  des  souvenirs,  des  noms,  des  illustrations 
qui  décorent  le  sommet  de  la  population  sans  peser  sur  elle, 
qui  a  ses  noms  dans  l'histoire,  son  sang  dans  nos  batailles,  ce 
qu'on  appelle  la  noblesse,  et  qui  est  l'éclat  très -légitime  des 
grands  services  rendus  au  pays!  (De  toutes  'parts  :  Très-bien!  très- 
bien!)  et  de  cette  classe  moyenne,  active,  intelligente,  proprié- 
taire, qui,  par  les  industries,  le  commerce,  l'agriculture,  les  tra- 
vaux intellectuels,  a  tant  conquis  depuis  cinquante  ans,  mais  à 
qui  pourtant  nous  ne  laisserons  pas  tout  usurper!  {Non!  non!) 
et  enfin  de  cette  classe  innombrable  de  la  population  laborieuse, 
qu'on  appelle  les  masses,  d'où  sortent  vos  soldats,  vos  ouvriers, 
vos  travailleurs,  et  où  vont  se  rajeunir  et  se  retremper  tour  à 
tour,   comme  dans,  leur  élément  primitif,  toutes  les  autres 
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classes  de  la  société,  pour  en  ressortir  de  nouveau,  par  une 
rotation  éternelle,  sans  autre  privilège  que  le  travail,  la  probité, 
le  talent. 

En  un  mot,  par  démocratie  nous  entendons  nation ,  nation 
une,  indivisible,  complète  !  Le  reste  ne  serait  qu'une  réaction 
momentanée  et  funeste,  comme  celle  des  premières  années 
après  89  ;  un  déplacement  du  despotisme,  et  non  pas  la  liberté  ; 
le  despotisme  en  bas  au  lieu  d'être  en  haut.  Nous  n'en  voulons 
ni  en  haut,  ni  en  bas,  ni  au  milieu.  Le  droit  partout,  la  liberté 
pour  tous,  voilà  pour  nous  la  démocratie!  voilà  le  peuple! 
{ Nombreuses  acclamations,  ) 

Eh  bien  1  savez-vous,  selon  moi,  le  tort  des  hommes  qui  diri- 
gent, qui  inspirent  le  gouvernement  depuis  sept  ou  huit  ans? 
C'est  de  ne  pas  croire  à  la  possibilité  de  cette  démocratie  orga- 
nisée. Ils  disent  :  «  C'est  incompatible  avec  la  monarchie.  Ce 
serait  fonder  sur  les  vagues  de  la  mer.  La  démocratie  est  un 
élément  trop  mobile,  il  faut  le  solidifier  en  le  rétrécissant.  Ce 
qu'il  faut,  avant  tout,  c'est  de  la  force  à  la  monarchie.  » 

Eh!  mon  Dieu!  Messieurs,  et  nous  aussi,  nous  voulons  bien 
prêter  force  à  la  monarchie ,  à  cette  concentration  de  la  force 
nationale  dans  une  institution  permanente  et  respectée,  au 
sommet  des  institutions.  Mais  entendons-nous  ;  de  quelle  mo- 
narchie voulez-vous  parler?  Est-ce  d'une  monarchie  née  d'un 
mouvement  libéral  et  national  un  jour  de  victoire  de  la  liberté 
dans  Paris?  d'une  monarchie  balancée  un  moment  contre  la 
république  dans  un  hôtel  de  ville,  face  à  face  avec  M.  de  La- 
fayette,  l'homme  de  91,  et  sortie,  enfin,  comme  une  transaction 
heureuse  que  nous  avons  tous  acceptée  entre  des  partis  prêts  à 
se  déchirer,  et  peut-être  à  déchirer  la  France  ?  {Sensation  pro- 
longée. ) 

Ou  bien ,  est-ce  d'une  monarchie  oubliant  trop  vite  sa  nais- 
sance et  ses  conditions  toutes  nationales ,  retirant  peu  à  peu 
toutes  ses  promesses,  se  déplaçant  par  degrés  de  son  principe 
pour  passer  sur  un  autre,  absorbant  tôt  ou  tard  le  droit  national 
dans  le  droit  dynastique,  et  se  glissant,  pour  ainsi  dire,  de  dé- 
viation en  déviation,  jusqu'à  un  trône  absolu,  à  l'ombre  duquel 
on  laisserait  encore  jouer  an  pays  une  comédie  de  liberté  repré- 
sentative? (  Bravos  !  ) 
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Si  c'est  d'une  pareille  mouarchie  que  vous  entendez  parler, 
elle  ne  reviendra  jamais. 

Une  voix.  Nous  ne  la  souffrirons  pas  ! 

M.  DE  Lamartine  se  tournant  vers  r interrupteur  :  Vous  ne  la 
souffrirez  pas?  Ce  mot  prouve  autant  pour  le  libéralisme  que 
pour  rintelligence  de  celui  qui  Ta  prononcé!  Non,  ce  genre  de 
monarchie  ne  pourra  jamais  s'enraciner  de  nouveau  parmi  nous. 
Vous  le  comprenez,  vous!  Mais  quels  sont  donc  les  théoriciens 
assez  insensés  pour  rêver  encore,  en  France,  la  résurrection  de 
monarchies  de  cette  nature  ?  Mais  ils  ont  donc  les  yeux  fermés 
à  l'histoire  !...  Quoi!  ils  ne  voient  pas  que  la  monarchie  a  subi 
dans  le  monde  d'aussi  profondes  modifications  que  toutes  les 
autres  institutions  !  que  toutes  les  bases  sur  lesquelles  on  peut 
fonder  des  monarchies  ont  été  sondées,- et  qu'aucune  n'a  pu 
porter  quinze  ans  un  gouvernement!  N'avez-vous  pas  vu  la  mo- 
narchie de  droit  divin  s'engloutir  en  89  dans  un  abîme  qui  a 
failli  engloutir  la  France  elle-même?  N'avez-vous  pas  essayé  de 
la  monarchie  militaire?  où  est-elle?  Au  tombeau  des  Invalides, 
ensevelie  dans  sa  gloire  !  Des  millions  de  baïonnettes  n'ont  pu 
la  porter.  N'avez-vous  pas  essayé  de  la  monarchie  de  transaction 
entre  les  deux  principes,  sous  la  Restauration?  Elle  a  péri!  Je 
l'ai  déploré  moi-même  !  Je  ne  m'en  cache  pas,  sa  chute  m'a 
ému.  L'ébranlement  de  cette  chute  n'a  certes  pas  raffermi  le  sol 
monarchique.  Que  vous  reste-t-il  donc?  Une  seule  monarchie 
possible;  La  monarchie  de  raison  et  de  nécessité ,  telle  que  vous 
avez  voulu  la  fonder  en  1830  ;  la  monarchie,  non  pas  enveloppée 
des  mystères  d'une  métaphysique  anglaise,  cachant  son  origine 
dans  le  ciel ,  mais  la  monarchie  en  plein  jour,  examinée  par 
tout  le  monde,  consentie  par  tout  le  monde,  appartenant  à  tout 
le  monde  et  ne  représentant  plus  que  deux  choses  utiles  aux 
nations  :  l'unité  d'action  dans  le  gouvernement,  et  la  perpétuité 
du  signe  du  pouvoir  dans  la  royauté.  Voilà  tout ,  et  c'est  assez. 
Et  ce  rôle  est  encore  assez  immense  !  Moins,  c'est  l'ancien  ré- 
gime; plus,  c'est  la  république!  {Très-bien!  Trhs-hicn!) 

Une  voix.  C'est  là  la  monarchie  que  nous  voulons. 

M.  DE  Lamartine.  C'est  cela  que  vous  voulez  !  Mais  est-ce  bien 
cela  que  veulent  ou  semblent  vouloir  depuis  sept  ou  huit  ans  les 
conseillers  du  pouvoir?  Ils  vous  font  peur  de  leur  propre  ou- 
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vrage.  Ils  vous  font  peur  de  vous-mêmes.  Ils  vous  font  peur  de 
rinstabilité ,  des  excès,  des  crimes  même  d'une  démocratie 
organisée.  Mais  ont-ils  refléchi  à  l'anachronisme  de  ces  terreurs? 
On  se  trompe  sur  les  choses  en  se  trompant  sur  les  temps. 
Messieurs,  la  démocratie  a  été  terrible,  débordée,  anarchique, 
coupable  après  89!  Mais  ce  n'était  pas  son  règne  alors;  c'était 
son  laborieux  enfantement  î  c'étaient  les  convulsions  de  sa  nais- 
sance et  de  sa  lutte  avec  l'agonie  d'un  ordre  social  qui  luttait 
contre  elle  en  s' écroulant!  Quoi  de  semblable  aujourd'hui?  Sans 
doute,  si  les  mêmes  circonstances  se  représentaient  jamais,  les 
passions  de  la  démocratie  seraient  dangereuses;  bien  loin  de  la 
soutenir  et  de  l'encourager  comme  j'ose  le  faire,  il  y  aurait  à 
combattre  et  à  mourir,  peut-être,  pour  la  contenir  et  la  modé- 
rer !  Ce  sont  là  de  ces  temps  redoutables,  où  les  hommes  assez 
énergiques  pour  s'approcher  de  la  passion  populaire  en  sont 
consumés  les  premiers,  et  ne  sauvent  les  sociétés  qu'en  se  dé- 
vouant pour  elles!  Mais,  encore  une  fois,  en  est-on  là  ?  La  dé- 
mocratie a-t-elle  quelque  chose  à  conquérir  en  dehors  de  ce  qui 
peut  être  conquis  en  ordre  et  par  la  voie  des  gouvernemçnts 
réguliers?  Non!  elle  n'a  qu'à  se  régler  :  elle  n'est  plus,  en 
France,  à  l'état  d'ignorance,  d'anarchie,  de  passion,  encore 
moins  de  fureur.  Elle  est  à  l'état  de  théorie  et  d'institution.  Ce 
temps-ci  n'est  plus  le  temps  des  tribuns  ni  des  démagogues,  c'est 
le  temps  des  hommes  d'État!  (Bravos  unanimes  et  prolongés.) 

Mais ,  Messieurs,  allons  au  fond  des  choses ,  puisque  vous 
voulez  bien  m'accorder  une  si  longue  et  si  obligeante  attention. 
Levons  tous  les  voiles  qui  nous  cachent  le  sens  intime  des 
choses.  Quelle  est  donc  la  pensée  vraie,  profonde,  persévérante, 
j'oserai  dire,  la  pensée  sainte  et  divine  de  la  démocratie  et  de  la 
Révolution  française,  puisque  cette  pensée,  au  fond,  n'est  qu'une 
émanation  de  l'idée  chrétienne  appliquée  à  la  politique?  Est- 
elle donc  si  coupable  cette  pensée?  Si  coupable?  Eh!  c'est  la 
pensée  du  christianisme!  Ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  ten- 
dance, que  l'aspiration  à  l'unité!  la  passion  de  l'unité  !  l'unité 
du  peuple  avec  lui-même,  par  la  suppression  des  privilèges  des 
castes,  des  préjugés  mêmes  qui  nous  divisaient!  {Bravo  !  bravo!) 
l'unité  du  peuple  avec  son  gouvernement!  La  démocratie?  C'est 
l'unité  !  La  révolution?  C'est  l'unité!  Le  vrai  libéralisme?  C'est 
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Tunité!  la  fusion  des  conditions,  des  castes,  des  professions,  en 
une  seule  et  compacte  individualité  nationale! 

Voilà  ce  que  veut  la  France,  môme  à  son  insu.  Voilà  ce  que 
ses  divers  gouvernements  s'obstinent  si  malheureusement  à  ne 
pas  vouloir!  La  démocratie  veut  unir,  et  le  pouvoir  veut  diviser. 
Il  le  veut  par  des  pairies  héréditaires,  qui  ne  seraient,  au  fond, 
que  des  gouvernements  par  droit  de  naissance!  {Tres-bien!)  II 
le  veut,  par  une  élection  restreinte  à  une  véritable  oligarchie 
électorale  !  Il  le  veut,  parce  qu'il  appelle  un  pays  légal  en  oppo- 
sition avec  un  pays  de  trente  millions  de  citoyens  hors  la  loi 
élective.  {Très-bien!)  Il  le  veut,  jusque  dans  une  institution  de 
conseillers  privés  qui  s'interposeraient  entre  les  corps  élus  et  la 
couronne.  {Très-bien!  très-bien!)  Il  le  veut,  par  les  fortifications 
de  Paris!  {Très-bien!)  Il  le  veut,  par  une  loi  de  régence  qui 
dépossède  la  nation  du  droit  inaliénable  de  pourvoir  à-  son  salut 
dans  les  interrègnes!  (  Très-bim!  très-bien!)  Il  le  veut,  enfin,  par 
risolement  d'un  trône  qu'il  veut  faire  porter  sur  la  base  étroite 
d'une  aristocratie  de  gouvernement,  au  lieu  de  le  poser,  iné- 
branlable, sur  la  base  large  d'un  peuple  organisé  tout  entier! 
(  Vives  acclamations,  ) 

Oui,  voilà  partout  les  deux  tendances  contraires  du  peuple  et 
du  pouvoir.  Et  l'on  s'étonne  que  l'opposition  grossisse!  Ah!  ce 
qui  m'étonne,  moi,  c'est  que  la  nation  tout  entière  ne  soit  pas 
déjà  avec  nous  dans  l'opposition!...  {Nombreuses  et  vives  adhé- 
sions. ) 

Pourtant,  Messieurs ,  n'était-ce  pas  une  assez  belle  mission 
réservée  par  la  Providence  à  la  monarchie  de  1830,  que  cette 
mission  de  fonder  enfin  l'unité  de  la  nation  et  de  son  gouver- 
nement? N'était-ce  pas  là  ce  qui  aurait  imprimé  un  cachet,  un 
caractère  propre  et  grandiose  à  son  établissement  dynastique? 
Oui,  cela  aurait  donné  à  cet  établissement  un  caractère  qui  ne 
l'aurait  laissé  confondre  avec  aucun  autre ,  et  j'ose  dire  que  le 
sol  était  bien  préparé  pour  cela.  La  féodalité  a  eu  pour  caractère 
et  pour  mérite  la  défense  armée  du  territoire  national  ;  ces 
châteaux,  dont  vous  voyez  les  ruines  sur  vos  montagnes,  n'étaient 
pas  des  nids  de  brigands  ni  des  repaires  de  tyrannie,  comme  on 
vous  l'a  dit;  c'étaient  aussi  les  forteresses  des  provinces  qui, 
plus  tard  ,  ont  formé  la  France  en  s' unissant.  {Très-bien!) 
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Louis  le  Gros  nous  prépara  à  la  liberté  nationale  et  politique 
par  la  liberté  octroyée  aux  communes.  Louis  XIV  et  Colbert  nous 
donnèrent  l'administration,  cette  action  centralisée  et  uniforme 
de  l'État,  inconnue  jusque-là.  La  révolution  de  89  nous  donna 
l'égalité,  l'égalité  raisonnable,  l'égalité  que  nous  voulons  tous, 
régalité  de  noblesse  et  non  de  bassesse,  l'égalité  qui  ennoblit 
tout  le  monde  !  Car  la  noblesse  de  tous ,  la  noblesse  du  peuple, 
c'est  la  libertél  (Bravos.)  Au  gouvernement  de  1830  était  réservé 
d'accomplir  et  d'organiser  l'unité  de  la  nation  par  la  distribution 
large,  équitable,  des  droits  politiques,  dans  des  proportions 
réglées  avec  toutes  les  garanties  de  solidarité  et  de  moralité,  à 
toutes  les  classes  de  citoyens  qui  forment  le  peuple  en  s'orga- 
nisant. 

Voilà,  quant  à  moi,  la  pensée  qui  m'a  animé  depuis  le 
premier  jour  où  j'ai  touché  à  la  politique,  et  que  je  ne  cesserai 
de  poursuivre,  tant  que  vous  me  continuerez  ce  concours  dont 
je  suis  si  fier  et  dont  je  me  sens  fortifié  dans  ma  faiblesse  et  dans 
mon  isolement  :  accomplir,  achever,  cimenter  l'unité  de  cette 
grande  nation ,  et  tendre  ainsi  à  la  grande  unité  des  nations 
entre  elles  I 

Mais,  me  dit-on,  vous  pensez  peut-être  juste  ;  mais  vous  êtes 
seul  I  seul  au  milieu  de  passions  et  d'intérêts  plus  forts  que  vous  ! 
— Je  suis  seul,  Messieurs?  Et  qui  donc  êtes-vous  ?  (Longue  sensa- 
lion,)  Et  pourquoi  donc  ces  nombreux  citoyens ,  de  toutes  les 
classes  de  la  population,  qui  remplissent  ces  tentes,  à  qui  je  suis 
personnellement  ou  indifférent  ou  inconnu,  et  qui  ont  bravé  les 
intempéries  de  la  journée  pour  venir  sympathiser  dans  ces 
sentiments I  Seul,  Messieurs?  Ah!  oui,  on  est  seul  quelques 
années  souvent,  quand  on  est  avec  la  vérité.  Mais  une  force 
supérieure,  le  temps,  travaille  à  votre  insu  pour  vous,  et  il  vient 
un  jour  où,  au  lieu  d'être  multiplié  par  quelques  groupes  dans 
un  parlement,  vous  êtes  multiplié  par  tout  un  peuple  I  (Très- 
bien!  très-bien!  U orateur  est  obligé  de  s'interrompre,) 

Eh  bien  I  puisque  vous  écoutez  avec  tant  d'attention  mes 
faibles  paroles,  j'irai  plus  loin,  et  je  vais  vous  dire  une  chose  que 
je  n'avais  pas  le  projet,  en  montant  ici,  de  dire  en  public.  (L'at- 
tention redouble.) 

Nous  sommes  des  hommes  sérieux,  Messieurs,  profondément 
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attachés,  tous  ici,  à  notre  patrie  et  à  la  conservation  de  son 
gouvernement  ;  nous  craignons  les  révolutions ,  nous  avons 
raison,  car  toutes  les  révolutions  ne  sont  pas  des  progrès.  [Très- 
bien!  très-bien!)  Il  y  en  a  qui  avancent,  il  y  en  a  qui  font  reculer 
un  peuple  et  qui  retardent  l'esprit  humain.  Pensons  donc  un 
moment  tout  haut  ! 

Eh  bien!  ce  que  je  ne  me  proposais  pas  de  vous  dire,  le 
voici  :  c'est  que  la  pensée  démocratique,  la  pensée  de  l'unité 
des  citoyens  n^est  pas  seulement  une  pensée  populaire,  mais 
qu'elle  est  peut-être  la  seule  pensée  de  salut  pour  le  gouver- 
nement. 

Nous  sommes  au  lendemain,  Messieurs,  et,  qui  sait?  nous 
sommes  peut-être  à  la  veille  de  ces  jours  critiques  où  les 
nations  ont  besoin  de  toute  leur  énergie  et  de  toute  leur  unani- 
mité pour  se  préserver  des  révolutions.  Dieu  seul  connaît  le 
jour  des  crises,  mais  ce  temps  est  plus  gros  que  tout  autre 
d'inévitables  événements.  Supposez ,  ce  qui  est  certain,  qu'à  un 
moment  (que  Dieu  veuille  écarter  le  plus  possible  de  nous)  le 
pouvoir ,  qui  ne  pousse  pas  de  racines  parce  qu*îl  n'a  pas  su 
choisir  son  sol,  soit  tiraillé,  ébranlé,  menacé,  déchiré  par  Ifes 
crises  d'une  minorité  orageuse  que  toutes  les  ambitions  se  dis- 
puteront, par  une  Fronde  nouvelle  avec  l'élément  populaire  de 
plus  !  supposez  que  les  puissances  étrangères  avec  lesquelles  on 
n'a  pas  su  nous  constituer  une  seule  alliance,  avec  lesquelles 
nous  ne  sommes  véritablement  qu'en  trêve,  bien  que  dans  ces 
derniers  temps  nos  hommes  d'État,  je  rougis  de  le  dire,  n'aient 
pas  craint,  eux,  de  faire  faire  deux  fois  le  mort  à  ce  grand 
peuple!  {Sensation  générale.  )  supposez,  dis- je,  que  l'Europe 
veuille  profiter  de  ces  déchirements  intérieurs  pour  regagner  le 
terrain  perdu  par  la  monarchie  en  1830  et  que  le  choc  du  con- 
tinent armé  coïncide  avec  le  choc  des  partis  en  France  !...  Vous 
réfléchissez?  eh  bien  !  je  vous  le  demande,  ne  serait-il  pas  trop 
heureux  que  l'union  entre  nous  tous  fût  cimentée  alors,  et  que 
le  mêtne  esprit  public,  vivifié,  retrempé  dans  des  intérêts,  dans 
des  droits  communs,  ralliât  tous  les  citoyens  contre  les  factions 
dedans,  contre  les  ennemis  dehors,  fetque  le  peuple,  appelé  aussi 
à  exercer  son  intelligence  et  ses  droits,  connût  d'avance  à  qui  il 
peut  se  fier?  quels  sont  ses  défenseurs,  sefe  guides,  ses  conseillers, 
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ses  chefe?  quels  sont  ceux  d'entre  les  citoyens  qui  nourrissent 
dans  leur  cœur  le  plus  de  ce  feu  sacré  qui  allume  le  grand 
patriotisme  et  qui  dévore  les  misérables  coteries  et  les  petites 
factions  ? 

Oui,  le  salut  n'est  que  là  :  il  n'y  a  que  les  masses  d'assez 
fortes  pour  écraser  les  partis  !  (Bravos.)  Le  temps  des  masses 
approche,  et  je  m'en  réjouis  ;  mais  il  faut  que  leur  avènement 
soit  régulier  pour  être  durable. 

Eh  bien  !  c'est  ce  qui  me  fait  attacher  tant  de  prix  à  ces 
réunions,  à  ces  grandes  revues  de  l'esprit  public,  passez-moi  le 
mot ,  oui ,  à  ces  grandes  revues  de  l'opinion ,  à  ces  communi- 
cations publiques ,  où  des  hommes  qui  ont  rarement  l'occasion 
de  se  rencontrer  dans  la  vie  se  parlent,  s'entendent ,  appren- 
nent à  s'estimer;  où  la  main  qui  tient  l'épée  ou  la  plume 
serre  la  main  qui  tient  l'outil  ou  la  charrue;  où  les  distances 
s'effacent ,  où  les  idées  se  rapprochent  et  se  pénètrent  comme 
les  cœurs! 

Ah  !  il  est  beau,  il  est  nouveau  de  rassembler  ainsi  le  peuple 
par  si  grande  masse,  non  pas  pour  l'exciter  contre  ses  pouvoirs, 
non  pas  pour  caresser  ses  envies,  ses  passions,  mais,  au  contraire, 
pour  faire  tomber  entre  nous  les  préjugés  qui  nous  affaiblissent 
en  nous  divisant;  pour... 

Une  voix.  Oui ,  comme  O'Connell  en  Irlande. 

M.  DB  Lamartine.  J'entends  prononcer  le  nom  d'O'Connell. 
Eh  bien  !  non ,  Messieurs,  rien  de  commun  heureusement  entre 
O'Connell  et  nous,  entre  l'Irlande  et  la  France. 

Que  voyons-nous,  en  effet,  en  ce  moment,  ce  matin  même? 
Les  journaux  retentissent  de  ses  éloquentes  invocations  à  l'indé- 
pendance; nous  voyons  O'Connell,  un  orateur  passionné,  popu- 
laire, national,  religieux,  un  tribun  catholique  du  moyen  âge^ 
prendre  le  titre  d'agitateur  de  sa  nation  ;  remuer,  avec  tous  les 
soufiOes  de  la  parole  humaine,  les  passions  bonnes  ou  mauvaises 
de  la  population,  et  soulever  ces  tempêtes  d'où  sort  quelquefois 
la  liberté,  plus  souvent  la  ruine  et  la  servitude  aggravée  d'un 
peuple  !  (Sensation.) 

Grâce  à  Dieu  et  à  vous,  nous  n'avons  rien  de  semblable  à 
flaire  en  France!  Il  n'y  a  jamais  besoin  d'agiter  un  pays  Ubre  et 
qui  est  sûr  de  garder  sa  liberté.  (Tres-^ien!)  Au  contraire^  Mes- 
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sieurs,  il  n'y  a  qu'à  raffermir,  qu'à  apaiser,  quà  rallier  l'esprit 
public  et  à  lui  rendre  par  son  calme  même  le  sentiment  de  sa 
force  et  de  son  autorité.  L'esprit  public,  Messieurs,  c'est  l'arme 
toute-puissante  de  l'opposition.  Elle  lui  suffira  ,  mais  il  ne  faut 
pas  la  laisser  s'user  dans  l'indifférence. 

Je  lis  dans  vos  yeux,  je  pénètre  dans  les  pensées  qui  vous 
traversent.  Vous  dites  :  «  Cela  est  vrai.  Mais  dans  cette  lutte  con- 
stante et  à  toutes  armes  que  se  livrent  les  ministres  et  le  pays, 
et  où  l'on  se  dispute  les  combattants,  le  pouvoir  a  de  grands 
avantages  sur  les  citoyens.  N'a-t-il  pas  les  places,  les  faveurs,  les 
honneurs,  les  situations,  tout  cet  arsenal  d'influences  du  gouver- 
nement, quelquefois  licite,  quelquefois  coupable  quand  il  y  puise 
des  armes  pour  atteindre  la  conscience  publique,  et  loi'squ'il  se 
dégrade  jusqu'à  la  corruption?  » 

Oui,  cela  est  vrai.  Messieurs!  Mais  si  le  pouvoir  a  la  coiTup- 
tion,  le  peuple  n'a-t-il  pas,  de  son  côté,  une  force  qui  suffit  à 
elle  seule,  quand  il  sait  la  distribuer  avec  justice,  pour  contre- 
balancer tout  le  poids  de  ces  influences  illicites  des  gouvernants? 
— Oui ,  si  le  pouvoir  a  la  corruption  ,  le  peuple  a  son  estime  ! 
L'estime  du  peuple,  c'est  la  seule  corruption  des  hommes  désin- 
téressés !  c'est  la  seule  qui  soit  digne  à  la  fois  de  vous  et  de  moi; 
c'est  la  seule  pour  laquelle  j'espère  avoir  toujours  le  courage  de 
vous  servir,  et  même  de  vous  résister.  (Bravos,) 

Armée  d'une  pareille  force  d'esprit  public,  une  nation  peut 
toujours  ce  qu'elle  veut.  Nous  ramènerons  par  les  voies  de  la 
persuasion  pacifique  le  gouvernement  de  1830  à  la  ligne  dans 
laquelle  j'aurais  désiré  le  voir  marcher;  et  s'il  persistait  à  s'égarer, 
à  faire  divorce  avec  les  tendances  légitimes  de  la  nation,  s'il 
s'obstinait  à  compromettre  sous  les  fautes  accumulées  le  vaisseau 
de  l'État,  la  France  ne  s'obstinerait  pas  avec  lui! — Napoléon  est 
mort,  Messieurs!  —  De  grandes  dynasties  ont  passé...  il  n'a  été 
donné  à  aucun  homme,  à  aucun  pouvoir  d'emporter  avec  lui  la 
fortune  de  la  France.  {Acclamations  unanwies,) 

Mais  rassurons-nous  encore  une  fois,  ne  précipitons  rien,  ne 
désespérons  de  rien  dans  nos  pensées;  l'esprit  public  suffira  à 
sauver  à  la  fois  le  pays  et  son  gouvernement;  il  n'a  besoin  pour 
cela  ni  de  séditions,  ni  d'agitations,  ni  de  menaces.  La  seule 
sédition  d'un  peuple  libre,  quand  son  gouvernement  s'égare. 
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c'est  de  ne  pas  le  suivre;  la  seule  menace,  c'est  de  ne  rien 
craindre!  {Applaudissements  prolongés,) 

Messieurs!  pour  répondre  au  toast,  à  la  fois  si  bienveillant  et 
si  politique,  qui  vient  de  m'étre  porté  par  votre  digne  organe, 
M.  Bouchard,  permettez-moi  de  vous  proposer  à  mon  tour  un 
toast  qui  résume  à  la  fois  toutes  mes  pensées ,  toutes  les  vôtres, 
toutes  celles  du  pays ,  j'oserai  dire,  la  pensée  même  de  la  Provi- 
dence, qui,  après  avoir  gouverné  si  longtemps  les  peuples  par 
les  hommes,  semble  vouloir  désormais  les  gouverner  par  les 
idées:  (Très-bien!  trcs-bieii!) 

A  i/accomplissement  régulier  et  pacifique  des  destinées  de  la 
DÉMOCRATIE  !  (ApplaucUsscments  unanmes  et  prolongés.) 


m.  «5 
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6  juillet  1843. 

Cette  lettre  fut  publiée  dans  la  Revtœ  indépendante  j  10  août  18/13. 
Elle  touche  à  une  des  plus  grosses  questions  du  temps  :  Téducation  du 
peuple  par  la  presse ,  rendue  plus  instante  encore  depuis  Tavéneroent 
du  suffrage  universel. 


Mon  cher  Collègue, 

Je  me  suis  dit  souvent  à  moi-même  ce  que  vous  dites  avec 
tant  de  sens  à  vos  lecteurs  dans  l'introduction  du  livre  utile  que 
vous  avez  bien  voulu  m'adresser  :  ((  Après  avoir  nivelé  les  droits, 
il  faut  niveler,  autant  que  possible,  les  intelligences.  L*œuvrede 
ce  temps-ci,  c'est  de  faire  monter  les  masses  jusqu'à  des  con- 
ditions de  civilisation,  de  loisir  relatif  et  d'aisance  qui  leur  per- 
mettent de  s'instruire  ;  c'est  de  faire  descendre  Tinstruction,  en 
la  vulgarisant,  jusqu'à  la  portée  des  masses.  Une  encyclopédie 
populaire  serait  une  révolution  pacifique  accomplie.  » 

Votre  ouvrage  me  semble  donc  répondre  au  premier  besoin 
du  pays.  Inspiré  par  un  sentiment  de  religieuse  solidarité  entre 
toutes  les  classes  de  la  nation,  écrit  avec  la  persuasive  autorité 
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de  la  bienveillance,  il  ira  au  cœur  du  peuple  autant  qu'à  son 
esprit.  Le  peuple  n'écoute  que  ceux  qui  Taiment.  N'est-ce  pas 
par  la  charité  bien  plus  que  par  le  dogme  que  la  religion  s'est 
emparée  du  genre  humain?  Mais  dans  quel  esprit  vous  et  vos 
amis  écrirez-vous  cette  histoire  à  l'usage  du  peuple?  C'est  ici 
que  je  vous  demande  la  permission  de  placer  une  seule  ré- 
flexion ;  elle  ne  vous  a  pas  échappé,  sans  doute  ;  mais  je  crois 
utile  qu'elle  soit  inscrite  en  tête  d'un  livre  dédié  par  vous  à  la 
multitude. 

Jusqu'à  présent  on  a  beaucoup  flatté  le  peuple.  C'était  mon- 
trer qu'on  ne  l'estimait  pas  encore  assez  ;  car  on  ne  flatte  que 
ce  qu'on  veut  séduire.  Pourquoi  l'a-t-on  flatté  ?  C'est  qu'on  fai- 
sait du  peuple  un  instrument,  et  non  un  but.  On  se  disait  :  La 
force  est  là  ;  nous  en  avons  besoin  pour  soulever  des  gouverne- 
ments qui  nous  gênent,  ou  pour  absorber  des  nationaUtés  que 
nous  convoitons  ;  appelons  le  peuple  à  nous ,  enivrons-le  de 
lui-même  ;  disons-lui  que  le  droit  est  dans  le  nombre  ;  que  sa 
volonté  tient  lieu  de  justice  ;  que  Dieu  est  avec  les  gros  batail- 
lons ;  que  la  gloire  est  l'amnistie  de  l'histoire  ;  que  tous  les 
moyens  sont  bons  pour  faire  triompher  les  causes  populaires , 
et  que  les  crimes  même  s'effacent  devant  la  grandeur  et  la  sain- 
teté des  résultats;  il  nous  croira,  il  nous  suivra,  il  nous  prêtera 
sa  force  matérielle  ;  et  quand,  à  l'aide  de  ses  bras,  de  son  sang 
et  même  de  ses  crimes,  nous  aurons  déplacé  la  tyrannie  et  bou- 
leversé l'Europe,  nous  licencierons  le  peuple  et  nous  lui  dirons  à 
notre  tour:  Tais-toi,  travaille  et  obéis!...  Voilà  comment  jusqu'à 
présent  on  lui  a  parlé;  voilà  comment  on  a  transporté  dans  la 
rue  les  vices  des  cours ,  et  donné  au  peuple  un  tel  goût  d'adu- 
lation et  un  tel  besoin  de  complaisance  et  de  caresses,  qu'à 
l'exemple  de  certaines  souverainetés  du  Bas-Empire  il  n'a  plus 
voulu  qu'on  lui  parlât  qu'à  genoux.  Ce  n'est  pas  cela;  il  faut  lui 
parler  debout,  il  faut  lui  parler  de  niveau,  il  faut  lui  parler  en 
fece.  Il  ne  vaut  ni  plus  ni  moins  que  les  autres  éléments  de  la 
nation.  Le  nombre  n'y  fait  rien.  Prenez  un  à  un  chacun  des 
individus  qui  composent  une  foule,  que  trouvez-vous?  Mêmes 
ignorances,  mêmes  erreurs,  mêmes  passions,  souvent  mêmes 
vices  qu'ailleurs.  Y-a-t-il  là  de  quoi  s'agenouiller?  Non.  Multi- 
pliez tant  que  vous  voudrez  toutes  ces  ignorances,  tous  ces  vices. 
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toutes  ces  passions,  toutes  ces  misères  par  millions  d'hommes, 
vous  n'aurez  pas  changé  leur  nature  ;  vous  n'aurez  jamais  qu'une 
multitude.  Laissons  donc  le  nombre,  et  ne  respectons  que  la 
vérité. 

C'est  devant  la  vérité  seule  qu'il  faut  vous  placer  en  écrivant 
l'histoire  à  l'usage  du  peuple  ;  et  ne  croyez  pas  que  vous  serez 
moins  lu,  moins  écouté  et  moins  populaire  pour  cela  ;  le  peuple 
a  deux  goûts  dépravés  :  l'adulation  et  le  mensonge;  mais  il  a 
deux  goûts  naturels  :  la  vérité  et  le  courage.  Ils  respectent  ceux 
qui  osent  le  braver;  ceux  qui  le  craignent,  il  les  méprise.  Il  y 
a  des  animaux  féroces  qui  ne  dévorent  que  ceux  qui  fuient  ou 
qui  tombent  devant  eux.  Le  peuple  est  comme  le  lion  qu'il  ne 
faut  pas  aborder  de  côté ,  mais  en  face ,  les  yeux  dans  ses  yeux, 
la  main  dans  sa  crinière  avec  cette  familiarité  ferme  et  confiante 
qui  prouve  qu'on  se  livre,  mais  qu'on  s'estime,  et  qui  dit  aux 
multitudes  :  Comptez-vous  tant  que  vous  voudrez;  moi  je  me 
sens. 

Cela  dit,  quel  point  de  vue  choisirez-vous  pour  écrire  cette 
histoire  populaire?  Il  y  en  a  trois  prindpaux  auxquels  vous 
pouvez  vous  placer  :  le  point  de  vue  de  la  gloire,  le  point  de  vue 
du  patriotisme,  le  point  de  vue  de  la  civilisation,  ou  de  la  mo- 
ralité des  actes  que  vous  allez  raconter.  Si  vous  écrivez  au  point 
de  vue  de  la  gloire,  vous  plairez  beaucoup  à  une  nation  guer- 
rière qui  a  été  éblouie  bien  avant  d'être  éclairée,  et  que  cet 
éblouissement  a  aveuglée  si  souvent  sur  la  valeur  réelle  des  hom- 
mes et  des  choses  qui  brillaient  dans  son  horizon.  Si  vous  vous 
placez  au  point  de  vue  exclusif  de  son  patriotisme,  vous  passion- 
nerez beaucoup  un  peuple  qui  a  pour  son  sublime  égoïsme  l'ex- 
cuse môme  de  son  salut  et  de  sa  grandeur,  et  qui,  en  se  sentant 
si  grand  et  si  fort,  a  pu  croire  quelquefois  qu'il  était  seul  et  que 
l'Europe  se  résumait  en  lui  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  points 
de  vue  ne  vous  donneront  la  vérité  vraie ,  c'est-à-dire  la  vérité 
générale  ;  ils  ne  vous  donneront  que  la  vérité  française;  or,  la 
vérité  française  n'est  v  raie  qu'à  Paris  ;  passez  la  frontière,  c'est 
un  mensonge.  Ce  n'est  pas  à  cette  vérité  bornée  par  les  limites 
d'une  nation  que  vous  voulez  consacrer  votre  enseignement  ni 
réduire  l'intelligence  du  peuple.  Que  vous  reste-t-il  donc  à 
choisir?  Le  point  de  vue  universel  et  permanent,  c'est-à-dire  le 


DES  PUBLICATIONS  POPULAIRES.  389 

point  de  vue  de  la  moralité  des  actes  individuels  ou  nationaux 
que  vous  avez  à  décrire.  Tous  les  autres  sont  éclairés  par  un 
jour  faux  ou  conventionnel,  celui-là  seul  est  éclairé  par  un  jour 
complet  et  divin;  celui-là  seul  peut  guider  l'incertitude  des 
jugements  humains  à  travers  le  dédale  des  préjugés ,  des  opi- 
nions, des  passions,  des  égoïsmes  personnels  ou  nationaux,  et 
faire  dire  au  peuple  :  Ceci  est  bien ,  ceci  est  mal,  ceci  est  beau. 
En  un  mot,  si  vous  voulez  former  le  jugement  des  masses,  les 
arracher  à  l'immorale  théorie  du  succès,  faites  quelque  chose 
qui  n'a  pas  encore  été  fait  jusqu'ici  :  donnez  une  conscience  a  Vkh- 
toire.  Voilà  le  mot  du  temps,  voilà  l'œuvre  digne  du  peuple  et 
l'entreprise  digne  de  vous  I  Avec  un  tel  procédé  historique  vous 
plairez  moins  immédiatement  peut-être  à  l'imagination  pas- 
sionnée des  masses,  mais  vous  servirez  mille  fois  plus  leur  cause, 
leurs  intérêts  et  leur  raison.  Un  exemple  :  voici  un  des  plus 
grands  événements  du  siècle,  une  de  ces  journées  qui  décident 
pour  longtemps  du  sort  d'une  révolution,  d'une  nation,  d'un 
empire  :  le  18  brumaire.  Vous  aurez  sans  doute  à  le  raconter; 
comment  Tenvisagerez-vous?  Sera-ce  du  point  de  vue  de  la 
gloire?  C'est  éblouissant;  cela  brille  comme  une  épée  nue  au  so- 
leil, cela  tourbillonne  comme  la  poussière  d'un  escadron  qui 
passe  en  remplissant  l'oreille  de  bruit,  les  yeux  d'éclat  !  Voilà  un 
homme  sorti  des  camps,  venant  de  loin,  précédé  de  son  nom, 
appuyé  sur  sa  renommée,  habitué  à  la  discipline,  fatigué  de  la 
lenteur,  de  la  résistance  et  du  bruit  importun  d'un  gouverne- 
ment de  discussion ,  qui  s'impatiente  de  l'œuvre  lente  et  col- 
lective de  la  liberté  à  fonder,  qui  profite  d'un  moment  de 
découragement  de  l'esprit   public ,  qui  monte  à  cheval  à  la 
tête  de  quelques  grenadiers,  qui  brise  toute  cette  machine  répu- 
blicaine avec  son  sabre,  et  qui  dit  :  «  A  moi  l'empire  ;  vous  ne 
savez  que  parler,  je  vais  agir!  »  11  réussit;  la  révolution  lui 
tombe  dans  la  main;  il  la  transforme  à  son  gré,  en  fait  ce  qu'il 
veut;  ne  sachant  pas  en  faire  une  nation,  il  en  fait  une  armée, 
il  la  lance  sur  le  monde,  il  l'enivre  de  victoires,  il  s'en  fait  cou- 
ronner ,  c'est  bien  beau  !  Faites  sonner,  faites  reluire  tout  cela 
aux  yeux  des  masses,  elles  seront  éblouies;  les  aurez-vous  in- 
struites ? 

Envisagerez-vous  le  même  événement  au  point  de  vue  du  pa- 
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triotisme  national  ?  C'est  la  monarchie  universelle  du  drapeau 
français  ;  le  peuple  se  voit  partout  sous  l'image  de  son  armée  vic- 
torieuse; le  patriotisme  français  paraît  grand  comme  le  conti- 
nent, il  dit  :  «  L'Europe,  c'est  moi;  »  il  se  déifie  lui-même.  Le 
fait  ainsi  présenté,  vous  fanatiserez  les  masses  pour  un  événe- 
ment qui  leur  a  ravi,  avant  qu'ils  fussent  mûrs,  tous  les  fruits 
de  la  révolution  et  toutes  les  conquêtes  morales  du  xviii®  siècle. 
Les aurez-vous  grandies?... 

Enfin,  envisagerez-vous  ce  même  événement  du  point  de  vue 
de  la  moralité  de  l'acte  et  de  la  vraie  civilisation  ?  Tout  change  ; 
voilà  un  homme  à  qui  le  gouvernement  libre  de  son  pajs  a  confié 
une  armée  pour  le  défendre  contre  les  factions,  et  qui  fait  de 
son  armée  une  faction  militaire  contre  ce  gouvernement.  Voilà 
une  révolution  terrible,  anarchique.  sanglante,  qui,  par  la  seule 
puissance  de  l'esprit  public  et  le  jeu  libre  des  réactions  civiles, 
avait  traversé  les  crises  les  plus  déplorables,  se  lavait  les  mains 
avec  honte  du  sang  odieusement  versé,  rougissait  des  proscrip- 
tions, commençait  à  chercher  son  centre  de  gravité  entre  la 
démagogie  et  le  despotisme ,  et  dont  les  oscillations  désordon- 
nées tendaient  chaque  jour  à  se  tempérer  et  à  s'inscrire  dans 
les  limites  d'un  mouvement  de  liberté  vital,  mais  régulier.  Cet 
homme  survient,  il  arrête  le  mouvement  révolutionnaire  préci- 
sément au  point  où  il  cessait  d'être  convulsif  pour  devenir  créa- 
teur. Il  se  fait  lui-même  réaction  contre  une  liberté  qui 
commençait  déjà  à  réagir  par  elle-même.  Il  s'arme  de  tous  les  re- 
pentirs, de  tous  les  ressentiments,  de  toutes  les  apostasies  qu'une 
révolution  sème  toujours  sur  sa  route  ;  il  écrase  la  liberté  nais- 
satite  avec  les  débris  mêmes  de  tout  ce  qu'elle  a  renversé  pour 
éclore;  il  refait  un  ancien  régime  avec  des  choses  et  des  noms 
d'hier;  il  fait  rétrograder  la  presse  jusqu'à  la  censure,  la  tribune 
jusqu'au  silence,  l'égalité  jusqu'à  une  noblesse  de  plébéiens,  la 
liberté  jusqu'aux  piisons  d'État,  la  philosophie  et  l'indépen- 
dance des  cultes  jusqu'à  un  concordat ,  jusqu'à  une  religion 
d'État,  instrument  de  règne,  jusqu'à  un  sacre,  jusqu'à  l'oppres- 
sion et  la  captivité  d'un  pontife.  Il  étouffe  partout  en  Europe 
l'amour  et  le  rayonnement  pacifique  des  idées  françaises,  pour 
n'y  faire  briller  que  les  armes  odieuses  de  la  violence  et  de  la 
conquête.  Quel  est  le  résultat  final  de  ce  drame  à  un  seul  acteur, 


DES  PUBLICATIONS  POPULAIRES.  391 

au  lieu  du  grand  drame  national  et  européen  que  la  révolution, 
réglée  et  laissée  à  son  propre  mouvement,  pouvait  dérouler  pen- 
dant ces  trente  dernières  années?  Vous  le  voyez,  un  nom  de 
plus  dans  Thistoire;  mais  l'Europe  deux  fois  à  Paris;  mais  les 
limites  de  la  France  resserrées  par  l'inquiétude  ombrageuse  de 
tout  rOccident  désaffectionné  ;  mais  l'Angleterre  réalisant,  sans 
rivale,  la  monarchie  universelle  des  mers  ;  et  en  France  même 
la  raison,  la  liberté  et  les  masses  retardées,  indéfiniment  par 
cet  épisode  de  gloire,  et  ayant  peut-être  à  marcher  plus  d'un 
siècle  pour  regagner  le  terrain  perdu  en  un  seul  jour.  Voilà  le 
18  brumaire  vu  de  ses  trois  aspects.  Ai-je  besoin  de  vous  dire  le 
mien  ? 

Vous  pouvez  faire  la  même  épreuve  sur  chaque  épisode  de  la 
révolution  française  ;  vous  retrouverez  partout  ces  trois  aspects  ; 
l'aspect  purement  individuel ,  la  gloire;  l'aspect  exclusivement 
national,  le  patriotisme;  enfin  l'aspect  moral,  la  civilisation.  Et, 
en  pressant  le  sens  de  chacun  de  ces  événements  dans  la  main 
d'une  logique  rigoureuse,  vous  arriverez  partout  et  toujours  à 
ce  résultat:  que  la  gloire  et  le  patriotisme  même,  séparés  de  la 
moralité  générale  de  l'acte,  sont  stériles  pour  la  nation  et  pour 
le  progrès  réel  du  genre  humain  ;  et  qu'en  un  mot  il  n'y  a 
point  de  patriotisme  contre  l'humanité,  point  de  succès  contre 
la  justice. 

Quel  beau  commentaire  de  la  Providence  qu'une  histoire 
ainsi  écrite  à  l'usage  des  masses,  et  j'ajoute  :  Quel  bienfait  pour 
le  peuple  et  quel  gage  de  sa  future  puissance  mis  ainsi  dans  sa 
main  avec  un  pareil  livre  !  Apprendre  au  peuple  par  les  faits,  par 
les  dénoûments,  par  le  sens  caché  de  ces  grands  drames  histo- 
riques, où  les  hommes  ne  voient  que  les  décorations  et  les  ac- 
teurs, mais  dont  une  main  invisible  combine  le  plan,  lui 
apprendre,  dis-je,  à  se  connaître,  à  se  juger,  à  se  modérer  lui- 
môme,  le  rendre  capable  de  discerner  ceux  qui  le  servent  de 
ceux  qui  l'égarent,  ceux  qui  l'éblouissent  de  ceux  qui  l'éclairé nt; 
lui  mettre  la  main  sur  chaque  homme,  sur  chaque  événement 
de  sa  propre  histoire  et  lui  dire  :  Pèse-les  toi-même,  non  pas 
au  faux  poids  de  tes  passions  du  jour,  de  tes  préjugés,  de  tes 
colères,  de  ta  vanité  nationale,  de  ton  étroit  patriotisme  ,  mais 
au  poids  juste  et  vrai  de  la  conscience  universelle  du  genre  hu- 
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main  et  de  l'utilité  de  l'acte  pour  la  civilisation;  le  convaincre 
que  l'histoire  n'est  pas  un  hasard,  une  mêlée  confuse  d'hommes 
et  de  choses,  mais  une  marche  en  avant  à  travers  les  siècles,  où 
chaque  nationalité  a  son  poste,  son  rôle,  son  action  divine  as- 
signés, où  chaque  classe  sociale  elle-même  a  son  importance 
relative  aux  yeux  de  Dieu  ;  enseigner  par  là  au  peuple  à  se  res- 
pecter lui-même  et  à  participer,  pour  ainsi  dire,  religieusement, 
avec  conscience  de  ce  qu'il  fait,  à  l'accomplissement  progressif 
des  grands  desseins  providentiels  ;  en  un  mot,  lui  créer  un  sens 
moral,  et  exercer  ce  sens  moral  sur  tous  ses  règnes ,  sur  tous 
ses  grands  hommes  et  sur  lui-même ,  j'ose  dire  que  c'est  là 
donner  au  peuple  bien  plus  que  l'empire,  bien  plus  que  le  pou- 
voir, bien  plus  que  le  gouvernement,  c'est  lui  donner  la  con- 
science, le  jugement  et  la  souveraineté  de  lui-même,  c'est  le 
mettre  au-dessus  de  tous  les  gouvernements  ;  le  jour  où  il  sera 
en  effet  digne  de  régner,  il  régnera,  et  peu  importe  alors  sous 
quelle  forme  et  sous  quel  nom  :  les  gouvernements  ne  sont,  après 
tout,  que  le  moule  où  se  jette  la  statue  d'un  peuple  et  où  elle 
prend  la  forme  que  comporte  sa  nature  plus  ou  moins  perfec- 
tionnée. A  quoi  bon  changer  vingt  fois  le  moule,  si  vous  ne 
changez  pas  l'argile?  Ce  sera  toujours  de  l'argile.  C'est  le  peuple 
qu'il  faut  modifier,  les  gouvernements  se  modifieront  à  son 
image,  car  tel  peuple,  tel  gouvernement,  soyez-en  sûr,  et  quand 
un  peuple  se  plaint  du  sien,  c'est  qu'il  n'est  pas  digne  d'en  avoir 
un  autre.  Voilà  l'arrêt  que  Tacite  portait  déjà  de  son  temps  ;  il 
est  encore  vrai  de  nos  jours. 

Mais  votre  tentative  pour  populariser  l'histoire  a  réveillé  en 
moi  une  pensée  qui  dort  depuis  dix  ans  dans  mon  âme,  pensée 
que  j'ai  présentée  à  réaliser  tour  à  tour  aux  grands  partis  et  au 
gouvernement  de  mon  pays,  et  qu'ils  ont  laissée  tomber  à  terre 
avec  indifférence,  parce  que  ce  n'était  pas  une  arme  de  guerre 
pour  se  combattre,  mais  un  instrument  d'amélioration  et  de 
paix  pour  façonner  la  nation.  Cette  pensée,  la  voici  : 

Je  me  suis  dit  :  Notre  liberté  de  la  presse,  notre  gouverne- 
ment de  discussion  et  de  publicité,  notre  mouvement  industriel, 
notre  enseignement  primaire  surtout,  institué  dans  nos  quarante 
mille  communes,  répandent  avec  une  profusion  croissante  l'en- 
seignement élémentaire  dans  les  régions  inférieures  de  la  popu- 
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lation  ;  c'est-à-dire  que  tout  cela  donne  la  faculté,  l'habitude  et 
le  besoin  de  lire  à  des  masses  considérables  du  peuple  ;  mais 
après  leur  avoir  créé  ce  besoin,  que  leur  donne-t-on  pour  le  sa- 
tisfaire? qu'écrit-on  pour  eux?  Rien.  Notre  éducation  à  nous,  fils 
de  riches,  privilégiés  du  loisir,  se  continue  sans  lacune  toute 
notre  jeunesse,  et  même  toute  notre  vie.  Après  l'enseignement 
élémentaire  que  nous  suçons  sur  les  genoux  de  notre  mère,  les 
collèges  nous  reçoivent;  nous  passons  de  là  aux  grands  cours  des 
universités;  nous  entendons  les  maîtres  célèbres  que  l'État  sala- 
rie pour  nous  dans  les  capitales  :  sciences,  philosophie,  lettres 
humaines,  politique,  tout  nous  est  versé  à  pleines  coupes;  et,  si 
ce  n'est  pas  assez,  des  bibliothèques  intarissables  s'ouvrent  pour 
nous;  des  revues,  des  journaux  sans  nombre,  auxquels  notre  ai- 
sance nous  permet  de  nous  abonner,  travaillent  pour  nous  toute 
la  semaine  ou  toute  la  nuit,  pour  venir  nourrir  notre  intelligence 
chaque  matin  de  la  fleur  de  toutes  les  connaissances  humaines, 
et  provoquer  notre  esprit  à  un  travail  insensible  et  à  une  perpé- 
tuelle réflexion.  A  un  pareil  régime  il  ne  meurt  que  ce  qui  ne 
peut  pas  vivre  :  Tincapable  ou  l'indifférent.  La  vie  est  une  étude 
jusqu'à  la  mort.  Pour  les  enfants  du  peuple,  au  contraire,  rien 
de  tout  cela.  Cependant  ils  ont  leur  part  de  loisir  aussi.  Les  joui's 
de  fête  et  de  repos,  les  veillées  d'hiver,  les  temps  de  maladie,  les 
heures  perdues;  il  n'y  a  pas  de  profession  où  une  part  quelconque 
de  la  journée  ou  de  la  vie  ne  puisse  être  consacrée  à  la  lecture. 
Combien  d'heures  oisives  pour  vos  cinq  cent  mille  soldats  dans 
leurs  garnisons,  pour  vos  soixante  mille  marins  sur  le  pont  de 
leurs  navires,  quand  la  mer  est  belle,  le  vent  régulier;  combien 
pour  vos  innombrables  ouvriers  qui  se  reposent  ou  se  fatiguent 
d'oisiveté  habituellement  quarante-huit  heures  par  semaine; 
combien  pour  les  femmes,  les  vieillards,  les  enfants  à  la  mai- 
son, les  gardiens  des  troupeaux  dans  les  champs!  Et  où  est  la 
nourriture  intellectuelle  de  toute  cette  foule?  où  est  ce  pain  mo- 
ral et  quotidien  des  masses?  Nulle  part.  Un  catéchisme*ou  des 
chansons,  voilà  leur  régime.  Quelques  crimes  sinistres  racontés 
en  vers  atroces,  représentés  en  traits  hideux  et  affichés  avec  un 
clou  sur  les  murs  de  la  chaumière  ou  de  la  mansarde,  voilà  leur 
bibliothèque,  leur  art,  leur  muséeà  eux  !  Et  pour  les  plus  éclairés, 
quelques  journaux  exclusivement  politiques  qui  se  glissent  de 
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temps  en  temps  dans  l'atelier  ou  dans  le  cabaret  du  village,  et 
qui  leur  portent  le  contre-coup  de  nos  combats  parlementaires; 
quelques  noms  d'hommes  à  haïr  et  quelques  popularités  à  dépe- 
cer comme  on  jette  aux  chiens  des  lambeaux  à  déchirer,  voilà 
leur  éducation  civique  !  Quel  peuple  voulez  -  vous  qu'il  sorte 
de  là? 

Eh  bien  !  j'avais  pensé  à  combler  cette  lacune  dans  la  vie  mo- 
rale et  intellectuelle  des  masses,  non  pas  seulement  par  des  livres 
qu'on  prend,  qu'on  lit  une  fois  et  qu'on  ne  relit  plus;  maispai* 
le  seul  livre  qui  ne  finit  jamais,  qui  recommence  tous  les  joui-s; 
qu'on  lit  malgré  soi,  pour  ainsi  dire,  et  par  cet  instinct  insatia- 
ble de  curiosité  et  de  nouveauté  qui  est  un  des  appétits  naturels 
de  l'homme,  c'est-à-dire  par  le  livre  quotidien,  par  le  journa- 
lisme populaire  ;  car  le  journalisme,  ce  n'est  pas  un  caprice,  c'est 
la  succession  même  du  temps  marquée  heure  par  heure  sur  le 
cadran  de  l'esprit  humain. 

Créer  un  journal  des  masses  quotidien,  à  grand  format,  à  un 
prix  d'abonnement  qui  ne  dépasse  pas  cinq  journées  de  travail, 
attacher  à  la  rédaction  de  cette  œuvre,  sans  acception  d'opinion 
ou  de  parti,  par  le  sentiment  même  du  bien  à  faire  et  par  de 
hautes  et  honorables  rétributions  de  leur  travail,  tous  les 
hommes  qui,  en  France  ou  en  Europe,  marchent  à  la  tète  de  la 
pensée,  de  la  philosophie,  de  la  science,  de  la  littérature,  des 
arts  et  même  des  métiers;  demandera  chacun  d'eux  un  certain 
nombre  d'articles  sur  chacune  des  hautes  spécialités  où  ils  ré- 
gnent :  à  celui-ci  la  philosophie  morale,  à  celui-là  l'histoire,  à 
l'un  la  science,  à  l'autre  la  poésie,  à  un  autre  la  politique,  mais 
la  politique  générale  seulement  et  dans  ses  principes  les  plus 
unanimes,  sans  aucune  polémique  vive  et  actuelle  contre  les 
hommes  et  contre  les  gouvernements;  les  engager  à  faire  des- 
cendre toutes  ces  hautes  pensées  de  l'intelligence  jusqu'à  la 
portée  des  esprits  les  moins  abstraits,  en  termes  clairs,  précis, 
substantiels,  à  se  traduire,  à  se  monnayer  pour  ainsi  dire  euA- 
mêmes  de  la  langue  savante  dans  la  langue  vulgaire;  associera 
cet  enseignement  élémentaire,  successif  et  varié,  le  récit  des 
principaux  faits  nationaux  ou  européens,  le  procès-verbal  com- 
plet de  la  journée  dans  l'univers  entier;  faire  pénétrer  ainsi  la 
clarté  générale  par  toutes  les  portes,  par  toutes  les  fenêtres,  par 
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toutes  1^  fissures  des  toits  du  peuple,  et  faire  participer  ces 
masses  d'hommes,  dans  leur  proportion  et  sans  frais,  à  Tactivité 
de  la  vie  religieuse,  philosophique,  scientifique,  littéraire  et 
politique,  comme  elles  participent  à  la  vie  physique  par  des  ali- 
ments moins  chers,  mais  aussi  nourrissants:  voilà  cette  pensée! 
Je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  la  développer  ici,  mais  qu'il  vous 
suffise  de  savoir  que  pour  la  réaliser  il  ne  faudrait  qu'un  million 
par  an.  Oui,  il  suffirait  qu'un  million  de  citoyens  bien  inten- 
tionnés souscrivissent  à  ce  subside  des  masses  pour  un  franc  par 
an  seulement,  pour  une  de  ces  petites  pièces  de  monnaie  qui 
glissent  entre  les  doigt  sans  qu'on  les  retienne,  ou  que  la  distrac- 
tion jette  mille  fois  par  an  à  la  moindre  fantaisie  du  jour; 
et  cette  pensée  se  réaliserait,  et  la  civilisation  descendrait  comme 
le  nuage  sur  les  lieux  inférieurs  pour  verser  partout  sa  pluie 
ou  sa  rosée.  Quelle  révolution  morale  n'opérerait  pas  en  dix 
ans,  sur  l'intelligence,  sur  les  idées,  sur  les  mœurs,  sur  le  bien- 
être  des  masses  cette  infiltration  quotidienne  et  universelle  de 
la  lumière  dans  leurs  ténèbres ,  de  la  pensée  dans  leur  assou- 
pissement ! 

Elles  sont  à  l'ombre,  et  vous  les  mettriez  au  soleil;  tout  fer- 
menterait, tout  germerait,  tout  fructifierait.  Je  ne  crains  pas 
d'affirmer  qu'en  peu  d'années  votre  peuple  politique  serait 
changé.  Mars,  me  direz-vous,  pourquoi  ne  F  exécutez-vous  pas? 
Parce  que  je  n'ai  pas  le  million  à  moi  tout  seul,  parce  qu'il  n'y 
a  pas  en  ce  temps-ci  en  France  une  idée  qui  pèse  contre  un  écu. 
Que  les  bons  citoyens  trouvent  le  million,  moi  je  me  charge  de 
trouver  les  hommes. 

Ces  hommes  seraient  au  fond  le  véritable  pouvoir  moral  de 
la  nation,  les  administrateurs  de  la  pensée  publique,  le  concile 
permanent  de  la  civilisation  moderne;  n'y  a-t-il  pas  là  de  quoi 
tenter  de  nobles  et  ambitieux  dévouements?  Oui,  il  y  a  aujour- 
d'hui partout  deux  espèces  de  gouvernements,  celui  qui  admi- 
nistre et  celui  qui  règne.  Celui  qui  règne,  c'est  celui  qui  pense. 
Il  est  au-dessus  du  premier;  mais  ce  gouvernement  de  la  pensée 
publique  a  besoin  comme  l'autre  d'unité  d'action  et  d'organes. 
Le  journal  populaire  ainsi  conçu  serait  le  code  de  ce  gouverne- 
ment par  la  pensée;  l'association  en  serait  le  budget  et  l'armée; 
les  premiers  écrivains  du  siècle  en  seraient  les  ministres.  Réflé- 
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chissez-y  :  il  y  a  en  ce  temps-ci  quelque  chose  de  plus  ieau  que 
d*êlre  ministre  de  la  Chambre  ou  de  la  couronne,  c'est  d'être 
ministre  de  l'opinion! 

Adieu,  mon  cher  collègue,  je  jette  à  vous  et  à  votre  œuvre 
tout^ce  que  j*ai  :  un  cœur,  une  foi,  et  une  voix. 


RÉPONSE  A  LA  LETTRE 


DE  M.   LK   RÉDACTEUR   DU  BIEN  PUBLIC. 


7  août  1843. 

Le  jour  où  la  France,  se  séparant  de  son  gouvernement,  eut  à  se 
chercher  et  à  s'organiser  elle-même,  M.  de  Lamartine  devint  journa- 
liste. Dans  Taccélération  croissante  de  la  vie  politique ,  la  fondation 
du  Bien  public  lui  permit  de  résumer,  de  contrôler  et  quelquefois  de 
guider  l'opinion.  Nous  reproduirons  de  ses  articles  tous  ceux  qui  fu- 
rent consacrés  aux  questions  importantes  du  temps.  Dans  leur  ensemble 
ils  racontent  l'histoire  et  tous  les  développements  de  la  pensée  publi- 
que de  l'auteur. 


MONSIKUR, 

C'est  une  heureuse  protestation  contre  Taffaiblissement  de 
Fesprit  public  que  la  fondation  d'un  journal  que  vous  voulez 
placer  sur  la  ligne  de  nos  opinions.  Il  est  beau  de  voir  des  ci- 
toyens désintéressés  souscrire  de  leurs  noms  et  de  leur  fortune 
à  une  œuvre  qui  n'a  d'autre  objet  que  la  propagation  des  vrais 
principes  démocratiques  dans  leur  pays.  C'est  ainsi  que  les 
dogmes  politiques  se  répandent  et  finissent  par  former  une  foi 
publique  qui  devient  l'âme  d'une  nation  tout  entière.  Quand 
les  opinions  sont  assez  puissantes  pour  vivre  ainsi  d'elles-mêmes 
et  pour  se  créer,  à  leurs  propres  frais,  des  organes  qui  les  éclai- 
rent et  qui  les  défendent,  c'est  un  signe  que  ces  opinions  ne 
sont  plus  de  vains  mots  sur  les  lèvres,  mais  qu'elles  ont  pénétré 
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jusqu'au  cœur  de  la  nation,  et  qu'elles  n'y  périront  plus.  Bieo 
des  spectacles  de  faiblesse,  de  lassitude  et  de  séduction  ont 
affligé,  pendant  ces  derniers  temps,  les  amis  du  principe  libé- 
ral en  France;  mais  la  presse,  au  moins,  est  restée  intacte.  Or, 
la  presse  c'est  la  pulsation  de  la  pensée  publique  ;  tant  qu'elle 
vit  et  tant -qu'elle  veille,  Vesprit  public  n'est  pas  sérieusement 
atteint  :  il  peut  dormir,  il  n'est  pas  mort.  Et  en  le  ranimant 
constamment  et  prudemment  dans  l'âme  du  pays,  vous  lui  pré- 
parez ainsi,  sans  secousse,  un  réveil  inévitable  pour  le  jour  où  il 
aura  à  retrouver  ses  forces  soit  contre  le  découragement  de  la 
liberté,  soit  contre  la  fièvre  des  révolutions. 

On  nous  dit  :  «  Pourquoi  deux  journaux  à  Mâcon?  »  Nous 
répondons  :  Parce  qu'il  y  a  deux  opinions.  Or,  dans  un  pays  où 
la  liberté  résulte  de  la  lutte  régulière  des  partis,  toute  opinion 
qui  n'a  pas  un  organe  de  publicité  est  une  opinion  vaincue,  car 
c'est  une  opinion  désarmée.  On  nous  dit  encore  :  «  Dans  quelle 
idée  applaudirez-vous  à  la  création  du  nouveau  journal?  »  Voici 
notre  réponse  i 

Nous  avons  foi  dans  la  puissance  de  la  discussion  et  dans  la 
mission  du  journalisme  en  France.  Nous  croyons  que  la  presse 
périodique,  à  quelque  degré  d'infériorité  qu'elle  soit  placée  dans 
les  départements,  a  cependant  son  importance  relative,  quoique 
bornée.  Nous  croyons  que  le  journal  est  le  livre  quotidien  de 
l'esprit  humain.  Nous  croyons  que  ces  feuilles  légères,  inventées 
d'abord  pour  satisfaire  l'oisive  curiosité  du  public,  doivent  pren- 
dre de  plus  en  plus  le  caractère  d'un  sérieux  enseignement.  Les 
journaux  sont  désormais  le  champ  de  bataille  des  esprits.  C'est 
sur  ce  terrain,  au  dessous,  mais  en  avant  de  la  tribune,  que  la 
politique,  la  science,  la  liberté  préparent  leur  victoire.  La  presse 
périodique  française  est  plus  puissante,  selon  nous,  que  les  ar- 
mées même  de  l'Empire.  Nous  aspirons  à  être  un  des  derniers 
soldats  de  cette  armée  des  idées. 

Notre  idée  politique  n'est  pas  à  nous,  elle  est  au  siècle,  elle 
est  au  pays,  elle  est  à  la  révolution  française,  ou  plutôt  elle  est 
à  Dieu ,  qui  l'a  inspirée  à  nos  pères,  depuis  l'âme  de  Fénelon 
jusqu'au  génie  de  l'Assemblée  constituante.  L'avènement  de  la 
morale  dans  la  politigue,  l'avènement  des  droits  et  des  intérêts 
de  tous  dans  la  loi ,  l'avènement  du  peuple  au  gouvernement, 
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Toilâ  la  philosophie;  nous  osons  presque  dire,  voilà  la  religion 
de  notre  politique.  Ce  symbole  s'écrit  en  quelques  lignes  et  en 
une  minute.  Il  fout  des  volumes  et  des  siècles  pour  le  com- 
menter et  rappliquer;  mais  nous  croyons  utile  de  renoncer 
une  fois,  car  toute  politique  qui  n'a  pas  une  philosophie  à  sa 
source  n'a  ni  foi,  ni  règle,  ni  vertu  dans  ses  actes  :  une  croyance 
est  Tâme  d'un  gouvernement  ou  d'un  parti.  On  n'est  pas  légi- 
time seulement  en  vertu  d'une  charte,  on  est  légitime  en  vertu 
d'une  idée.  L'idée,  selon  nous,  qui  doit  légitimer  tous  les  gou- 
vernements modernes,  c'est  la  conformité  de  leurs  actes  à  la 
morale  divine,  c'est  Famour  du  peuple,  c'est  le  sens  des  masses, 
c'est  le  mouvement  ascendant  qu'ils  sauront  donner  à  tout  ce 
qui  est  en  bas  pour  élever  d'autant  tout  ce  qui  est  en  haut.  Voilà 
le  sceau  des  constitutions,  voilà  le  sacre  des  dynasties,  voilà  la 
garde  des  trônes,  voilà  le  serment  des  peuples.  Voilà  ce  que 
nous-mêmes  nous  disons  au  gouvernement  actuel  :  Servez  l'es- 
prit humain,  servez  les  idées,  servez  le  peuple,  et  nous  vous 
servirons. 

«  Vous  serez,  en  ce  moment,  journal  d'opposition.  »  Expli- 
quons-nous sur  l'opposition  :  nous  n'entendons  pas  par  opposi- 
tion cet  esprit  de  contestation  perpétuelle  et  de  dénigrement 
systématique  qui  ne  consiste  qu'à  dire  non  quand  le  gouverne- 
ment dit  oui,  et  à  dire  oui  quand  il  dit  non.  Entraver  toujours  le 
gouvernement  dans  tout  ce  qu'il  fait,  c'est  un  pauvre  rôle,  selon 
nous  :  c'est  le  rôle  de  la  pierre  sous  la  roue.  Cela  ne  fait  pas 
marcher  le  char  :  nous  voulons  qu'il  marche.  L'opposition  utile 
au  peuple  n'est  pas  seulement  une  force  de  résistance  aux  mau- 
vaises tendances  du  gouvernement,  c'est  surtout  une  force 
d'impulsion  vers  des  idées  meilleures. 

Or,  qu'est-ce  que  l'opposition  représente  aujourd'hui  en 
France?  Elle  représente,  selon  nous,  ce  qu'elle  a  toujours  re- 
présenté depuis  1789,  c'est-à-dire  le  sens  vrai  de  la  révolution 
française,  tour  à  tour  faussé,  exagéré  ou  trahi  depuis  cinquante 
ans  par  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé.  Ce  serait  une 
magnifique  histoire  à  écrire  que  l'histoire  de  l'opposition  fran- 
çaise. Sous  l'Assemblée  constituante,  l'opposition  c'est  Mirabeau 
chassant  d'un  geste  le  pouvoir  absolu,  réprimant  de  l'autre  les 
trente  voix  des  factieux  qui  déchaînaient  déjà  la  violence  contre 
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la  liberté.  Sous  l'Assemblée  législative,  l'opposition  c'est  Bar- 
nave,  c'est  Vergniaud,  ce  sont  les  Girondins  essayant,  trop  tard 
et  après  de  fatales  concessions,  de  ressaisir  quelque  chose  de 
solide,  pour  y  rattacher  le  salut  public,  dans  un  édifice  qui 
s'écroulait.  Sous  la  Convention,  c'est  Lanjuinais,  c'est  Boissy- 
d'Anglas,  ce  sont  ces  martyre  d'une  courageuse  minorité,  qui 
sauvent  avec  énergie  la  nationalité  menacée,  mais  qui  se  refu- 
sent aux  excès,  et  que  l'échafaud  n'intimide  pas.  Sous  l'Empire, 
l'opposition  c'est  la  littérature  et  la  philosophie,  c'est  M°®  de 
Staël,  c'est  M.  de  Chateaubriand,  c'est  la  pensée  publique  exilée, 
bâillonnée,  réduite  au  silence  ou  au  gémissement.  Sous  la  Res- 
tauration, c'est  cette  minorité  éloquente,  populaire,  passionnée, 
quelquefois  injuste,  à  la  tête  de  laquelle  brillent  Foy,  Laffitte, 
Casimir  Perier.  Après  1830,  l'opposition  fut,  au  premier  mo- 
ment, aussi  multiple  et  aussi  diverse  que  les  éléments  nouveaux, 
que  les  débris  de  partis  qui  la  formèrent.  Restaui^tion  tombée, 
bonapartisme  déçu,  république  ajournée,  tout  cela  s'appela  con- 
fusément opposition.  Ce  fut  une  foule  et  non  un  parti.  Ce  n'était 
pas  encore  l'opposition,  c'était  le  contre-coup  de  Juillet.  Mais, 
du  sein  de  cette  poussière  des  partis  décomposés,  l'esprit  public 
ne  tarda  pas  à  surgir  et  à  rallier  peu  à  peu  cette  opposition 
puissante,  qui  n'est  que  le  contre-poids  nécessaire  du  pouvoir 
dans  un  gouvernement  d'équilibre  :  c'est  celle  qui  combat  au- 
jourd'hui et  que  nous  voulons  servir.  Eh  bien  !  qu'ont  voulu 
toutes  ces  oppositions,  depuis  celle  de  89  jusqu'à  la  nôtre?  Tou- 
jours la  même  chose  :  le  sens  vrai  de  la  révolution  française, 
c'est-à-dire  le  règne  du  peuple  par  les  lois  et  le  triomphe  de  la 
raison  publique  par  le  jeu  sincère  des  majorités.  Sous  la  mo- 
narchie, comme  sous  la  république,  l'opposition  n'a  voulu  que 
cela  :  peu  lui  importent  les  noms,  pourvu  qu'elle  ait  la  chose. 
La  raison  publique  n'est  vendue  ni  à  la  monarchie,  ni  à  la  ré- 
publique, elle  est  au-dessus  des  deux;  elle  est  pour  le  gouver- 
nement qui  la  sert  et  qui  la  garantit  le  mieux. 

Il  n'y  a  au  fond  que  deux  grands  partis  bien  caractérisés  en 
France  :  les  hommes  du  passé,  les  hommes  de  l'avenir.  11  y  a 
un  parti  très-respectable,  qui  croit  sincèrement  que  la  raison, 
la  discussion,  la  liberté  manquent  d'autorité  et  d'unité  pour 
gouverner  un  peuple,  qu'il  faut  remettre  les  rênes  à  un  homme. 
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à  un  empereur,  à  un  roi,  à  une  aristocratie,  à  une  dynastie,  à 
un  pouvoir  préexistant  quelconque,  et  déclarer,  sinon  expres- 
sément, au  moins  par  les  faits,  que  le  peuple  abdique  entre 
leurs  mains  et  se  résigne  à  une  éternelle  minorité. 

Il  y  a  un  autre  parti  qui  croit  très-religieusement  que  la 
raison  publique  est  la  principale  légitimité  et  la  principale  force 
du  pouvoir  qu'elle  institue  et  qu'elle  inspire;  que  la  pensée 
nationale  exprimée  dans  des  formes  régulières  est  la  plus  indé- 
trônable  des  souverainetés,  et  qu'un  tel  gouvernement,  bien 
qu'il  impose  des  conditions  étroites  à  la  monarchie,  est  encore 
le  mieux  obéi  des  pouvoirs,  parce  qu'il  donne  à  l'action  du 
trône  l'ascendant  irrésistible  de  la  volonté  générale.  Ce  parti 
pense  donc  que  plus  on  étendra  la  sphère  des  droits  et  de  la 
liberté  des  peuples,  plus  on  consolidera  les  gouvernements  et 
plus  on  se  garantira  contre  les  révolutions;  car  il  a  la  convic- 
tion raisonnée  qu'au  temps  où  nous  sommes  les  révolutions  ne 
sont  pas  en  avant,  mais  en  arrière,  et  que  c'est  en  reculant 
qu'on  trouve  les  abîmes. 

Nous  sommes  de  ce  parti.  Nous  ne  nous  faisons  point  illu- 
sion sur  le  peu  de  force  que  notre  concours  moral  apporte  k 
votre  œuvre.  Un  journal  ne  crée  pas  les  forces,  il  les  groupe;  il 
est  un  drapeau  et  pas  plus.  Or,  qu'est-ce  qu'un  drapeau  en  lui- 
même?  Ce  n'est  rien.  Ce  n'est  qu'un  lambeau  de  toile.  Mais 
prenez  ce  lambeau  et  attachez-y  une  idée,  on  s'y  rallie,  on  le 
suit,  on  combat  pour  l'idée  qu'il  porte  :  voilà  tout  le  mérite 
d'un  journal.  Il  suffira  à  votre  modestie.  Si  nous  pouvons  nous- 
même  contribuer,  pour  notre  faible  part,  à  séparer  l'esprit  de 
libéralisme  de  l'esprit  de  perturbation,  l'esprit  de  patriotisme 
de  l'esprit  de  conquête,  déshonorer  surtout  cet  esprit  de  véna- 
lité qui  s'infiltre  depuis  quelques  années  dans  les  rouages  du 
gouvernement  constitutionnel,  et  qui,  avec  les  formes  de  la 
liberté,  menace  la  France  du  despotisme  de  la  corruption,  nous 
croirons  avoir  fait  quelque  chose  pour  l'opposition,  pour  le 
pays  et  même  pour  le  gouvernement  :  nous  aurons  concouru  à 
rendre  de  l'esprit  public  au  pays,  de  la  dignité  au  gouverne- 
ment, et  à  l'opposition,  de  l'unité. 

Quant  au  ton  de  votre  polémique  avec  le  Journal  de  Saône- 
et'Loîre,  il  se  ressentira  toujours  des  longs  et  affectueux  rapports 
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qui  ont  existe  entre  l'homme  de  bien  qui  le  dirige  et  quelques- 
uns  d'entre  vous.  Quand  une  estime  cordiale  subsiste  entre  des 
hommes  d'opinions  divergentes,  elle  rend  la  lutte  même  res- 
pectueuse envers  les  convictions.  Nous  ne  sommes  pas  de  ceux 
qui  croient  qu'il  n'y  a  ni  sincérité,  ni  désintéressement,  ni  pa- 
triotisme dans  les  opinions  qui  leur  sont  opposées.  Calomnier 
ces  sentiments  chez  nos  adversaires,  ce  serait  nous  calomnier 
nous-mêmes.  Pour  être  juste  envers  eux,  vous  n'aurez  pas 
besoin  d'eflfort,  vous  n'aurez  qu'à  vous  souvenir.  D'ailleurs,  le 
ton  de  la  colère  ne  donne  point  de  force  à  la  raison.  Le  misé- 
rable métier  de  pamphlétaire  quotidien  dégraderait  la  vérité 
même.  Les  joiynaux  ne  sont  pas  les  gladiateurs  salariés  de  la 
malignité  publique.  Se  servir  de  la  presse  pour  de  pareils 
usages,  c'est  une  profanation  d'un  des  plus  beaux  dons  de  Dieu. 
A  vos  yeux  comme  aux  nôtres,  la  presse  est  sainte  ;  car,  après 
avoir  été  l'instrument  qui  a  nivelé  le  monde,  elle  est  aujour- 
d'hui l'instrument  qui  doit  y  semer  l'ordre  nouveau,  la  religion, 
la  liberté  et  la  paix. 

Agréez,  Monsieur  le  Rédacteur,  l'assurance  de  ma  considé- 
ration la  plus  distinguée. 


f » 
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3  septembre  1843. 

M.  Chapuys-Montlaville  avait  présenté  au  conseil  général  de  Saône- 
et-Loire  une  proposition  tendant  à  modifier  la  loi  électorale.  M.  de  La- 
martine prononça  le  discours  suivant  à  cette  occasion. 


Je  ne  Voulais  pas  parler;  mais,  puisque  je  suis  proToquë 
directement,  je  dirai  quelques  mots,  et  je  les  dirai  avets  une 
complète  bonne  foi.  Nous  ne  faisons  pas  ici  de  la  tactique,  nous 
ne  combattons  pas  masques,  nous  combattons  à  visage  d#^ 
couvert. 

Oui,  je  l'avoue  tout  de  suite,  si  la  proposition  n*eût  pas  ëtë 
introduite  ici  par  d'honorables  amis,  que  je  suis  bien  loin  de 
désavouer  et  d'abandonner  dans  la  lutte ,  ce  n'est  pas  moi  qui 
l'aurais  présentée.  J'aurais  mieux  aimé,  peut-être,  qu'oii  no 
l'introdui^t  pas,  ne  fût-ce  que  pour  éviter  toute  espèce  dé  re-» 
proche  d'usurpation  de  compétence  de  la  part  du  conseil,  et 
pour  empêcher  que  notre  droit  de  discussion  fût  même  discuté? 
mais  une  fois  interpellés,  une  fois  sommés  d'avouer  ou  de  dësa^ 
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vouer  nos  opinions  politiques,  je  dis  que  nous  ne  pouvons  plus 
hésiter,  sans  démentir  nos  caractères  et  nos  droits.  Nous  pou- 
vions désirer  hier  que  cette  nécessité  ne  se  présentât  pas  ;  mais 
elle  est  là,  elle  nous  presse,  elle  nous  interroge  :  acceptons-la. 
Il  n'est  pas  permis  à  l'homme  public  de  s'arrêter  à  des  lins  de 
non -recevoir,  à  des  considérations  préjudicielles,  quand  ces 
principes  lui  sont  présentés  ;  il  faut  qu'il  les  reconnaisse  ou 
qu'il  les  condamne  !  Pour  moi,  je  ne  condamnerai  jamais  les 
miens;  et,  quelque  part  qu'on  le  déploie,  quand  mon  drapeau 
passe,  je  le  salue  ! 

Maintenant  je  discute;  et  je  vais,  autant  que  ma  mémoire  le 
permet,  suivre  pas  à  pas,  et  renverser  une  à  une  toutes  les  ob- 
jections qui  viennent  d'être  signalées  avec  force  et  talent  par 
M.  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  par  M.  Douhéret  et  par  l'hono- 
rable M.  Humblot-Gonté ;  je  les  prie  de  me  rectifier  si  je  les 
dénature  ou  si  je  les  oublie.  Ces  orateurs  ont  repoussé  la  pro- 
position, sous  deux  rapports  principaux  :  le  fond  et  la  forme. 
Je  divise  comme  eux  ma  réplique. 

Et  d'abord,  que  vous  dit  M.  le  préfet  à  la  fin  de  son  dernier 
discours?  Il  vous  dit  :  Vous  allez  créer  un  précédent.  Or,  les 
précédents  ne  sont  pas  la  règle  des  corps  délibérants.  La  règle 
des  corps  délibérants,  ce  sont  les  lois.  —  Première  erreur,  Mes- 
sieurs, dont  on  voudrait  abuser  pour  vous  fermer  la  porte  à 
toute  discussion.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  les  lois  seules  soient 
la  législation  des  corps  délibérants.  Ce  qui  est  vrai  dans  tous 
les  gouvernements  représentatifs,  c'est  que  les  assemblées  déli- 
bérantes ont  deux  règles  faisant  également  droit  et  titre  pour 
elles  :  les  lois,  sans  doute,  mais  ensuite  leurs  précédents.  Toutes 
se  gouvernent  par  leurs  usages;  et  leurs  usages,  consacrés 
comme  précédents,  prennent  partout  force  de  loi  pour  elles! 
Les  précédents,  Messieurs,  sont  les  conquêtes  des  peuples  et  la 
charte  de  l'opinion.  Oui,  en  tout  lieu  et  en  tout  temps,  quand  il 
y  a  entre  les  attributions  mal  définies  ou  indécises  des  limites 
contestées,  c'est  le  précédent  qui  s'établit,  qui  prononce,  et  qui, 
en  donnant  aux  institutions  cette  élasticité  utile  qui  les  fait 
élargir  à  propos,  les  empêche  de  se  rétrécir  et  de  se  briser! 
Jetez  seulement  les  yeux  au  delà  du  détroit  :  voyez  l'Angleterre! 
la  Jiberté  ne  s'y  est  introduite  et  organisée  si  fortement  que  par 
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Tusage,  et  ce  sont  les  précédents  seuls  qui  ont  fait  la  constitu- 
tion  de  la  Grande-Bretagne. 

Passons  sur  ce  moyen  préjudiciel.  M.  le  préfet  de  Saône-et- 
Loire  continue,  et  vous  dit  :  Vous  allez  usurper,  et,  en  usurpant, 
créer  l'anarchie  de  discussion  dans  le  pays.  Il  y  a  un  seul  corps 
politique  en  France,  la  Chambre  des  députés.  Vous  allez  substi- 
tuer à  ce  corps  politique,  unique  et  central,  autant  de  chambres 
politiques  qu'il  y  a  de  conseils  généraux  dans  le  royaume.  Ar- 
rêtez-vous! La  politique  ne  vous  n'appartient  pas;  il  n'y  en  a 
point  dans  vos  attributions,  point  dans  votre  institution.  — 
Seconde  erreur.  Messieurs,  qu'il  importe  de  réfuter  dès  le  début 
de  cette  controverse.  Sans  doute,  si  nous  prétendions  refaire 
des  lois,  nous  dépasserions  nos  limites,  nous  confondrions  les 
compétences,  nous  violerions  les  attributions;  mais  entre  faire 
des  'ixjsux  qui  sont  autorisés  dans  nos  conseils  et  faire  des  lois 
qui  appartiennent  exclusivement  à  la  Chambre,  il  y  a  toute  la 
diflférence  d'un  vœu  à  une  loi,  de  ce  qui  nous  est  interdit  avec 
ce  qui  nous  est  permis  et  môme  demandé,  de  nos  droits  enfin  à 
ceux  de  la  Chambre  !  Et  vous  osez  dire,  en  argumentant  par  une 
équivoque,  que  tout  ce  qui  tient  de  loin  ou  de  près  à  la  poli- 
tique nous  est  défendu?  Mais  dites-nous  donc  alors  où  finit  et 
où  commence  la  politique  dans  un  gouvernement  de  liberté? 
Est-ce  que  tout  n'est  pas,  par  quelque  point,  politique  dans 
toutes  les  institutions  délibérantes  ou  électives  du  pays?  Est-ce 
qu'il  n'y  a  pas  de  politique,  dans  une  certaine  proportion,  à 
tous  les  degrés,  quels  qu'ils  soient,  de  la  représentation  totale 
et  sous  mille  formes  de  la  nation?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  de  la 
politique  que  cette  garde  nationale  qui  élit  ses  chefs  en  vertu 
de  sa  confiance  et  de  la  conformité  des  opinions  qu'elle  recon- 
naît ou  qu'elle  condamne  en  eux?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  de  la 
politique  que  ces  corps  municipaux  qui  délibèrent  et  qui  votent 
sur  des  intérêts  spéciaux,  sans  doute,  à  leurs  villes,  mais  géné- 
raux aussi  dans  tant  d'occasions?  Est-ce  que  ce  n'est  pas  de  la 
politique  que  les  conseils  d'arrondissement?  et  nous-mêmes  n'en 
faisons-nous  pas  dans  nos  vœux  annuels,  sur  telle  ou  telle  ma- 
tière générale  de  gouvernement?  Nos  procès-verbaux  n'en  sont- 
ils  pas  remplis?  Hier  encore,  ne  votions-nous  pas  pour  que,  par 
une  mesure  qui  s'étendit  à  tout  le  royaume,  il  y  eût  dans  les 
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conseils  autant  de  représentants  qu'il  y  a  de  cantons?  Non,  vous 
vous,  efforceriez  en  vain  de  distinguer  d'une  manière  précise  ce 
qui  est  politique  ou  ce  qui  ne  Test  pas  dans  la  pensée,  dans 
rélection,  dans  les  délibérations,  dans  les  actes  innombrables 
de  tous  ces  organes  constitués  de  la  vie  publique.  On  peut  bien 
dire  oii  est  la  politique,  on  ne  peut  pas  dire  où  elle  n'est  pas. 
Elle  se  mêle  à  tout,  elle  anime  tout,  elle  vivifie  et  passionne 
tout  ;  elle  circule  partout,  comme  le  sang  dans  les  veines  de 
notre  corps  social,  et  Texpulser  d'une  seule  de  nos  institutions 
délibérantes,  ce  serait  en  expulser  la  vie  ! 

On  ajoute  :  L'élection  est  un  intérêt  général,  et  votre  loi 
d'attribution  vous  dit  :  Vous  ne  délibérerez  que  sur  des  intérêts 
spéciaux  au  département.  —  Mais,  dirai-je  à  mon  tour  à  l'or- 
gane du  gouvernement,  définissez-nous  donc  un  intérêt  spécial 
qui  ne  soit  en  même  temps,  et  dans  une  mesure  quelconque, 
un  intérêt  général?  Puisque  vous  invoquez  la  lettre,  montrez- 
moi  la  lettre!  Moi,  j'invoque  l'esprit,  et  je  vous  montre  l'esprit. 
Eh  bien  !  quoi  !  dans  l'esprit  des  institutions  qui  nous  régis- 
sent, n'est-ce  pas  un  intérêt  général,  mais  en  même  temps  un 
intérêt  très- rapproché,  très-direct,  très-spécial  aux  départe- 
ments, que  cet  intérêt  électoral  dont  il  s'agit  dans  la  proposi- 
tion? Ce  n'est  pas  un  intérêt  spécial  au  département  que  de 
savoir  si,  par  un  mode  électoral  plus  large  et  plus  régulier  en- 
core, nos  gardes  nationales  seront  nommées  par  des  masses,  plus 
considérables  et  plus  identifiées  au  sol,  de  citoyens?  que  de 
savoir  si  vos  conseils  municipaux  seront  élus  par  tous  les  inté- 
rêts même  prolétaires,  qu'ils  sont  chargés  de  juger,  de  préser- 
ver, de  servir  ?  si  vos  conseils  d'arrondissement,  si  vos  conseils 
de  département  puiseront  leurs  mandats  dans  une  masse  plus 
compacte  et  plus  profonde  d'opinions  et  d'intérêts  du  départe- 
ment? et,  enfin,  si  ceu^c  qui  sont  chargés  de  représenter  le  dé- 
partement lui-même,  ou  plutôt  l'unité  nationale,  au  sommet  du 
gouvernement,  c'est-à-dire  aux  Chambres,  ne  seront  pas  in- 
vestis de  plus  de  confiance,  de  plus  de  force  et  de  plus  de 
lumières,  en  empruntant  leurs  droits  de  représentants  souve- 
rains à  une  souveraineté  nationale  mieux  constatée  encore, 
parce  qu'elle  sera  plus  étendue  ?  Quoi  !  nous  nous  désintéresse- 
rions de  savoir  en  vertu  de  quel  titre  l'homme  qui,  dans  la  garde 
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nationalç,  est  armé  par  la  main  même  de  son  pays  pour  dé- 
fendre Tordre  ou  protéger  le  sol,  recevra  la  baïonnette  que  vous 
lui  confiez  ?  Nous  nous  désintéresserions  de  savoir  en  vertu  de 
quel  mandat,  plus  ou  moins  régulier,  plus  ou  moins  éclairé,  ceux 
qui  administrent  nos  intérêts  municipaux  dans  les  communes 
seront  ainsi  investis  du  droit  de  toucher  à  toutes  nos  affaires? 
Quoi!  ce  ne  sont  pas  là,  à  la  fois,  des  intérêts  généraux  et  des 
intérêts  particuliers?- Qui  oserait  le  soutenir?...  Ce  qui  profite  à 
tous  profite  à  chacun.  La  constitution  du  royaume  est  uniforme 
pour  tous  les  départements:  ce  qui  vicie  l'administration  dans  un 
seul  la  vicie  dans  le  royaume  tout  entier.  Et  comme  l'élection 
est  la  hase  même  qui  porte  tous  les  degrés  de  notre  représenta- 
tion sous  toutes  les  formes,  ce  qui  touche  à  Tessence  de  l'élec- 
tion touche  à  la  fois  et  aux  institutions  centrales,  et  aux  institu- 
tions départementales  du  pays,  et  à  l'administration  elle-même  ; 
ce  qui  restreint  l'élection  à  sa  base  la  restreint  à  son  sommet; 
ce  qui  la  fausse  à  sa  racine  la  fausse  dans  ses  rameaux;  ce  qui 
au  contaire  Télargit,  la  régularise,  la  fortifie  à  sa  naissance, 
l'élargit,  la  fortifie  et  la  régularise  au  bénéfice  de  toute  la  na- 
tion. Il  est  donc  impossible,  en  parlant  du  système  électoral, 
de  distinguer,  comme  vous  voudriez  le  faire,  l'intérêt  général 
du  royaume  de  l'intérêt  particulier  de  la  dernière  de  nos  com- 
munes et  encore  moins  du  département.  Nous  sommes  tous  des 
unités  de  ce  grand  tout  qu'on  appelle  la  nation,  et  l'intérêt  gé- 
néral de  la  nation  ne  se  compose  que  de  la  masse  de  ses  intérêts 
particuliers.  L'intérêt  du  pays  est  indivisible  aussi  bien  que  le 
pays  lui-même. 

J'en  ai  assez  dit  sur  la  question  préjudicielle.  Un  mot  main- 
tenant sur  le  fond  même  de  la  proposition,  x^i.  Humblot-Conté, 
croyant  sans  doute  intimider  nos  décisions,  nous  dit  :  Mais  si 
vous  touchez  à  la  loi  d'élection,  vous  voulez  donc  changer  l'es- 
prit de  la  Chambre  des  députés?...  L'honorable  orateur  a  eu 
peu  de  peine  à  deviner  en  nous  une  intention  que  nous  avouons 
tout  haut.  Et  pourquoi,  en  effet,  émettrions-nous  le  vœu  de  mo- 
difications puissantes  dans  la  loi  électorale,  si  nous  ne  voulion  s 
pas  en  modifier  les  résultats?  —  Mais,  dit-il,  c'est  une  révolution 
que  vous  voulez  faire  !  —  J'accepte  le  mot  pour  mes  collègues, 
pour  moi,  pour  tous  ceux  qui  veulent  toucher,  sous  une  forme 
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OU  SOUS  une  autre,  à  la  loi  électorale  de  leur  pays.  Oui,  c'est 
une  révolution  que  nous  voulons  faire  ;  oui,  tout  déplacement 
de  pouvoir  qui  suit  inévitablement  le  déplacement  d'opinions 
souveraines  dans  la  représentation  du  pays  est  en  effet  une  ré- 
volution. Ne  l'avez-vous  pas  senti  vous-mêmes  quand  vous  avez 
fait  la  révolution  de  Juillet,  et  que  le  lendemain  même  de  l'im- 
pulsion que  vous  lui  aviez  donnée  vous  avez  immobilisé  pour 
vous  ces  résultats  et  constitué  cette  révolution  dans  une  loi  d'é- 
lection nouvelle?  On  peut  dire  que  la  chute  d'une  dynastie  fut 
bien  moins  la  révolution  que  le  changement  du  système  électo- 
ral lui-même.  Vous  changeâtes  les  organes  de  la  pensée  pu- 
blique, et  l'action  publique  fut  changée.  Vous  avez  calculé 
alors  avec  raison  qu'un  événement  soudain  et  inattendu  vous 
donnant  la  victoire,  il  fallait  à  l'instant  même"^  constater  et  or- 
ganiser cette  victoire  en  institution,  et  que  pour  obtenir  d'un 
seul  coup  un  ordre  de  choses  solide,  quoique  improvisé  et  nou- 
veau, il  fallait  appeler  de  nouveaux  intérêts,  de  nouvelles  in- 
telligences et  de  nouveaux  droits  à  la  vie  politique  par  l'élection; 
qu'il  y  avait  dans  le  pays  un  cens  de  propriété  intéressé  à  l'ordre, 
et  qui  était  en  dehors  du  droit  politique;  qu'il  y  avait  un  autre 
esprit  public  que  celui  qui  animait  et  qui  avait  perdu  la  restau- 
ration ;  qu'il  y  avait  une  autre  vie  que  celle  qui  venait  de  mou- 
rir avec  le  gouvernement  abattu  ;  qu'il  y  avait  des  développe- 
ments d'industrie,  d'intelligence  et  de  pensée  qui  demandaient 
leurs  places  dans  le  nouveau  moule  de  la  liberté;  qu'il  fallait 
introduire  à  la  hâte  toutes  ces  forces  révolutionnaires  nouvelles 
dans  la  constitution  et  les  solidariser  avec  elle,  pour  qu'elles 
concourussent  à  l'affermir.  Eh  bien  !  ce  que  vous  avez  fait,  vous 
révolutionnaires  du  lendemain  de  Juillet,  à  l'aide  d'un  événe- 
ment qui  venait  au  secours  de  vos  idées  et  de  vos  principes, 
nous  voulons  le  faire  à  notre  tour.  Oui,  je  vous  le  répète  en- 
core, c'est  une  révolution  que  nous  voulons;  mais  quelle  révo- 
lution? Voulons-nous  une  de  ces  révolutions  qui  engloutissent 
un  trône?  qui  bouleversent  des  institutions?  qui  ébranlent  le 
sol?  qui  secouent  l'Europe?  qui  déplacent  des  intérêts?  une  de 
ces  révolutions  après  lesquelles  le  peuple  même  qui  les  a  ac- 
complies tremble  devant  son  propre  ouvrage,  et  où  les  nations 
ont  tant  de  peine  à  retrouver,  au  milieu  des  débris,  les  condi- 


SUR  L'EXTENSION   DU  DROIT  ÉLECTORAL.         409 

lions  de  Tordre,  la  place  des  intérêts,  la  sécurité  de  la  propriété, 
les  garanties  de  Tindustrie,  la  prospérité  de  leur  commerce,  et 
l'asile  môme  de  leurs  institutions?  Non,  non!  ce  n'est  pas  là  ce 
que  nous  voulons.  Nous  voulons  le  contraire.  Le  mérite,  la 
gloire,  le  salut  des  institutions  réellement  représentatives,  con- 
sistent précisément  à  aider  les  nations  à  opérer  en  elles  ces 
grands  changements  sans  aucune  de  ces  violences,  sans  aucun 
de  ces  déplacements  convulsifs  qui  laissent  tant  de  malaises  et 
tant  d'inquiétudes  après  eux;  et  de  constituer,  pour  ainsi  dire, 
le  gouvernement  lui-môme  en  révolution  régulière  et  perma- 
nente, qui  permet  de  tout  transformer  sans  rien  compromettre, 
de  tout  changer  sans  rien  détruire.  C'est  là,  je  le  répète,  la  na- 
ture de  révolution  que  nous  osons  vouloir  et  que  nous  devons 
avouer!  C'est  là  la  nature  de  révolution  qui  peut  amener  natu- 
rellement, et  perpétuer  sans  autre  secousse  que  le  mouvement 
régulier  de  la  vie  dans  un  pays  libre,  Favénement  au  droit  poli- 
tique de  plus  grandes  masses  de  citoyens.  C'est  là  Tobjet  formel 
de  la  proposition  que  l'honorable  M.  de  Montlaville  présente  et 
soutient  dans  des  termes  si  constitutionnels  et  si  modérés,  qu'il 
est  impossible  de  calomnier  les  termes  sans  calomnier  le  prin- 
cipe :  un  élargissement  de  la  loi  électorale,  pour  faire  participer 
au  gouvernement,  dans  la  mesure  de  leurs  lumières,  de  leurs 
intérêts  et  de  leurs  garanties,  de  plus  nombreuses  catégories  de 
citoyens  de  toutes  les  classes.  Et  cela  est-il,  comme  le  prétend 
M.  Humblot-Conté,  l'inspiration  d'un  instinct  subversif  et  révo- 
lutionnaire chez  nous,  à  notre  insu?  Mais  ces  inculpations  re- 
tomberaient sur  vous.  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  fait  la  Révolu- 
tion de  1830? 

Quelques  voix.  Non,  non!  ce  n'est  pas  nous! 

M.  DE  Lamartine.  N'en  rougissez  pas,  ne  la  désavouez  pas! 
Elle  a  porté  ses  fruits,  cette  révolution.  Et  ces  fruits  sont  préci- 
sément les  facultés  et  les  besoins  croissants  de  la  nation  que 
nous  voulons  satisfaire  à  notre  tour. 

Cessez  donc  de  jeter  le  moindre  nuage  sur  des  intentions  si 
honorables  de  part  et  d'autre;  cessez  de  nous  diviser,  dans  la 
discussion,  en  révolutionnaires  et  en  conser\'ateurs  :  ces  termes 
risquent  d'offenser  tout  le  monde  sans  caractériser  personne. 
J'en  appelle  à  tous  mes  collègues,  et  qu'ils  répondent  :  Y  a-t-ilun 


440  ANNÉE  4  843. 

seul  homme  id  qui  veuille  renverser  les  institutions  de  son 
pays  et  qui  ne  se  croie  conservateur,  à  des  titres  différents,  sans 
doute,  mais  du  même  droit  que  vous?  Et  moi-même  qui  vous 
parle  et  qui  vous  combats  aujourd'hui,  croyez-vous  que  j'aie 
changé  de  nature?  Ne  suis-je  pas  le  même  homme  qui  combat- 
tait, il  y  a  deux  ans,  à  côté  de  vous,  et  que  vous  reconnaissiez 
alors  comme  suffisamment  conservateur?  Et,  cependant,  rendez- 
moi  justice,  si  dans  certaines  questions  de  détail,  d'administra- 
tion ou  de  gouvernement  extérieur,  je  parlais  avec  vous  et 
comme  vous,  ne  vous  souvenez-vous  pas  que  dans  ces  questions 
électorales,  qui  touchent  à  la  base  même  des  institutions,  et 
qui  sont  pour  ainsi  dire  la  pierre  angulaire,  la  pensée  fonda- 
mentale de  tout  un  caractère  politique,  je  disais  alors  précisé- 
ment ce  que  je  vous  dis  aujourd'hui  :  je  demandais  en  toute 
occasion,  au  gouvernement,  de  sonder  plus  profondément  le  sol 
électoral,  d'ouvrir  les  portes  de  la  constitution,  de  faire  appel  à 
plus  d'intérêts,  h  plus  de  droits,  à  plus  de  capacités,  et  d'élargir 
ce  qu'il  voulait  consolider.  Et  si  vous  m'appeliez  conservateur  à 
cette  époque,  si  vous  écoutiez  sans  mauvaises  interprétations  et 
sans  scandales  les  doctrines  que  j'émettais  alors  au  milieu  de 
vous,  pourquoi  donc  ces  doctrines  auraient-elles  changé  de  ca- 
ractère et  de  nature  à  vos  yeux,  parce  que  je  les  émets  au  mi- 
lieu de  nouveaux  amis  politiques?  La  vérité  est-elle  donc  une 
affaire  de  parti  pour  vous?  Elle  est  pour  moi  une  affaire  de 
conscience  et  de  conviction.  Je  ne  change  pas  de  vérité  en 
changeant  de  banc  dans  une  Chambre,  je  tâche  de  la  suivre 
partout  et  je  ne  la  méconnais  nulle  part.  Le  véritable  conserva- 
teur, selon  moi,  n'est  pas  celui  qui  défie  les  révolutions,  c'est 
celui  qui  les  rend  impossibles. 

Expliquons-nous  à  fond,  puisque  vous  ne  mesurez  pas  le 
temps  : 

Les  lois.  Messieurs,  sont,  en  général,  parfaites  pour  le  temps 
et  pour  les  circonstances  d'où  elles  émanent. -Qu'est-ce  qu'une 
loi,  en  effet?  C'est  l'expression  des  besoins  d'une  époque  et  des 
sentiments  publics,  résumée  en  législation.  La  volonté  publique 
dit  tout  ce  qu'elle  veut  et  tout  ce  qu'elle  sait  au  moment  où  elle 
se  formule  dans  une  loi.  Mais  le  temps  marche.  Messieurs,  et  il 
fait  surgir,  sous  chacun  de  ses  pas,  des  besoins  inconnus,  des 
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intérêts  plus  récents,  des  idées  et  des  droits  qui  n'avaient  pas 
encore  leur  expression  dans  la  législation,  parce  qu'ils  n'avaient 
pas  encore  leur  importance  dans  la  pensée  publique.  Or,  quand 
le  temps  a  marché  ainsi  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
en  créant  toujours  dans  sa  marche,  et  que  la  loi  immobile  est 
restée,  sans  qu'on  y  retouche,  en  arrière  de  lui,  qu'arrive-t-il? 
C'est  que  le  temps  et  la  loi  se  séparent,  se  contredisent,  et  que 
l'opinion  publique,  qui  marche  toujours  avec  le  temps,  se  sé- 
pare aussi  de  la  loi,  et  va  prêter  sa  force  au  besoin  naturel  et 
légitime  d'innovation.  {Assentiment.) 

Eh  bien  1  si  ce  que  je  dis  là  est  vrai,  rapportez-en  le  sens  à 
la  question  qui  nous  occupe.  Dans  quelles  circonstances  avez- 
vous  porté  la  loi  de  1831  sur  le  système  électoral?  Au  moment 
de  la  chute  d'un  gouvernement  qui  se  refusait  à  introduire  dans 
la  constitution  de  la  Chambre  les  éléments  que  vous  lui  présen- 
tiez vous-mêmes  :  les  extensions  de  droits  pour  lesquels  vous 
aviez  passionné  le  pays.  Ce  n'est  pas  la  chute  de  la  Restauration 
qui  vous  révélait  soudainement  ces  besoins  à  satisfaire  :  ils 
avaient  couvé  quinze  ans  aussi  dans  l'opinion  du  pays,  et  éclaté 
cent  fois  dans  le  langage  de  l'opposition.  Le  gouvernement  de 
la  Restauration  faisait  ce  que  vous  conseillez  au  gouvernement 
de  Juillet  de  faire  :  il  se  fermait  à  la  pensée  publique,  il  se 
murait  aux  innovations.  Ce  n'est  pas  l'opposition  qui  fut  vérita- 
blement révolutionnaire,  ce  fut  le  gouvernement  arriéré  des 
dernières  années  de  cette  Restauration  ;  et  si  de  semblables  ca- 
tastrophes devaient  jamais,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise  !  se  renou- 
veler pour  la  France,  ce  ne  serait  pas  nous  qui  serions  les  ré- 
volutionnaires, ce  serait  vous!  vous  qui  accumulez  dans  ce 
gouvernement  toutes  les  causes  des  révolutions  ! 

Réfléchissez  un  moment.  Messieurs  :  êtcs-vous  donc  au  len- 
demain de  Juillet?  Rien  n'a-t-il  marché?  rien  n'a-t-il  changé? 
rien  n'a-t-il  grandi  dans  le  pays  depuis  le  jour  où  vous  avez 
constitué  le  gouvernement  de  Juillet  dans  le  système  d'élection 
que  vous  lui  avez  donné  pour  base?  Si  cela  était  vrai,  si  rien 
n'avait  grandi,  si  rien  ne  s'était  développé,  si  rien  ne  s'était  accru 
dans  la  nation  depuis  le  jour  où  vous  lui  avez  fait  sa  constitu- 
tion, ce  serait  la  condamnation  la  plus  terrible  de  la  constitution 
même  que  vous  lui  avez  faite.  Mais  je  me  hâte  de  dire,  à  votre 
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honneur,  qu'il  n'en  est  pas  ainsi;  que  vous  n'avez  pas  stérilisé 
la  France  et  son  esprit  public  par  les  institutions  élargies  le 
lendemain  de  la  révolution  de  Juillet  ;  que  le  pays  a  senti  lui- 
même  accroître  ses  forces  à  la  mesure  de  ses  fticultés,  et,  pour 
le  prouver,  je  n'ai  qu'à  jeter  un  coup  d'oeil  rapide  sur  l'état 
moral,  intellectuel,  électoral,  communal,  industriel,  de  la  na- 
tion tout  entière.  Oui,  il  serait  absurde  de  prétendre  qu'en 
quatorze  années  de  temps,  sous  l'empire  d'une  liberté  plus 
grande,  d'une  élection  plus  complète,  d'une  discussion  de  tri- 
bune et  de  presse  incessantes,  l'esprit  public,  participant  dans 
une  proportion  plus  forte  au  mouvement  plus  rapide  et  plus 
intense  communiqué  par  l'impulsion  de  Juillet,  n'a  pas  accru 
immensément  lui-même  ce  courant  d'idées,  de  besoins,  d'in- 
telligences et  de  droits  qui  entraîne  une  nation  vers  ses  desti- 
nées définitives.  Quoi  !  l'élection  aurait  appelé,  en  abaissant  le 
cens,  cent  mille  citoyens  de  plus  à  la  vie  politique!  pendant 
treize  ans  la  discussion  aurait  agité  les  plus  hautes  questions  de 
sociabilité,  d'économie  ou  d'organisation!  la  presse  périodique, 
immensément  accrue,  aurait  porté  à  des  millions  d'exemplaires, 
tous  les  jours ,  la  vibration  du  sentiment  public  sur  toutes  les 
matières  de  gouvernement  !  les  élections  de  gardes  nationales, 
les  élections  de  conseils  municipaux,  de  conseils  d'arrondisse- 
ment, de  conseils  de  département,  les  élections  même  politiques 
auraient  agité  perpétuellement  et  interrogé  la  pensée  publique! 
le  commerce,  l'industrie,  l'intelligence,  l'enseignement  pri- 
maire, la  viabilité  multipliée,  la  population  augmentée,  la  pro- 
priété subdivisée  à  l'infini  auraient  changé  la  face  intellectuelle 
et  matérielle  de  la  France  !  et  le  pays  politique  ne  s'en  serait 
pas  ressenti?  et  des  besoins  nouveaux,  nombreux,  passionnés, 
de  droits  et  d'exercice  de  facultés  accrues  ne  viendraient  pas 
demander  à  leur  tour  place  et  accès  dans  nos  institutions  élec- 
torales? Mais  il  n'est  personne  parmi  vous  qui  ose  le  prétendre! 
Vous  vous  contentez  de  dire  :  Ce  n'est  pas  l'heure,  il  n'est  pas 
temps;  faisons-les  attendre.  Il  y  aurait  danger  peut-être,  il  y 
aurait  commotion  du  moins  à  les  introduire  par  masses  au 
droit  politique.—  L'honorable  membre  songe-t-il  bien  à  ce  qu'il 
dit  là?  Danger  à  les  introduire!  Eh!  n'y  a-t-il  pas  danger  mille 
fois  plus  grand  à  les  faire  attendre?  Ne  savez-vous  pas  que  les 
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pires  ennemis  des  gouvernements  ne  sont  pas  ceux  qui  leur 
conseillent  d'introduire  dans  le  principe  de  leur  constitution 
des  forces  vives  qui  puissent  leur  imprimer  une  vitalité  et  une 
activité  plus  fortes;  mais  que  les  pires  ennemis  des  gouverne- 
ments sont  ceux  qui,  en  se  refusant  à  reconnaître  les  faits  ac- 
complis et  les  droits  progressifs,  conseillent  aux  gouvernements 
de  se  refuser  à  tout  jamais  aux  innovations  nécessaires,  de  mé- 
connaître en  dehors  d'eux  toutes  les  facultés,  de  refouler  tous 
les  droits,  de  rejeter  toutes  les  demandes,  et  d'accumuler  ainsi, 
en  dehors  de  ces  gouvernements,  toutes  ces  forces  impatientes, 
tous  ces  éléments  explosibles  qui,  ne  trouvant  pas  leur  place, 
leur  jeu  naturel,  leur  exercice  régulier  dans  le  cercle  môme 
des  institutions,  finissent  par  le  briser,  et  font  tôt  ou  tard  explo- 
sion sous  la  base  même  de  la  constitution  qu'on  leur  ferme  ? 
Oui ,  votre  assentiment  unanime  me  le  prouve ,  voilà  le  danger 
réel,  voilà  le  seul  danger!  C'est  pour  le  prévenir  que  nous  vous 
demandoiis  d'émettre  un  vœu  si  constitutionnel  et  si  réservé. 
Et  ce  que  nous  vous  demandons  là,  le  demandons-nous  donc 
en  termes  menaçants  pour  la  sécurité  publique?  Sommes-nous 
donc  ici  de  ces  radicaux  qui  apportent  leurs  rêves  et  leurs  uto- 
pies dans  l'ordre  des  réalités  sociales?  Vous  demande-t-on  une 
sorte  d'orgie  de  droits  politiques  où  le  titre  ne  serait  que  le 
nombre,  où  les  garanties  ,  les  constatations  de  propriétés,  de 
lumières,  d'aptitudes  intellectuelles  et  morales,  disparaissent 
pour  ne  laisser  place  qu'au  droit  brutal  de  l'invidualisme?  Non, 
vous  le  savez  bien;  les  termes  de  la  proposition  réfutent  d'eux- 
mêmes  toute  calomnie  à  cet  égard  :  nous  reléguons  toute  espèce 
de  radicalisme  dans  la  région  de  la  philosophie  ou  de  l'idéal. 
Nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  réduisent  la  politique  à  une 
sorte  d'arithmétique  sociale,  où  il  ne  s'agit,  pour  constituer  les 
peuples,  que  de  compter  les  hommes,  et  de  leur  donner  à  tous 
les  mêmes  fonctions,  sans  tenir  compte  de  leur  moralité,  de 
leurs  lumières,  de  leur  place  dans  la  propriété,  de  leurs  garan- 
ties de  tout  genre  :  cela  peut  être  beau  en  philosophie  pure. 
Dans  le  domaine  de  Fidéal,  rien  ne  gêne  les  idées;  mais  dans 
l'ordre  des  réalités  politiques,  nous  voulons,  comme  vous,  que 
les  capacités  précèdent  les  droits.  Le  reste  est  du  radicalisme  : 
le  radicalisme  ne  pénètre  pas  ici,  le  radicalisme  n'est  que  le 
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désespoir  de  corriger  les  gouvernements.  Nous  n'en  sommes 
pas  à  ce  désespoir. 

Eh  bien  !  quand  vous  appelleriez  à  Teiercice  d'un  droit  ré- 
gulier et  proportionné  d'élection  cette  intelligence  qui  gt^ndit 
si  puissamment  depuis  quelques  années  dans  le  pays,  et  qui  se 
constate  sous  tant  de  formes  et  à  tant  de  titres,  à  tous  les  degrés 
de  votre  civilisation  intérieure  ;  quand  vous  y  appelleriez  les 
hommes  d'élite  de  ces  professions  libérales  qui  sont  aussi  une 
des  grandes  propriétés  de  la  France,  car  les  idées  en  France 
sont  un  capital  ;  quand  vous  y  appelleriez  ces  fonctions,  ou  ad- 
ministratives, ou  électives,  ou  militaires,  depuis  Tofficier  de  la 
garde  nationale,  à  qui  vous  confiez  Tordre  et  les  frontières  du 
pays,  jusqu'à  l'homme  à  qui  la  nation  confie  le  commandement 
d'une  partie  de  son  armée ,  jusqu'à  celui  auquel  l'administra- 
tion confie  des  services  publics,  à  qui  l'enseignement  confie 
l'administration  morale  de  ces  populations,  croiriez-vous  avoir 
ainsi  introduit  l'ennemi  dans  le  gouvernement,  et  affaibli  les 
bases  de  votre  constitution?  Ce  serait  dire  que  vous  considérez 
les  neuf  dixièmes  de  la  nation  comme  des  enn  emis-nés  detoiit 
gouvernement ,  et  comme  incompatibles  avec  toute  constitu- 
tion. Nous  disons,  nous,  que  vous  auriez  fortifié  ainsi  le  seul 
véritable  principe  de  vitalité,  qui  anime  aujourd'hui  les  gouver- 
nements :  le  consentement  public,  l'opinion  ^  l'élection.  Nous 
disons,  nous,  que  vous  auriez  rendu  ainsi  les  constitutions  iné- 
branlables, car  vous  en  auriez  élargi  la  base,  et  en  les  faisant 
porter  sur  plus  de  droits,  sur  plus  de  volontés,  sur  plus  d'inté- 
rêts ,  vous  auriez  coïntéressé  à  leur  existence  ceux  -  là  mêmes 
dont  vous  craignez  aujourd'hui  l'envahissement  ! 

Mais,  dites-vous,  on  ne  vous  le  demande  pas,  et  quand 
vos  provocateurs  à  la  demande  de  droits  nouveaux  parcou- 
rent le  pays  pour  solliciter  des  signatures,  ils  reviennent  les 
mains  vides,  ou  bien  les  députés  ne  daignent  pas  lire  ces 
pétitions  mendiées,  qui  témoignent  d'un  besoin  de  perturba- 
tion, bien  plus  que  d'un  besoin  de  représentation?  —  Eh  bien! 
si  les  masses  se  taisent  et  attendent  en  paix  que  vous  leur  fas- 
siez justice,  je  dis  que  c'est  une  raison  pour  que  les  hommes 
politiques  réfléchissent  et  parlent  !  C'est  à  la  tête  du  pays  dé 
penser  et  de  prévoir,  avant  que  les  membres  s'agitent.  Toute 
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justice,  pous  n'être  pas  violente  et  perturbatrice,  doit  venir  d'en 
haut.  Qui  osera  dire  que  justice  est  faite,  et  qu'il  n'y  a  point  de 
griefs  à  entendre  et  à  exaucer  dans  le  pays?  Quoi!  des  masses 
immenses  de  prolétaires  n'ont  point  d'organes  naturels  pour 
faire  entendre  leurs  voix  à  la  législation  !  Leur  représentation, 
c'est  leur  agitation  qui  ébranle  la  société,  qui  arrête  le  travail, 
qui  intimide  les  capitaux,  qui  restreint  les  salaires  et  qui  les 
mine  ainsi  eux-mêmes!  Tout  ce  qui  n'est  que  moralité  et  intel- 
ligence, c'est-à^ire  tout  ce  qui  doit  dominer  dans  une  société 
bien  faite,  est  mis  hors  la  loi,  si  elle  ne  donne  à  ces  conditions 
morales  la  sanction  d'un  cens  trop  élevé  de  propriété!  Que  dis- 
je?  tout  ce  qui,  dans  le  pays,  n'est  que  fonction,  profession^ 
industrie,  commerce,  salaire ,  en  un  mot,  toute  la  fortune  mo- 
bilière de  la  France  est  encore  hors  de  la  loi  élective  1  Et  vous 
direz  que  cette  partie  immense  de  la  nation  est  suffisamment 
représentée  et  défendue  par  l'élection  telle  qu'elle  a  été  décrétée 
en  1831  ?...  Je  ne  prétends  pas.  Messieurs,  accuser  la  loi  de  1831 
dans  ce  qu'elle  avait  de  conforme  à  l'esprit  et  aux  majorités  du 
moment  où  elle  fut  créée.  Oui,  j'admettrai,  si  vous  voulez, 
qu'alors,  et  quelques  années  encore  après,  l'élection  politique 
en  France  a  fonctionné  suffisamment,  et  donné  jusqu'à  un  cer- 
tain  point  la  représentation  réelle  des  opinions  du  peuple  tout 
entier.  Mais  qui  ne'  sait  que  les  institutions  sont  comme  les 
hommes,  qu'elles  s'oblitèrent,  qu'elles  s'usent,  qu'elles  se  déna- 
turent en  vieillissant!  Dans  leur  nouveauté,  elles  accomplissent 
assez*  complètement  l'objet  pour  lequel  elles  ont  été  créées  : 
l'opinion  publique,  surexcitée  et  vigilante,  supplée  au  commen- 
cement à  l'insuffisance  même  de  l'institution.  Mais  quand  cette 
opinion  publique  ne  reçoit  plus  l'impulsion  de  l'événement  qui 
l'a  mise  en  mouvement  ;  quand,  par  lassitude  ou  par  négli- 
gence, elle  se  décourage  de  surveiller  la  loi,  la  loi  alors,  aban- 
donnée à  elle-même,  tombe  dans  une  sorte  de  désuétude,  et  ne 
satisfait  plus  au  besoin  d'un  peuple.  Quel  est  celui  d'entre  nous 
qui  ne  sache  jusqu'à  quel  point  d'inertie  et  de  décourage- 
ment l'impulsion  de  Juillet  en  est  arrivée  dans  l'élection?  Quel 
est  celui  qui  peut  se  refuser  à  reconnaître  que  ce  qu'on  appelle 
la  corruption,  c'est-à-dire  l'effet  licite  ou  illicite  de  l'action  du 
gouvernement  sur  les  députés,  et  des  députés  sur  les  électeurs. 
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a  presque  entièrement  étouffé,  dans  beaucoup  d'arrondisse- 
ments, le  germe  de  liberté,  d'indépendance,  d'impartialité  et  de 
discernement  que  nous  avions  cru  jeter  dans  la  loi  électorale 
en  y  introduisant,  en  1831,  toute  une  classe  de  propriétaires  de 
plus?  Quel  est  celui,  en  un  mot,  qui  ne  convienne,  ou  tout 
haut,  ou  tout  bas,  que  dans  de  nombreuses  régions  l'élection 
ne  soit  devenue  une  formalité  et  une  fiction?  que  l'opinion  ne 
soit  neutralisée?  et  que  les  nombreux  liens  d'intérêts  locaux  ou 
d'intérêts  personnels  qui  enchaînent  le  député  à  ses  électeurs, 
les  électeurs  à  leur  député,  et  le  député  lui-même  au  gouverne- 
ment, n'entravent  l'exercice  réel  et  spontané  du  choix  du  pays, 
et  ne  substituent  une  sorte  de  féodalité  viagère  et  élective  à  cette 
puissante  manifestation  de  la  volonté  publique  qui  doit  pério- 
diquement, dans  un  pays  libre,  rajeunir,  retremper  et  rectifier 
le  gouvernement?  Eh  bien!  s'il  en  est  ainsi,  quel  remède?  Ln 
seul  :  imprimer  une  impulsion  nouvelle  par  la  communication 
d'un  mouvement  de  vie  nouveau  au  principe  électoral. 

Toutes  les  autres  lois  que  vous  tenterez  seront  impuissantes 
contre  la  gravité  du  mal.  Déplacement  des  chefs-lieux  électo- 
raux, permanence  des  listes  électorales,  lois  d'incompatibilité, 
épuration  des  électeurs,  épuration  des  députés,  tout  sera  vain,  si 
nous  laissons  sous  la  main  d'un  gouvernement,  toujours  pleine 
des  dons  ou  des  faveurs  d'un  budget  d'un  milliard,  un  si  petit 
nombre  d'électeurs-,  cette  corruption  que  vous  voulez  vainement 
atteindre  s'y  infiltrera  toujours  et  la  dénaturera.  La  représentation 
sera  achetée  par  le  gouvernement,  l'opinion  ne  sera  plus  qu'un 
mot.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  d'empêcher  la  corruption  d'agir  sur 
l'élément  électoral,  c'est  d'agrandir  tellement  la  masse  de  l'élé- 
ment électoral,  que  les  influences  du  gouvernement  ne  puissent 
plus  la  modifier  à  son  gré,  et  que  l'opinion  libre,  spontanée  et 
toute-puissante  du  pays  lui-même  y  reprenne  l'empire  occupé 
aujourd'hui  par  la  corruption.  Donnez-moi  ce  verre  d'eau,  je 
vais  l'empoisonner  avec  un  atome;  mais  donnez-moi  un  fleuve, 
une  masse  de  poison  ne  le  corrompra  pas  ! 

Et  c'est  pour  des  idées  si  modérées,  si  rationnelles,  si  sages; 
c'est  pour  des  tentatives  si  prudemment  graduées  d'amélioration 
constitutionnelle,  qu'un  des  honorables  préopinants  nous  com- 
pare aux  Girondins  qui  suscitent  témérairement  des  tempêtes 
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et  qui  sont  emportés  eux-mêmes  par  Fëlément  qu'ils  ont  sou- 
lève. Sans  parler  de  la  différence  des  hommes,  Thonorable  ora- 
teur aurait  dû  penser  à  la  différence  des  temps.  Les  Girondins 
combattaient  en  dehors  de  la  constitution ,  contre  la  constitu- 
tion; ils  voulaient  conquérir  une  constitution  nouvelle.  Nous, 
au  contraire,  nous  délibérons  dans  les  limites  et  dans  Tintérét 
d'une  constitution  que  nous  avons  acceptée  et  que  nous  voulons 
défendre  en  commun.  Le  temps  des  Girondins  était  un  temps 
de  luttes  et  de  conquêtes;  le  temps  où  nous  vivons  est  un  temps 
de  jouissance  et  de  possession  régulière  des  droits  que  nous 
avons  conquis.  Les  Girondins  voulaient  enlever  du  milieu  du 
peuple  un  trône  dont  la  place  vide  devait  engloutir  tout  un  ordre 
social  et  eux-mêmes  :  nous  voudrions  rallier  autour  de  la  mo- 
narchie modifiée  et  nationalisée  les  intérêts  et  les  droits  d'un 
peuple  tout  entier.  Il  y  a  aussi  loin  des  Girondins  à  nous,  que 
de  la  démolition  à  la  reconstruction.  L'œuvre  de  ce  temps-ci, 
c'est  d'édifier  sur  un  plan  vaste  et  régulier  l'édifice  politique  des 
temps  modernes.  Toute  la  question,  entre  vous  et  nous,  est  de 
savoir  si  nous  y  emploierons  un  plus  ou  moins  grand  nombre 
d'ouvriers,  et  si  nous  le  construirons  assez  vaste  pour  y  abriter 
non  pas  quelques  privilégiés  de  la  constitution ,  mais  une  na- 
tion, avec  tous  ses  droits,  toutes  ses  forces  et  toutes  ses  capacités. 
Ah  !  que  l'honorable  membre  se  rassure  !  la  société  ne  court  pas 
le  risque  d'être  ravagée  par  ceux  à  qui  on  fait  place  dftns  ses 
rangs,  mais  par  ceux  qu'on  rejette  en  dehors.  Une  injustice, 
pour  un  gouvernement,  est  la  plus  faible  des  positions  défen- 
sives. C'est  parce  que  nous  voulons  qu'il  soit  solide,  que  nous 
demandons  à  l'élargir.  Mais  ces  considérations  nous  mèneraient 
trop  loin.  J'en  ai  trop  dit;  et  je  reviens,  en  terminant,  aux  con- 
sidérations préliminaires  présentées  tout  à  l'heure  par  l'organe 
officiel  du  gouverneujent. 

M.  Delmas  a  terminé  son  premier  discoure  par  des  paroles 
qui,  je  l'avoue,  ont  ému  en  moi  plus  encore  mon  sentiment  col- 
lectif de  susceptibilité  pour  l'indépendance  du  corps  que  j'ai 
l'honneur  de  présider,  qu'ils  n'ont  ému  mon  sentiment  person- 
nel. «  Qu'allez-vous  faire?  vous  a-t-il  dit  :  vous  allez  introduire 
ici  avec  la  politique  les  divisions  intestines,  les  antagonismes 
d'opinions  qui  altéreront  la  bienveillance  mutuelle  que  tous  les 
m.  il 
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membres  de  cette  assemblée  se  portent  entre  eux,  et  moi-méffle, 
moi  qui  ai  écarté  jusqu'ici  toute  considération  politique  de  mes 
rapports  avec  vous,  qui  ne  me  suis  jamais  informé  de  la  couleur 
de  vos  opinions  en  dehors  de  cette  enceinte,  ni  au  moment  de 
vos  élections,  heureux  de  voir  en  vous  seulement  des  membres 
éclairés  et  consciencieux  de  la  représentation  du  département! 
n'allez  pas  me  contraindre  à  changer  d'esprit  et  de  conduite,  et 
à  abdiquer  cette  heureuse  neutralité  dans  laquelle  je  me  félici- 
tais de  pouvoir  demeurer  vis-à-vis  du  conseil  général?  » 

Et  nous  aussi,  dirai-je  à  T honorable  orateur,  nous  nous  affli- 
gerions vivement  si  cette  délibération  devait  avoir  les  résultats 
que  vous  lui  supposez.  Mais  rassurez-vous,  les  divisions  et  les 
ressentiments  politiques  ne  s'introduiront  pas  entre  des  hommes 
qui  n'ont  pas  attendu  cette  heure  pour  savoir  qu'ils  ne  pensaient 
pas  de  même  sur  les  innombrables  questions  que  l'opinion  pu- 
blique peut  agiter.  Ce  que  nous  discutons  aujourd'hui  dans  cette 
enceinte,  nous  le  discutons  tous  les  jours  familièrement  hors 
de  cette  enceinte  et  entre  nous;  il  n'est  personne  qui  ait  rien  à 
cacher  à  personne  de  ses  sentiments  et  de  ses  pensées  sur  les 
matières  de  gouvernement.  Il  n'y  a  pas  de  jour  où  nous  ne  nous 
révélions  les  uns  aux  autres,  dans  la  plénitude  de  nos  confi- 
dences et  dans  ce  contact  quotidien  des  esprits,  des  cœurs,  des 
consciences,  qui  en  fait  jaillir  la  vérité  et  la  bonne  foi.  Et  ce- 
pendant, vous  le  voyez,  ces  diiférences  d'opinions  n'ont  point 
altéré  en  nous  cette  unanimité,  cette  cordialité,  cette  harmonie 
de  bienveillance  réciproque,  qui  concourent  au  service  du  dé- 
partement comme  elles  font  le  bonheur  des  membres  du  con- 
seil. Quelles  raisons  y  a-t-il  donc  pour  que  nous  ne  soyons  pas 
demain  ce  que  nous  étions  hier,  ce  que  nous  serons  toujours? 

Quant  à  cette  neutralité  de  l'administration  envers  nous,  dans 
nos  élections,  neutralité  qu'on  nous  montre  comme  pouvant  être 
compromise  si  nous  persistons  à  vouloir  délibérer,  je  réponds 
un  seul  mot  :  Sans  doute,  cette  impartialité  affectueuse  que  le 
premier  magistrat  de  ce  département  nous  porte,  et  que  nous  lui 
rendons  avec  tant  d'estime  et  tant  d'attachement  nous-mêmes, 
et  nous  tousl  cette  impartialité  nous  est  honorable  et  chère,  et 
nous  la  verrions  altérer  avec  regrets.  Mais  quelque  précieuse 
qu'elle  soit  à  nos  cœurs,  nous  n'achèterions  pas  cette  neutralité 
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au  prix  de  notre  foi  politique  et  par  le  désaveu  de  nos  con- 
sciences! Il  nous  serait  pénible  de  voir  l'administration  du  dépar- 
tement employer,  pour  nous  combattre,  dans  nos  élections,  ces 
influences  contestées  que  le  gouvernement  se  reconnaît,  et  que 
l'indépendance  de  l'opinion  lui  refuse.  Il  nous  est  doux,  il  nous 
est  glorieux  d'être  envoyés  ici,  par  nos  cantons,  pour  y  repré- 
senter les  intérêts,  les  droits,  les  idées  de  nos  concitoyens;  mais 
quelque  honorable  que  soit  pour  nous  cette  mission,  elle  cesse- 
rait d'être  briguée  par  nous  si  elle  devait  être  jamaià  lô  prix  de 
concessions  ou  de  complaisances  :  nos  devoirs,  comme  conseil- 
lers du  département,  ne  nous  feront  pas  oublier  nos  devoirs 
plus  sacrés  encore,  comme  citoyens.  Nous  ne  laisserons  pas  notre 
opinion  à  la  porte;  et  si  nous  devons  rentrer  dans  cette  enceinte, 
nous  voulons  y  rentrer  tout  entiers! 
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Il  ne  faut  jamais  désespérer  du  bon  sens  de  la  France.  L'er- 
reur, surtout  quand  elle  est  généreuse,  peut  y  avoir  son  jour  ; 
mais  la  vérité  y  a  toujours  son  lendemain.  Cette  réflexion  nous 
est  suggérée  par  cette  réaction  unanime  qui  soulève  d'heure  eii 
heure  davantage  le  sentiment  public  contre  les  fortifications  de 
Paris,  et  surtout  contre  l'abus  que  le  gouvernement  a  fait  de 
cette  loi.  Nous  sommes  de  ceux  qui  ont  jugé  cette  mesure  du 
premier  coup  d'œil,  et  qui  ont  combattu  les  fortifications  dès  la 
première  pierre.  Une  partie  de  l'opposition  pensa  alors  autre- 
ment que  nous.  Nous  ne  l'avons  pas  accusée,  bien  moins  encore 
Faccuserions-nous  aujourd'hui.  Ce  sont  là  de  ces  questions 
obscures  où  l'avenir  seul  déclare  qui  a  eu  tort  ou  qui  a  eu  rai- 
son. Laissons-lui  ses  secrets.  Si  l'opposition  se  trompa  alors,  ce 
fut  l'erreur  de  son  patriotisme.  Quand  il  se  trompe,  ce  noble 
sentiment  mérite  encore  d'être  honoré.  L'opposition  ne  vit  que 
les  événements  récents  de  1814  et  de  1815.  Le  territoire  national 
venait  d'être  profané  par  tes  pas  d'un  million  d'étrangers.  Les 
souvenirs  de  l'invasion  éclipsèrent  un  moment  à  ses  yeux  le  pre- 
mier acte  de  la  liberté  :  le  renversement  de  la  Bastille  le  H  juil- 
let I  Nous  pensions,  nous,  à  une  autre  invasion  plus  possible  et 
aussi  honteuse  :  l'invasion  de  la  violence  dans  des  institutions 
exposées  ainsi  à  plusieurs  milliers  de  bouches  à  feu. 

Aujourd'hui,  rien  ne  saurait  plus  diviser  les  hommes  sincères 
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des  deux  côtés  de  Topposition.  Ceux  qui  voulaient  les  fortifica- 
tions dans  un  grand  intérêt  de  nationalité,  ceux  qui  les  i*edou- 
talent  dans  un  grand  intérêt  de  liberté  peuvent  et  doivent  s'en- 
tendre dans  un  grand  intérêt  de  politique.  Les  fortifications,  en 
ce  qu'elles  pouvaient  avoir  d'utile  à  la  défense  du  siège  du  gou- 
vernement et  à  une  base  d'opérations  stratégiques,  existent.  Nous 
ne  demandons  pas  qu'on  les  renverse,  et  les  partisans  de  leur 
construction  demandent  encore  moins  qu'on  les  dénature.  Ce 
qu'ils  voulaient  pour  la  France,  ils  Font  obtenu;  ce  que  nous 
redoutons  pour  nos  institutions,  ils  le  redoutent  avec  nous.  Qui 
pourrait  donc  nous  empêcher  de  penser  et  d'agir  désormais  en 
commun?  Tiendrions-nous  assez  à  l'orgueil  de  notre  opinion 
pour  nier,  comme  s'ils  n'étaient  pas,  ces  travaux  accomplis  au- 
tour de  la  capitale  pour  cent  quarante  millions?  Quelque  puis- 
sante que  soit  une  conviction,  elle  ne  saurait  renverser  d'un 
souffle  ces  monceaux  de  pierres,  de  bastions,  de  remparts  et  de 
forts  accumulés.  Les  fortifications  ne  sont  malheureusement 
plus  une  idée,  elles  sont  un  fait  matériel  aussi  évident  et  aussi 
inamovible  que  Paris  lui-même.  Qu'avons-nous  donc  à  faire, 
partisans  ou  adversaires  des  fortifications  dans  le  principe,  mais 
tous  aujourd'hui  également  préoccupés  des  dangers  qu'elles 
peuvent  faire  courir  au  pays?  Une  seule  chose  :  nous  associer 
dans  celte  pensée  commune,  et  veiller  sérieusement  et  sans  ré- 
crimination, ensemble,  à  ce  que  ces  dangei-s  soient  écartés  de 
nos  institutions.  Nous  le  devons  d'autant  plus,  que  les  hommes 
qui  ont  été  favorables  à  la  loi  de  1841  sont  les  premiers  à  nous 
donner  l'exemple  de  cette  abnégation  de  susceptibilité,  qui  est 
le  signe  de  la  sincérité  des  convictions  et  de  la  conscience  du 
patriotisme.  N'avons-nous  pas  entendu,  à  la  session  dernière, 
M.  Barrot  et  iM.  Arago  menacer  sérieusement  de  leur  vigilance 
les  empiétements  arbitraires  des  ordonnances  sur  le  texte  d'une 
loi  dont  une  seule  lettre  déplacée  peut  changer  la  nature  ?  N'avons- 
nous  pas  suivi  tous  ces  calculs  alarmants  sur  la  portée  des  pro- 
jectiles, qui  nous  montraient  les  boulets  ou  les  bombes  se  croi- 
sant jusque  sur  la  Chambre  des  députés?  Enfin  ne  voyons-nous 
pas  le  Siècle  et  le  National,  ces  deux  organes  de  l'opposition  qui 
ont  le  plus  soutenu  les  fortifications  sous  le  rapport  défensif, 
proposer  les  premiers  à  la  signature  des  bons  citoyens  des  péti- 
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tioQs  restrictÎTes  de  Texagération  et  de  l'armement  des  forts?  Ils 
veulent  ce  que  nous  voulons,  ils  craignent  ce  que  nous  crai- 
gnons,  ils  disent  ce  que  nous  disons.  Pourquoi  donc  déplace- 
rions-nous aujourd'hui  la  question  pour  le  dangereux  plaisir  de 
dire  autrenient  qu'eux,  et  de  diviser  dans  ses  aclfts  une  opposi- 
tion une  dans  son  esprits  Qu'y  gagnerions-nous?  nous  le  deman- 
dons à  toutes  les  intelligences  sincères;  nqus  qianquerions  un 
but  que  nous  voulons  et  que  nous  pouvons  atteindre ,  pour  le 
vain  honneur  d'y  marcher  isolés  et  par  des  routes  où  nous  ne 
nous  rencontrerions  pas.  Les  pétitions  affaiblies  demanderaient 
des  choses  insuffisantes  ou  des  choses  impossibles,  la  discnssioQ 
S'égarerait,  les  votes  de  la  Chambre  se  combattraient  au  lieu  de 
s'entr'aider,  et  le  gouvernement  fort  de  notre  division  conti- 
nuerait à  créneler  les  abords  de  la  capitale  du  monde,  de  la  ci- 
yilisation  et  de  la  liberté.  Un  maréchal  de  France  tiendrait  dans 
sa  main,  qvec  la  clef  des  fortifications  de  Paris,  la  sécurité  d'un 
million  d'hommes,  le  bon  plaisir  des  institutions  et  les  desti- 
nées de  l'esprit  humain.  Cela  devient  évident  pour  tput  le 
monde.  Nous  n'accusons  pas  le  gouverneipent  actuel  d'arrière- 
pepsée  pour  lui-même;  mais  derrière  lui  il  y  a  de^  gouverne- 
ments inconnus.  On  autorise  tous  les  spupçons  de  la  liberté 
quand  on  montre  contre  elle  tunt  de  défiance. 

Nous  avons  dit  en  commençant  qu'indépendamment  de  l'in- 
térêt cpqfimun  de  liberté  qui  préoccupait  les  hommes  de  toute 
n^§^ce  et  l'opposition  dans  cette  circonstance,  il  y  levait  qn 
gra^d  intérêt  politique  ^  ne  pas  la  diviser  sur  les  termes  d'une 
pétition  dont  l'intention  est  évidemment  la  même. 

fit  quel  est  aujourd'hui  le  mal  de  la  France  ?  Quelle  est  la  cause 
de  pe\  engqurdissep^ent  pendaqt  lequel  on  sape  la  conscience  pu- 
blique parla  corruption,  pendantqu'on  élève  des  lorteressesa^tour 
dq  siège  de  la  représentation?  Pourquoi  sommes-poqs  miuftfité? 
Pourquoi  sommes-nous  impuissants?  pourquoi  gémissops-nous 
scips  agir,  et  nous  laissons-nous  traînei*  sans  lutte  ^  ^^  ^uite  d'ui^e 
réaction  illiJbérale  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  est  plus  insen- 
sible et  plus  douce,  e^  qu'au  IJeû  de  violenter  le  pays  elle  l'achètp 
et  elle  le  ven4?  Pourquoi  marchons-nous  évidemment  en  sens  ip- 
veçse  4es  grands  buts  que  deqx  f  évolutions  énergiques  avaient  pçi- 
sé^  devant  pos  espéffiapes ?  A  quoi  bon  le  dire?  tout  le  monde  Ip 
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sait.  Qe  n*est  pas  que  les  amis  du  dëveloppement  du  progrès,  de 
racGomplissement  des  idées  libérales,  soient  en  petit  nombre  en 
France  :  c'est  qu'ils  sont  désunis;  c'est  qu'au  lieu  de  s'associer  par 
ce  qu'ils  ont  de  commun,  et  de  marcher  en  corps  et  en  masse,  avec 
un  seul  mot  d'ordre  et  une  seule  volonté,  vers  des  buts  succes- 
sifs et  que  tous  veulent  atteindre,  ils  se  divisent  et  ils  marchent 
séparés  sous  cinq  ou  six  petits  drapeaux,  dont  les  uns  disent 
trop,  dont  les  autres  disent  trop  peu,  dont  plusieurs  ne  disent 
rien  du  tout  ;  et  que,  se  présentant  ainsi  à  des  combats  partiels 
et  non  combinés  contre  une  majorité  compacte,  ils  donnent  la 
victoire  à  la  discipline  et  à  l'unité.  Oui,  voilà  le  mal.  Mais  la  gra- 
vité croissante  du  péril  et  la  multitude  des  défaites  doivent  enfin 
apprendre  à  l'opposition  où  est  sa  force  et  son  salut  :  —  Rallie- 
ment et  unité!  voilà  les  deux  gages  de  son  triomphe  futur.  Le 
pays  se  ralliera  à  elle  quand  il  verra  qu'elle  se  rallie  elle-même 
à  quelque  chose.  Commençons  une  fois  1  la  victoire  certaine  nous 
encouragera  à  nous  rallier  toujours;  et  pouvons-nous  mieux 
commencer  que  par  cette  question  des  fortifications  de  Paris, 
qui  intéresse  à  la  fois  la  nationalité  et  la  liberté?  Nous  triomphe- 
rons, et  nous  trouverons  le  triomphe  trop  facile,  trop  glorieux 
et  trop  doux  pour  être  tentés  de  nous  diviser  le  lendemain. 
Rendre  des  millions  aux  contribuables,  la  dignité  au  patriotisme 
et  la  sécurité  aux  institutions  de  la  France ,  cela  vaut  bien  un 
sacrifice  d'amour-propre  sur  le  texte  d'une  pétition. 

Voici  celle  qu'on  a  déposée  dans  nos  colonnes,  et  que  l'on 
signe  dans  nos  bureaux  : 


Messieurs  les  Députés, 

«  Le  mouvement  d'un  généreux  patriotisme  a  fait  voter,  à  la 
Chambre  de  18'il,  la  loi  des  fortifications  de  Paris.  Le  but  que 
la  Chambre  s'était  proposé,  dans  l'esprit  de  cette  loi,  est  dépassé 
dans  son  exécution.  Les  fortifications  de  Paris,  destinées  à  assu- 
rer la  sécurité  du  pays,  pourraient  un  jour  inquiéter  sa  liberté. 
L'avenir  de  nos  institutions  nous  est  aussi  cher  que  la  sûreté  de 
notre  sol;  car  les  institutions  sont  aussi  la  patrie! 

«  Nous  ne  récriminons  pas  contre  une  loi  de  défense  natio- 
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nale  ;  mais  nous  vouions  qu'elie  s'arrête  là  où  eiie  devient  une 
charge  sans  limites  pour  les  contribuables  et  un  danger  pour  la 
constitution.  Ceux  qui  l'ont  votée  le  veulent  comme  nous. 

«  Nous  pensons  avec  eux  que  tant  de  millions  jetés  dans  les 
fondations  de  forts  surajoutés  au  plan  primitif  seraient  plus  uti- 
lement consacrés  à  la  confection  de  nos  chemins  de  fer  ;  que 
ces  chemins  seraient  eux-mêmes  une  fortification  plus  efficace, 
non-seulement  de  Paris,  mais  de  tout  le  territoire  français,  puis- 
qu'ils donneraient  à  nos  armées  et  à  nos  gardes  nationales  la 
faculté  de  se  porter  en  masse  sur  tous  les  points  menacés. 

u  Nous  pensons  que  des  forces  mobilisées,  et  partout  pré- 
sentes, sont  plus  conformes  que  des  fortifications  fixes  au  sys- 
tème des  guerres  modernes. 

«  Nous  pensons  surtout  que ,  dans  une  nature  de  gouverne- 
ment où  les  pouvoirs  doivent  être  en  équilibre  et  indépendants 
les  uns  des  autres,  la  prudence  doit  éloigner  l'appareil  de  la 
force  du  palais  où  délibère  la  représentation  nationale. 

«  Tant  que  les  forts  et  les  remparts  de  Paris  ne  sont  pas  ar- 
més, rindépendance  de  la  représentation  et  la  sécurité  de  Paris 
ne  sauraient  être  soudainement  menacées. 

«  Kn  conséquence.  Messieurs  les  Députés,  nous  vous  deman- 
dons de  n'accorder  les  fonds  nécessaires  à  l'armement  des  forts 
et  de  la  place  de  Paris  qu'en  cas  de  guerre  continentale,  et  de 
refuser  les  fonds  qui  vous  seraient  demandés  pour  la  construction 
de  forts  ou  de  travaux  ajoutés  au  plan  primitif. 

«  Xous  sommes  avec  respect.  Messieurs  les  Dépotés,  etc.,  etc.» 
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«  Ce  sont ,  dît  le  Journal  de  Saône-et-Loire,  les  légitimistes 
et  les  radicaux  qui  sonlèTent  la  résistance  nationale  contre  les 
fortications  de  Paris.  »  Le  Journal  de  Saône-et-Loire  Toudrait-il 
bien  remonter  de  deux  ans  seulement  le  cours  de  ses  souve- 
nii^,  et  nous  dire  de  qui  se  composaient  les  160  Toix  qui 
rejetèrent,  après  une  discussion  si  énergique  et  si  désespé- 
rée ,  la  loi  des  fortifications?  Nous  allons  le  lui  dire ,  nous.  Ces 
160  Yoix  se  composaient  presque  exclusivement  de  ses  amis, 
c'est-à-dire  des  débris  de  cette  majorité  conservatrice  qui  avait 
survécu  au  ministère  Thiers,  et  qui  continuait  à  s'opposer  fer- 
mement à  toute  mesure  inspirée  par  Tesprit  de  ce  ministère, 
et  dont   le  caractère  était  Tagitation  du  pays  au  dedans  et 
l'exagération  militaire  au  dehors.  Douze  ou  quinze  voix  de 
légitimistes  et  sept  ou  buit  voix  de  Textrême  gauche  se  ralliè- 
rent seules  ce  jour-là  aux  conservateurs;  mais  130  voix  étaient 
exclusivement  conservatrices.  Elles  ne  se  doutaient  pas ,  quand 
M.  de  Lamartine ,  animé  par  leurs  applaudissements ,  expri- 
mait leur  pensée  commune  à  la  tribune ,  qu'un  jour  viendrait 
où  les  journaux  conservateurs  flétriraient  leur  acte  et  donne- 
raient à  leur  patriotisme  la  couleur  des  factions.  Elles  ne  sa- 
vaient pas  qu'on  les  appellerait,  dans  leur  propre  camp,  des  voix 
radicales  ou  légitimistes,  et  qu'on  leur  imposerait  la  pensée 
subversive  de  rouvrir  les  portes  à  une  contre-révolution.  Tout 
cela  a  été  découvert  à  Màcon  deux  ans  plus  tard.  Et  qui  a  eu 
rhonneur  de  la  découverte?  Un  journal  qui  combattait  avec  eux 
la  loi  des  fortifications.  Éliez-vous  donc  alors  vous-même  un 
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radical  ou  un  légitimiste?  Non:  vous  n'étiez,  comme  nous,  ni 
Tun  ni  l'autre  ;  vous  étiez  un  journal  sensé,  sagement  conserva- 
teur et  sincèrement  libéral,  qui  consultait  son  libéralisme  et  son 
bon  sens.  Vous  pensiez,  avec  nous,  que  les  fortifications  d'une 
capitale  étaient  une  œuvre  de  barbarie  et  de  moyen  âge;  que 
les  guerres  modernes  ne  comportaient  plus  cette  défense  au 
cœur  du  pays;  que  les  capitales  étaient  la  tête  des  nations,  le 
sanctuaire  de  la  civilisation,  Tasiledes  chefs-d'œuvre  de  tous  les 
arts,  le  centre  d'une  innombrable  population  impropre  par  sa 
nature  à  la  dure  loi  des  sièges  désespérés;  qu'attirer  la  faim,  la 
guerre,  les  boulets,  les  bombes  sur  une  capitale,  c'était  exposer 
la  nation  à  être  incendiée  d'un  seul  coup.  Vous  pensiez  de  plus 
que  de  pareilles  fortifications  étaient  impuissantes  en  cas  de 
guerre  malheureuse,  car  des  armées  en  déroute  ne  se  rallient 
pas  sur  une  population  d'un  million  de  citoyens,  de  vieillards, 
de  femmes  et  d'enfants  terrifiés;  qu'on  défendait  les  empires 
aux  frontières,  et  non  dans  les  avenues  et  sur  les  places  publi- 
ques d'une  ville  affamée.  Vous  pensiez  surtout  que  des  fortifi- 
cations semblables,  inutiles  contre  Tennemi,  pouvaient  devenir 
dangereuses  contre  l'intérieur;  qu'elles  domineraient  Paris,  ce 
royaume  de  l'opinion  ;  qu'elles  intimideraient  la  presse,  les  élec- 
tions, les  Chambres  au  besoin  ;  qu'elles  donneraient  prétexte  à 
des  rassemblements  de  troupes  immenses,  dont  le  voisinage, 
dans  tous  les  pays  du  monde,  a  toujours  inquiété  la  liberté; 
qu'un  gouvernement  brutal  et  téméraire ,  encouragé  par  quel- 
ques séides  en  uniforme ,  pourrait  un  jour  se  retrancher  dans 
Paris  comme  dans  une  forteresse,  et  de  là  opprimer  nos  dépar- 
tements. Vous  pensiez,  enfin,  que  toute  constitution  qui  se  met- 
tait sous  le  bon  plaisir  des  canons  se  trahissait  elle-même,  et 
que  tout  pouvoir  qui  préparait  des  armes  si  dangereuses  à  ses 
successeurs  plaçait  son  droit  sous  les  baïonnettes,  au  lieu  de 
le  placer  sous  la  constitution.  Eh  bien  !  ce  que  vous  pensiez  il  y 
a  deux  ans,  nous  le  pensons  encore,  et  la  France,  de  sang-froid 
aujourd'hui,  commence  à  le  penser  avec  nous.  Les  fortifications 
de  Paris  seront  le  procès  éternel  entre  la  nation  et  le  gouver- 
nement, soyez-en  bien  sûr!  Si  le  gouvernement  le  gagne,  mal- 
heur à  la  liberté  !  si  la  nation  le  gagne  h  son  tour,  malheur  à  la 
monarchie!  C'est  là  le  défi  téméraire  qui  a  été  imprudemment 
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jeté  entre  la  dynastie  de  Juillet  et  le  pays  libre.  Elle  était  la  dy- 
nastie de  la  liberté,  elle  serait  la  dynastie  des  fortifications.  Bile 
pouvait  se  confier  à  la  France;  les  faux  amis  lui  ont  dit  :  Fiez- 
vous  à  des  forteresses.  Nous  verrons  ! 

Quant  à  cette  accusation  banale  de  légitimisme  et  de  radica- 
lisme, qu'on  jette  à  toutes  les  vérités  pour  les  rendre  suspectes, 
abordons-la  aussi. 

Nous  honorons  les  légitimistes  sincères,  comme  les  radicaux 
consciencieux.  Le  règne  de  la  liberté  a  place  pour  toutes  les 
opinions  :  on  les  apprécie,  on  les  discute  ;  on  ne  les  injurie  pas. 
Les  légitimistes  croient  que  les  dynasties  doivent  être  immua- 
bles pour  la  stabilité  même  des  institutions,  ils  ont  de  plus  un 
attachement  de  souvenir  et  un  dévouement  de  reconnaissance 
pour  une  race  de  rois  exilés.  Leur  lerez-vous  un  crime  de  leur 
conviction  et  un  opprobre  de  leur  honneur?  Libre  à  vous.  Quant 
à  nous,  nous  croyons  que  les  dynasties  sont  à  l'usage  des  peu- 
ples, et  non  les  peuples  au  service  des  dynasties  ;  nous  croyons 
que  les  dynasties  peuvent  tomber,  changer,  disparaître  au  gré 
des  nécessités  des  temps  et  des  besoins  de  Tesprit  national.  Et 
cependant  nous  comprenons  la  foi  antique  des  légitimistes,  et 
nous  respectons  surtout  leur  pieuse  obstination  à  des  sentiments 
qui  n'ont  rien  d'illégal  tant  qu'ils  ne  deviennent  ni  une  conspi- 
ration contre  Tordre  établi,  ni  une  conjuration  contre  la  liberté. 
Nous  ne  les  croyons  surtout  ni  si  coupables,  ni  si  puissants  que 
vous  les  faites. 

Quoi  !  des  murs  autour  de  Paris  sont  le  seul  moyen  de  fermer, 
selon  vous,  la  porte  à  la  dynastie  déchue?  Quoi  I  la  révolution 
est  si  faible,  si  décréditée,  la  dynastie  de  Juillet  si  artificielle , 
Fesprit  public  si  converti  ou  si  perverti  aux  doctrines  et  aux 
hommes  de  la  légitimité  .  que  si  on  laissait  Paris  à  lui-même, 
les  institutions  à  leur  propre  valeur,  la  nation  armée  à  son  seul 
patriotisme,  le  danger  serait  certain,  et  la  dynastie  déchue  ren- 
trerait avec  ou  sans  l'étranger  dans  Paris?  Ah!  si  vous  disiez 
vrai ,  s'il  en  était  ainsi ,  hâtez-vous  de  remettre  le  pouvoir  aux 
légitimistes,  car  ils  seraient  alors  en  majorité I  Ce  serait  la 
force,  ce  ne  serait  pas  l'opinion  qui  retiendrait  la  France  sous 
les  lois  de  la  monarchie  de  Juillet  !  Nous  serions  en  tyrannie , 
nous  ne  serions  pas  en  liberté  ! 
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Mais  non,  vous  raillez  la  France.  Son  gouvernement  ne  tient 
pas  à  si  peu  :  ce  ne  sont  pas  quelques  bastions  armés  autour  de 
Paris  qui  maintiendraient  debout  ses  institutions,  et  qui  ferme- 
raient la  porte  à  la  contre-révolution  si  elle  se  présentait  aux 
frontières  avec  des  drapeaux  étrangère  et  une  dynastie  qui  se 
flétrirait  sous  leur  ombre  !  C'est  la  volonté  de  la  France ,  c'est 
son  esprit  public,  c'est  sa  passion  pour  la  liberté,  c'est  son  pa- 
triotisme ,  c'est  sa  raison  qui  soutiennent  seuls  ses  gouverne- 
ments. Tant  qu'elle  adhère  à  une  dynastie ,  cette  dynastie  est 
inébranlable,  fût-elle  en  butte  aux  répugnances  et  aux  attaques 
de  l'Europe  entière.  Aussitôt  qu'elle  s'en  détache,  cette  dynastie 
tombe.  Il  n'y  a  ni  armée,  ni  remparts,  ni  forts  qui  puissent  im- 
poser longtemps  à  un  pareil  pays  un  gouvernement  réprouvé. 
Ces  mesures  menaçantes  peuvent  retarder  de  quelques  jours  la 
chute  d'un  pareil  gouvernement,  elles  peuvent  ensanglanter  une 
catastrophe,  elles  ne  sauraient  la  prévenir.  Il  n'y  a  pas,  dans 
tous  les  arsenaux  que  vous  préparez,  de  milliere  de  quintaux  de 
poudre  dont  l'explosion  soit  comparable  à  l'explosion  de  l'indi- 
gnation nationale  contre  un  gouvernement  de  baïonnettes.  On 
a  tout  dit  de  la  France,  excepté  qu'elle  était  lâche  et  servile. 
Elle  a  pu  quelquefois  se  laisser  entraîner  par  la  force,  quand 
cette  force  flattait  son  amour-propre.  Elle  s'est  laissé  faire  vio- 
lence, mais  c'était  par  le  génie  et  par  la  gloire.  Elle  ne  s'est  ja- 
mais laissé  intimider  par  l'appareil  de  la  force  immobile.  Elle  a 
pris  la  Bastille  avec  des  femmes.  Elle  a  pris  le  Louvre  avec  des 
enfants.  Elle  prendrait  vos  remparts  avec  des  plumes.  Le  gou- 
vernement qui  mettrait  sous  les  yeux  de  la  France  des  batteries 
pour  la  dominer  serait  insensé.  Les  obstacles  sont  des  moyens, 
les  hasards  sont  des  tentations  pour  elle.  C'est  un  pays  fler 
qu'on  peut  séduire,  qu'on  ne  peut  jamais  humilier  impuné- 
ment. Les  fortifications  de  Paris  l'humilient.  Elles  témoignent 
contre  l'énergie  de  trente  millions  d'hommes  une  défiance  qui 
ne  sied  pas  aux  armées  de  Wagram,  d'Austerlitz  et  de  la  Mos- 
kowa.  Elles  témoignent  contre  la  liberté  des  ombrages  qu'il  ne 
faut  pas  tant  montrer  aux  hommes  qui  renversent  des  monar- 
chies en  trois  jours. 

Mous  répétons  que  les  fortifications  de  Paris  ont  été  vo- 
tées aussi  par  patriotisme  et  comme  élément  de  sûreté  na- 
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tionale,  par  des  amis  éprouvés  et  sincères  de  la  liberté,  en  1841. 

Eux-mêmes  en  les  votant  ont  avoué  alors  qu'ils  votaient  un 
danger  si  le  gouvernement  les  prenait  dans  un  autre  esprit 
que  l'esprit  dans  lequel  on  les  lui  donnait.  Ils  voient  aujour- 
d'hui dans  quel  esprit  on  les  prend.  Fiez-vous  à  la  sagacité  et 
au  courage  de  ces  hommes  mieux  éclairés.  La  vérité  ne  leur  ap- 
paraîtra  pas  impunément.  Us  placent  leur  libéralisme  bien  au- 
dessus  de  Tamour-propre  de  leur  système.  Nous  comprendrions 
cependant  que  cette  partie  de  l'opposition  qui  a  voulu  les  forti- 
fications dans  une  certaine  mesure,  en  1841,  défendît  aujour- 
d'hui, contre  nous,  le  gouvernement  qui  les  exagère  :  ces 
hommes  pourraient  être  retenus  par  la  crainte  de  paraître  se 
démentir  et  enchaînés  par  leurs  paroles;  mais  vous!... 

Un  mot  maintenant  sur  le  fond  même  de  la  question.  Si  nos 
convictions  contre  le  développement  inquiétant  des  fortifications 
de  Paris ,  après  avoir  employé  toutes  les  formes  du  raisonne- 
ment, prennent  quelquefois  l'accent  de  la  coIèi«e,  il  faut  que  nos 
adversaires  nous  le  pardonnent.  Oui ,  nous  avons  de  la  colère, 
non  pas  contre  les  hommes  qui  ont  voté,  dans  un  intérêt  dé- 
fensif,  les  fortifications,  mais  contre  ceux  qui  abusent  de  leur 
pensée,  et  contre  l'œuvre  elle-même.  Et  contre  quoi  réserverions- 
nous  cette  patriotique  colère  qui  est  la  dernière  raison  de  la 
raison,  si  ce  n'est  contre  cet  acte  excessif  de  gouvernement  ?  Les 
fortifications,  telles  qu'il  les  développe  sont,  à  nos  yeux,  la  plus 
flagrante  réaction  contre  la  Révolution  française  qui  ait  jamais 
été  risquée  et  qui  ait  jamais  réussi  contre  elle  :  réaction  cent 
fois  plus  antipathique  à  l'esprit  de  cette  révolution  qu'un  dix- 
huit  brumaire  !  cent  fois  plus  étonnante  que  deux  Restaurations  ! 
car  le  dix-huit  brumaire  venait  avec  des  victoires,  et  les  Restau- 
rations venaient  avec  des  chartes.  Selon  nous,  c'est  le  plus  grand 
démenti  que  cette  révolution  se  soit  donné  à  elle-même.  C'est 
le  plus  triste  témoignage  de  la  mobilité  des  esprits.  C'est  l'acte 
d'accusation  le  plus  permanent,  en  pierre  et  en  bronze,  contre 
la  témérité  des  ministres  et  contre  la  faiblesse  du  moment.  Vos 
forteresses  sont  loi.  Il  n'est  pas  en  notre  puissance  de  les  efl'acer 
du  sol.  Nous  les  admettons  comme  fait,  nous  les  subissons 
comme  loi.  Mais  vous  ne  pouvez  pas  nous  empêcher  de  les  voir 
se  multiplier  et  se  dénaturer  avec  douleur.  II  y  a  dans  les  lois  de 
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Septembre  une  disposition  contre  Vespérance,  il  n'y  en  a  point 
contre  la  dauleur.  Dieu  merci,  vous  n'avez  pas  encore  mis  les 
fortifications  de  Paris  dans  la  charte,  comme  un  acte  addi- 
tionnel aux  institutions  de  Juillet.  Non,  vous  ne  les  avez  pas  en- 
core sacrées,  et  Ton  n'est  pas  sacrilège  en  frappant  du  pied  des 
pierres  qui  pèsent  sur  le  cœur  de  deux  révolutions  et  sur  la 
liberté  de  son  pays! 


Au  JOURNAL  LA  PllFSSÈ 


15  octobre  1843. 


La  Presse,  dans  un  article  très-remarquable,  en  réponse  au 
Bien  public,  dit  :  «  Nous  voudrions  bien  qu'il  y  eût  une  opposi- 
«  tion  forte  et  ralliée  à  quelque  chose.  Mais  à  quoi  voulez-vous 
«  qu'elle  se  rallie?  Vous  ne  nous  le  dites  pas.  Nous  voudrions, 
«  nous,  ajoute  la  Presse,  qu'elle  se  ralliât  aux  intérêts  positifs  et 
«  matériels ,  et  nous  croyons  qu'une  opposition  exclusivement 
«  vouée  à  l'utile,  et  dirigée  par  des  chefs  dont  la  parole  n'ébran- 
«  lerait  pas  le  gouvernement,  aurait  des  chances  de  triomphe, 
u  Mais  l'opposition  ne  prendra  pas  cette  voie,  parce  que  cette 
«  voie  est  droite  et  large...  Elle  continuera  d'aller  par  mille  pe- 
«  tites  routes  obliques  et  courtes  à  l'impuissance  et  à  l'isole- 
«  ment.  »  Hélas!  puissent  les  sévérités  de  la  Presse  être  des 
avertissements  pour  l'opposition  !  Les  sarcasmes  mêmes  profi- 
tent aux  sages. 

Mais  ces  conseils,  si  l'opposition  les  suivait,  seraient-ils  suf- 
fisants pour  rendre  la  vie  à  l'esprit  public  en  France?  Nous  ne 
le  croyons  pas.  Que  l'opposition  doive  surveiller  les  affaires  ma- 
térielles du  pays,  c'est  un  de  ses  devoirs;  mais  qu'elle  doive  s'y 
absorber  et  dire  avec  les  matérialistes  :  «  L'administration  est  tout 
le  gouvernement,  »  non  !  L'administration  est  le  mécanisme  du 
gouvernement ,  elle  n'en  est  pas  l'esprit  ;  les  intérêts  matériels 
sont  le  corps  du  pays,  ils  n'en  sont  pas  l'âme;  ils  se  réduisent  en 
richesse  et  en  bien-être  physique,  ils  ne  se  résument  ni  en  idées, 
ni  en  politique,  ni  en  gouvernement  :  recommander  à  l'opposi- 
tion de  s'y  consacrer  tout  entière,  c'est  lui  prêcher  une  sorte  de 
matérialisme  politique  qui  amoindrirait  sa  mission.  Au  lieu 
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d'être  la  pensée  du  pays,  elle  en  serait  la  main  :  elle  le  servirait 
encore,  elle  ne  le  dirigerait  plus.  Le  gouvernement  serait  en- 
chanté qu'elle  suivît  ce  conseil  d'ami  :  pendant  qu'elle  ferait  de 
l'économie  sociale  et  qu'elle  enrichirait  la  nation ,  le  gouverne- 
ment, qui  n'a  aucun  intérêt  à  ce  que  la  nation  ne  s'enrichisse 
pas,  laisserait  l'opposition  compter,  calculer,  administrer,  et, 
sans  souci  de  l'opposition,  il  gouvernerait.  L'opposition  aliéne- 
rait son  véritable  empire,  l'empire  de  l'opinion.  L'opinion, 
qu'elle  cesserait  d'agiter,  s'endormirait  sous  les  faveurs  des  mi- 
nistres, et,  après  quelques  années  d'un  pareil  régime,  le  pays 
des  idées,  la  terre  de  l'intelligence,  le  royaume  de  l'opinion,  le 
foyer  de  l'initiative  européenne,  la  France  se  réveillerait  riche 
et  asservie.  Semblable  à  Vheureuse  Autriche  ou  à  la  grasse  Lom- 
bardie,  elle  aurait  des  routes,  des  canaux,  des  chemins  de  fer, 
du  blé  et  de  l'or,  elle  n'aurait  plus  d'institutions.  L'opposition 
aurait  fait  précisément  ce  que  la  corruption  voudrait  faire  :  elle 
aurait  extirpé  l'âme  du  sein  de  la  France,  et,  à  la  place  du  cœur, 
elle  lui  aurait  mis  un  écu! 

«  Mais  à  quoi  donc  voulez-vous  que  l'opposition  se  rallie? 
ajoute  la  Presse;  à  quoi  allumerez-vous  l'opinion?  Il  n'y  a  pas  de 
feu.  »  De  son  point  de  vue,  la  Presse  a  raison.  En  effet,  à  quoi 
l'opposition  se  ralliera-t-elle?  Sera-ce  à  la  haine  nationale  contre 
l'Angleterre?  Mais  cela  est  vieux  comme  les  vieux  rochers  de  la 
blanche  Albion,  et  faux  comme  un  préjugé  populaire.  L'oppo- 
sition ferait  un  triste  présent  au  pays,  en  lui  offrant  pour  toute 
perspective  une  seconde  édition  du  blocus  continental.  Sera-ce 
à  la  définition  de  ralttntatf  Mais  cela  ne  trouble  le  sommeil  de 
personne,  et  la  France  ne  sait  pas  bien  au  juste  ce  que  cela  veut 
dire.  Sera-ce  à  la  question  ministérielle,  c'est-à-dire  à  la  ques- 
tion de  savoir  qui  sera  ministre,  en  1844,  de  M.  Mole,  de 
M.  Thiers  ou  de  M.  Guizot?  Eh  !  que  nous  importe?  quel  intérêt 
avons-nj)us  à  ce  qu'un  même  système  soit  servi  tour  à  tour  par 
la  dignité  gracieuse,  par  l'agitation  habile,  ou  par  l'imposante 
immobilité?  est-ce  à  nous  de  choisir  parmi  les  instruments  de 
notre  désorganisation?  Sera-ce  aux  fortifications  de  Paris?  à  la 
réforme  électorale?  Mais  les  fortifications  sont  bâties  et  pétries 
de  nos  vaines  malédictions.  Mais  la  réforme  ne  sera  jamais  votée 
par  une  Chambre  qui  ne  veut  pas  être  réformée.  La  classe 
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moyenne  ne  se  détrônera  pas  de  ses  propres  mains.  Nous  lui 
adresserons  en  vain,  pour  la  toucher,  les  plus  éloquentes  et  les 
plus  persuasives  supplications.  Elle  ne  se  laissera  pas  persuader. 
Elle  régnera  tant  qu'on  la  laissera  régner.  Ce  n'est  donc  pas  sur 
la  Chambre  qu'il  faut  travailler  avant  tout,  c'est  sur  l'opinion. 
Quand  on  veut  remuer  un  corps,  ce  n'est  pas  sur  ce  corps  lui- 
même  qu'on  appuie  son  levier,  c'est  dehors.  Voilà  la  loi  de  la 
mécanique  et  la  loi  de  la  politique. 

((  Mais  le  pays  vous  répondra-t-il?  Mais  n'est-ce  pas  un  pays 
lassé' de  cinquante  ans  de  commotions,  et  qui,  comme  un  vieil- 
lard, ne  veut  que  ses  habitudes,  son  silence  et  sa  tranquillité?  » 
La  Presse  dit,  oui  :  Nous  disons  encore,  non  1  Non,  une  nation 
ne  vieillit  pas,  car  chaque  année  d'autres  générations  d'esprits 
la  renouvellent.  Elle  est  toujours  dans  toute  sa  jeunesse,  dans 
toute  sa  force,  dans  toute  son  activité.  On  compare  les  peuples 
à  un  homme.  C'est  une. erreur;  un  peuple  n'est  pas  un  homme, 
c'est  l'humanité;  il  n'est  jamais  ni  jeune,  ni  vieux,  ni  fatigué;  il 
a  tous  les  ùges,  et  l'avenir  s'ouvre  tous  les  jours  aussi  entier  et 
aussi  infini  devant  lui.  Non,  la  France  n'a  pas  vieilli  d'un  jour 
depuis  cinquante  ans.  Elle  a  acquis,  mais  rien  perdu. 

Savez-vous  seulement  le  tort  de  l'opposition  aux  yeux  de  la 
France?  C'est  de  ne  pas  lui  montrer  et  de  ne  pas  lui  demander 
des  choses  dignes  d'elle.  On  ne  passionne  pas  les  grands  peuples 
pour  les  petits  résultats.  On  ne  crée  pas  les  grandes  forces  avec 
les  petits  moyens.  Oser  est  le  synonyme  de  pouvoir.  Osez  beau- 
coup, vous  pourrez  beaucoup.  Voilà  ce  qu'il  faut  dire  à  l'oppo- 
sition. 

Que  l'opposition  pose  donc  nettement  la  question  entre  le 
gouvernement  et  elle.  —  Or,  quelle  est  la  question?  nous  dit  la 
Presse,  —  Nous  allons  lui  répondre  catégoriquement.  La  ques- 
tion, c'est  la  Révolution  française.  La  question,  c'est  de  savoir  si 
la  Révolution  française  sainement  comprise,  c'est-à-dire  la  dé- 
duction logique  et  continue  d'une  philosophie  sociale  nouvelle, 
éclose  dans  les  esprits  et  dans  les  volontés  d'un  grand  peuple  à 
la  fin  du  dernier  siècle,  s'arrêtera,  avancera,  ou  reculera  dans 
sa  route?  La  question  est  de  savoir  si  le  gouvernement  de  Juil- 
let, mis  à  l'œuvre  il  y  a  treize  ans  par  un  mouvement  national, 
sert  ou  dessert,  accomplit  ou  dénature  cette  Révolution?  La 
m  «s 
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question  est  de  savoir  si  1830  est  la  continuation  ou  le  repentir 
de  89  ?  La  question  est  de  savoir  si,  sous  la  main  de  la  classe  et 
de  la  dynastie  qui  gouvernent,  la  Révolution  des  idées  est  en 
progrès  ou  en  retraite?  Et,  enfin,  la  question  sera  de  savoir  si 
la  France  consentira  ou  ne  consentira  pas  à  ce  qu'un  gouverne- 
ment fondé  pour  le  salut  de  ces  conquêtes,  amortisse  et  répudie 
l'esprit  de  la  Révolution?  Voilà  la  question  dans  toute  sa  netteté 
et  dans  toute  sa  grandeur.  Voilà  le  gouvernement  et  l'opposition 
face  à  face.  Voilà  le  pays  rangé  en  deux  camps.  D'un  côté, 
la  Révolution  morale  avec  toutes  les  oppositions  n'en  faisant 
plus  qu'une;  de  l'autre,  la  contre-Révolution  avec  toutes  ses 
institutions  tronquées,  avec  toutes  ses  ruses,  toutes  ses  corrup- 
tions, tous  ses  égoïsmes,  toutes  ses  peurs,  toutes  ses  apostasies  ; 
et  le  combat  commence  sur  toute  la  ligne  du  gouvernement, 
entre  l'esprit  rétrograde  et  l'esprit  du  temps  !  Voilà  le  plan,  voilà 
la  bataille,  et  qui  peut  hésiter  à  dire  :  Voilà  la  victoire? 

Mais,  nous  dit  encore  la  Presse,  le  gouvernement  brisera 
l'arme  de  l'opposition,  car  il  lui  dira  qu'il  s'appelle  la  Révolu- 
tion, qu'il  est  la  Révolution  fixée,  qu'il  est  la  Révolution  cou- 
ronnée, et  que  direz-vous?  —  Nous  dirons  :  Posez  d'un  côté  les 
idées,  les  dogmes,  les  principes  de  la  régénération  française  de 
1789,  épurés  à  l'épreuve  du  temps  et  complétés  par  la  raison 
d'un  demi-siècle;  posez  de  l'autre  les  actes,  les  principes,  les 
dogmes ,  les  tendances  du  gouvernement,  et  mesurez  par  la  dif- 
férence la  distance  énorme  que  vous  avez  déjà  parcourue  dans 
ce  retour  qu'on  vous  fait  faire  les  yeux  bandés  vei*s  la  monar- 
chie de  préjugés  ! 

La  Révolution  dit  :  L'humanité  est  une  démocratie  devant 
Dieu,  la  France  sera  démocratique.  —  Le  gouvernement  professe 
par  la  bouche  de  ses  ministres  la  nécessité  d'une  aristocratie 
comme  base  indispensable  de  la  royauté;  il  veut  dans  la  pairie 
un  pouvoir  politique  héréditaire,  une  souveraineté  par  droit  de 
naissance,  et  déplore  tout  haut  son  impuissance  de  ne  pouvoir 
détruire  assez  l'égalité.  La  Révolution  dit  :  Les  citoyens  seron 
égaux  parce  que  Dieu  leur  a  donné  les  mêmes  droits.  —  Le  gou- 
vernement divise  les  citoyens  en  deux  catégories.  L'une  possé- 
dera le  droit  politique,  l'autre  en  sera  exclue  :  Tune  fera  la  loi, 
l'autre  lui  obéira.  -—  La  Révolution  dit  :  Le  roi  sera  un  magis- 
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trat  héréclîtaire  ;  son  autorité  émaDera  du  peuple.  La  monarchie 
représentative  ne  sera  plus  que  la  démocratie  à  une  seule  tête. 

—  Le  gouvernement  fait  de  la  royauté  une  force  propre  et  absor- 
bante gui  tire  tout  à  elle,  et  qui,  sans  avoir  besoin  de  rien  usur- 
per, doit  tout  conquérir,  car  elle  a  pour  ministre  le  temps ,  et 
pour  prérogative  la  patience;  et  de  peur  qu'on  ne  s'y  trompe,  il 
fait  une  loi  de  régence  qui  enlève  à  la  nation  jusqu'à  la  propriété 
de  ses  interrègnes.  —  La  Révolution  dit  :  Le  roi  éloignera  les  trou- 
pes du  siège  des  assemblées  nationales;  les  citadelles  du  despo- 
tisme disparaîtront  du  sol  libre  de  la  nation.  —  Le  gouverne- 
ment bâtit  pour  trois  cent  millions  de  forteresses  autour  de  la 
ville  où  se  font  les  lois,  et  il  les  commence  avant  l'autorisation 
des  lois.  —  La  Révolution  dit  :  La  liberté  religieuse  sera  absolue 
et  sincère.  Je  ne  mettrai  pas  ma  main  entre  Dieu  et  Thomme. 
Je  n'enchaînerai  aucune  conscience  à  l'autel  d'un  culte  légal;  il 
n'y  aura  ni  religion  dominante,  ni  religion  de  l'État,  ni  reli- 
gion de  la  majorité,  ni  faveur,  ni  oppression  contre  Dieu.  Les 
cultes  seront  dans  le  droit  commun,  ni  persécutés  ni  privilégiés. 

—  Le  gouvernement  se  coalise  avec  des  cultes  contre  d'autres 
cultes;  il  se  mêle  de  l'autel,  il  légalise  des  croyances;  et  si  deux 
ou  trois  personnes  se  rassemblent  au  nom  d'une  foi,  des  gen- 
darmes vont  dissiper  au  nom  de  la  loi  cet  attroupement  d'ado- 
rateurs. —  La  Révolution  dit  :  Le  travail,  l'industrie,  le  com- 
merce seront  libres  ;  la  loi  veillera  à  ce  qu'il  ne  s'établisse  aucun 
monopole  contre  les  consommateurs.  Le  bon  marché  est  la  vie 
du  peuple.  —  Le  gouvernement  crée  des  féodalités  industrielles 
et  livre  le  peuple  qui  consomme  à  la  merci  du  producteur  pri- 
vilégié, —  La  Révolution  dit  :  La  loi  sera  l'expression  régularisée 
du  vœu  de  tous  les  citoyens.  —  Le  gouvernement  impose  pour 
loi  le  voeu  de  deux  cent  mille  électeurs.  —  Nous  n'en  finirions 
pas.  Si  l'Assemblée  nationale  sortait  aujourd'hui  du  tombeau  et 
se  retrouvait  en  présence  de  son  œuvre  ainsi  défigurée,  quel  est 
celui  de  ses  hommes  d'État  qui  reconnaîtrait  sa  révolution  dans 
vos  mains?  De  réaction  en  réaction,  de  corruption  en  corrup- 
tion, de  peur  en  peur,  de  prétexte  en  prétexte,  quel  est  le  prin- 
cipe que  vous  avez  laissé  debout?  —  Au  lieu  d'une  démocratie, 
une  oligarchie.  Au  lieu  de  l'égalité,  une  noblesse  électorale.  Au 
lieu  d'une  royauté-magistrature,  une  royauté-dynastie.  Au  lieu 
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de  la  presse  libre,  les  lois  de  septembre.  Aa  lieu  du  droit  d'asso- 
ciation, la  défense  de  se  réunir.  Au  lieu  de  la  religion  émanci- 
pée et  viyant  de  l'autel,  des  querelles  religieuses,  et  des  cultes  se 
disputant  le  budget.  Au  lieu  des  propriétés  divisibles  à  l'infini, 
des  propriétés  de  mainmorte  se  reconstituant  tous  les  jours  dans 
la  main  d'innombrables  corporations  et  déshéritant  la  famille. 
Au  lieu  du  travail  et  des  industries  libres,  la  France  vendue  aux 
capitalistes.  Au  lieu  de  la  suprématie  mobile  et  morale  de  l'intel- 
ligence, la  suprématie  du  cens,  et  la  souveraineté  de  la  glèbe  et 
de  la  patente  ! 

Voilà  la  Révolution  d'un  côté.  Voilà  le  gouvernement  de 
l'autre.  Jugez!  En  est-il  le  sens  ou  le  contre-sens?  Il  lui  a  pris 
son  nom,  c'est  vrai  :  mais  le  moyen  le  plus  sûr  et  Tartifice  le 
plus  habile  pour  tuer  l'esprit  de  la  Révolution,  ne  serait-ce  pas 
de  lui  prendre  son  nom  et  de  faire  la  contre-révolution  sous  son 
masque  ?  Et  vous  dites  :  A  quoi  se  ralliera  l'opposition  ?  et  où 
prendra-t-elle  ses  forces?  Elle  les  prendra  là,  ou  nulle  part.  Si  ce 
drapeau  relevé  de  la  Révolution  française  avec  tous  ces  princi- 
pes, toutes  ces  vérités,  tous  ces  dogmes  qui  ont  fanatisé  nos  pères 
pour  une  rénovation  sociale  impérissable,  illuminé  encore  de 
toutes  les  vérités  que  la  pensée  de  notre  temps  a  conquises  après 
eux,  ne  suffit  pas  pour  rallier  aujourd'hui  l'armée  des  idées  en 
face  de  la  troupe  des  intérêts;  s'il  n'y  a  pas  dans  l'esprit  et  dans 
l'âme  de  toute  une  génération  neuve  assez  de  foi  pour  ces  véri- 
tés, assez  d'indignation  contre  ceux  qui  les  renient,  pour  donner 
à  l'opposition  qui  les  défend  la  toute -puissance  du  sentiment 
national  ;  si  ces  principes,  qui  ont  passionné  l'Europe,  n'avaient 
plus  la  force  de  faire  retentir  une  voix  ou  de  réveiller  une  con- 
science en  France ,  alors  ce  ne  serait  pas  seulement  sur  l'oppo- 
sition qu'il  faudrait  pleurer,  ce  serait  sur  tout  le  monde  !  il  n'y 
aurait  plus  de  France  I 

Mais  il  y  en  a  une  sous  vos  pieds,  que  vous  ne  voyez  pas. 
Oui,  il  y  a  une  France  qui  pense  et  qui  sent  au-dessous  de  celle 
qui  boit  et  qui  mange.  Il  y  a  une  France  qui  croit  à  quelque 
chose  et  qui  a  prodigué  son  repos,  sa  fortune,  sa  vie,  pour  se- 
mer avec  les  gouttes  de  son  sang  la  foi  de  sa  Révolution  dans  le 
monde.  Elle  n'est  pas  si  prête  à  changer  de  religion  politique 
qu^on  le  pense.  Elle  sait  qu'elle  est  l'armée  de  l'évangile  nou- 
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veau  parmi  les  peuples;  qu'elle  a  à  continuer  les  campagnes  de 
la  raison,  de  la  justice  et  de  l'intelligence.  Elle  sait  qu'elle  est 
gaixlienne  d'un  dépôt  de  dogmes,  de  lumière,  d'institutions, 
d'espérances,  qu'elle  doit  non-seulement  transmettre,  mais  gros- 
sir pour  ceux  qui  viennent  après  nous.  Elle  est  dévouée,  et  elle 
est  flère.  Elle  ne  veut  pas  qu'il  soit  dit  un  jour  dans  l'histoire 
qu'il  y  a  eu  en  France  une  génération  pour  conquérir  le  gouver- 
nement de  raison,  qu'il  y  a  eu  une  autre  génération  pour  le  déser- 
ter et  pour  le  trahir!  et  que  cette  génération  c'était  nous!...  Non! 
elle  est  patiente,  mais  elle  n'est  pas  endormie;  elle  est  tiède, 
mais,  elle  n'est  pas  incrédule.  Que  l'opposition  l'avertisse  et  la 
détrompe!  qu'elle  lui  montre  en  toute  occasion  que  son  gouver- 
nement est  le  contre-sens  de  sa  Révolution!  L'œuvre  est  facile, 
et  le  résultat  n'est  pas  douteux.  Le  jour  où  la  France  verra  que 
l'opposition  est  dans  l'esprit  de  sa  Révolution,  et  que  son  gou- 
vernement n'y  est  plus,  c'en  sera  fait  du  gouvernement.  Ou  il 
changera,  ou  il  périra.  Nous  sommes  loin  de  désirer  qu'il  pé- 
risse. Nous  lui  prêterons  force  pour  revenir  à  sa  vérité.  Mais  si 
la  question  se  posait  jamais  entre  l'esprit  de  la  Révolution  fran- 
çaise et  l'existence  d'un  gouvernement  quelconque,  notre  choix 
est  fait  comme  celui  de  la  France  :  respect  aux  gouvernements, 
patience  aux  choses,  mais  victoire  aux  idées! 


O'CONNELL 


22  octobre  1843. 

Nos  lecteurs  ont  peut-être  été  étonnés  de  notre  extrême  ré- 
serve à  l'égard  de  la  question  irlandaise.  Nous  allons  nous  ex- 
pliquer franchement.  Cette  réserve  ne  tenait  pas  en  nous  à  un 
défaut  de  vive  sympathie  pour  la  cause  de  la  liberté  de  Flrlande. 
Partisan  de  l'égalité  enti-e  les  citoyens ,  à  plus  forte  raison  la 
voulons-nous  entre  les  différents  groupes  de  population  qui  com- 
posent une  même  nationalité.  Le  liberté  religieuse,  l'indépen- 
dance de  la  conscience  dans  son  acte  le  plus  élevé,  qui  est  la 
croyance  et  le  culte,  n'aura  jamais  de  défenseurs  plus  infatigables 
que  nous.  L'Irlande,  sous  ces  deui  points  de  vue,  doit  à  l'esprit 
libéral  de  notre  temps  de  grandes  conquêtes.  L'acte  d'émanci- 
pation est  une  des  plus  belles  concessions  que  la  justice  et  la 
prudence  du  gouvernement  britannique  aient  jamais  faites  aux 
généreuses  tendances  de  notre  époque.  Cet  acte,  nous  pouvons 
le  dire  avec  un  légitime  orgueil,  est  une  conséquence  de  la  Ré- 
volution française. 

Mais  plus  nous  faisons  des  vœux  pour  que  l'Irlande,  éman- 
cipée de  droit,  achève  de  s'émanciper  de  fait,  plus  nous  voyons 
avec  inquiétude  si  cause  compromise  par  l'exagération  même 
de  ses  prétendus  défenseurs.  O'Connell  est  un  grand  homme  po- 
pulaire il  y  a  en  lui,  à  la  fois,  du  tribun  et  du  fanatique.  Nous 
espérions,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  qu'il  y  avait  aussi  en  lui 
de  l'homme  d'État.  Sa  conduite  jusqu'en  i8!i2  n'était  pas  de  na- 
ture à  décourager  en  nous  cette  espérance.  Orateur  infatigable, 
original,  trivial,  quelquefois  sublime,  il  était  à  nos  yeux  un 
Shakspeare  de  tribune ,  renfermant ,  dans  les  prtMligieuses  iné- 
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galités  de  son  éloquence,  tout  ce  qui  électrise  une  populace  et 
tout  ce  qui  déroute  des  hommes  de  goût.  Mais  au  sortir  de  ces 
scènes,  à  la  fois  grandioses  et  grotesques,  qui  caractérisent  les 
réunions  irlandaises,  sa  conduite  au  parlement  anglais  avait  été 
dans  ces  dernières  années  pleine  de  justesse,  de  prévoyance  et 
de  modération.  Satisfait  de  ce  que  le  parlement  avait  accordé  à 
sa  patrie,  il  s'était  déclaré  le  défenseur  de  la  constitution,  du 
gouvernement,  quelquefois  du  ministère  et  toujours  de  la  reine. 
Il  faisait  de  la  politique  :  il  ne  faisait  pas  de  la  faction. 

Le  jour,  au  contraire,  où  nous  Tavons  vu  ameuter  une  na- 
tion entière  au  nom  d'une  prétention  exorbitante,  et  demande  r 
et  promettre  à  jour  fixe  le  rappel  de  l'Union,  c'est-à-dire  la  rup- 
ture de  Tunité  nationale  entre  l'Angleterre  et  l'Irlande ,  nous 
nous  sommes  demandé  tristement  si  cet  homme ,  qui  jouissait 
de  tout  son  génie,  jouissait  encore  de  toute  sa  haute  raison. 
Nous  avouons  franchement  que  nous  en  avons  douté,  et  voici  sur 
quoi  se  fondaient  nos  inquiétudes.  Nous  nous  sommes  posé  le 
dilemme  suivant  :  ou  O'Gonnell  croit  qu'il  obtiendra  le  rappel, 
c'est-à-dire  la  rupture  de  l'unité  avec  l'Angleterre ,  ou  il  ne  le 
croit  pas  Si  O'Gonnell  croit  qu'il  obtiendra  la  rupture  de  l'unité 
avec  l'Angleterre,  il  est  insensé.  Si  la  Flandre  ou  la  Franche- 
Comté  disait  à  la  France  d'aujourd'hui  :  Nous  voulons  rompre 
l'unité  nationale  et  reprendre ,  avec  nos  pouvoirs  provinciaux , 
notre  indépendance  législative,  n'est-il  pas  évident  que  la  France 
entière  périrait  plutôt  que  de  céder  à  une  pareille  exigence  ?  car 
elle  sait  que  sa  force  nationale  dépend  de  la  fusion  complète  de 
tous  ses  départements  en  un  seul  corps;  que  c'est  là  l'achèvement 
de  r  individualité  française,  et  que  les  nationalités  accomplies 
ne  se  décomposent  qu'en  périssant.  11  est  évident,  parla  même 
raison,  qu'au  point  de  concentration  nationale  où  les  trois 
royaumes  qui  forment  la  Grande-Bretagne  sont  arrivés,  l'Angle- 
terre consentirait  aussi  aisément  à  sa  mort  nationale  qu'à  un 
démembrement  de  huit  millions  d'hommes.  Le  système  fédératif 
qui  résulterait  pour  l'Angleterre  du  rappel  de  l'Union  ferait  ré- 
trograder de  deux  ou  trois  siècles  la  puissance  britannique. 
Deux  parlements  au  lieu  d'un,  deux  volontésau  lieu  d'une,  deux 
actions  au  lieu  d'une  action  commune,  feraient  de  cet  empire, 
aujourd'hui  si  fort,  la  plus  faible  et  la  plus  incohérente  fédéra- 
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tion.  La  royauté  constitutionnelle,  obligée  de  se  mettre  d'accord 
d'un  côté  avec  un  parlement  anglais ,  d'un  autre  côté  avec  un 
parlement  irlandais,  animés  d'un  esprit  différent  et  représen- 
tants d'intérêts  inconciliables,  serait  tiraillée  entre  deux  forces  de 
résistance  qui  lui  enlèveraient  toute  énergie  d'action  au  dehors; 
ce  serait  la  guerre  civile  établie  dans  la  constitution  même. 
L'Angleterre  protestante  et  commerciale,  l'Irlande  catholique  et 
féodale,  n'auraient  jamais  la  même  pensée.  Pendant  que  l'An- 
gleterre combattrait  contre  le  continent,  l'esprit  irlandais  conspi- 
rerait avec  les  puissances  catholiques;  deux  esprits  opposés  se 
combattraient  sans  cesse  dans  les  conseils  de  la  couronne.  L'An- 
gleterre verrait  renaître  les  temps  de  Jacques  II,  de  Charles  II, 
de  la  reine  Anne.  Que  Tacte  d'union  soit  rappelé,  et  la  moitié  du 
poids  de  l'Angleterre  est  enlevée  à  l'instant  de  la  balance  de  l'Eu- 
rope. Toute  grande  nation  a  le  sentiment  de  sa  conservation. 
Il  n'y  a  donc  pas  besoin  d'être  grand  politique  pour  affirmer 
que  l'Angleterre  sacrifierait  son  dernier  écu  et  son  dernier 
homme  plutôt  que  de  consentir  à  une  dislocation  de  son  terri- 
toire, qui  équivaudrait  pour  elle  à  la  mort  politique.  Or,  comme 
l'Angleterre  a  toujours  dominé  et  dominera  toujours  l'Irlande, 
il  n'y  a  pas  besoin  d'être  prophète  pour  prédire  qu'elle  ne  se 
laissera  pas  arracher  ce  qu'elle  ne  peut  pas  concéder.  Si  donc 
O'Connell  a  cru  qu'il  arracherait  l'Irlande  à  l'unité  des  Trois- 
Royaumes,  il  n'a  pas  fait  un  plan,  il  a  fait  un  rêve. 

Ou  bien  O'Connell  a  cru  qu'il  n'obtiendrait  pas  en  effet  le 
rappel  de  l'Union,  mais  que  seulement  il  agiterait  l'Irlande, 
qu'il  intimiderait  l'Angleterre  et  qu'il  obtiendrait  pour  son  pays 
quelques  jîoncessions  touchant  la  propriété  et  touchant  l'Église. 
Si  telle  a'été  la  pensée  d'O'Connell ,  nous  disons  encore  qu'il 
n'a  pas  agi  en  homme  qui  possède  la  plénitude  du  bon  sens  po- 
litique. Car,  en  poussant  son  pays  à  demander  péremptoirement 
une  chose  impossible  ;  en  disant  à  l'Irlande,  pendant  six  mois  : 
«  Nous  aurons  le  rappel  ou  nous  périrons  ;  nous  voulons  le  rappel 
et  rien  de  moins  que  le  rappel  »,  il  a  poussé  son  malheureux 
pays  ou  à  une  guerre  civile,  qui  serait  étouffée  dans  des  flots  de 
sang,  ou  à  un  démenti  de  ses  affirmations  et  de  ses  promesses, 
qui  le  couvrirait  lui-même  de  ridicule  et  de  confusion.  Un 
homme  politique  ne  s'avance  pas  impunément  au  delà  des  li- 
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mites  qu'il  peut  défendre.  Tout  homme  sérieux  qui  se  dément 
cesse  d'être  un  homme  sérieux.  De  tribun  qu'il  était ,  il  devient 
un  déclamateur;  ses  ennemis  le  méprisent,  et  ses  amis  l'accu- 
sent. Voilà  évidemment  le  rôle,  selon  nous,  sans  issue,  dans  le- 
quel l'imprévoyance  d'O'Connell  a  conduit  son  intéressante  et 
magnanime  patrie. 

Nous  l'avons  craint  dès  le  premier  jour  ;  nous  le  craignions 
de  jour  en  jour  davantage.  Les  événements  ne  s'expliquent  que 
trop  dans  le  sens  de  nos  tristes  pressentiments.  Il  est  évident  au- 
jourd'hui que  l'affaire  d'Irlande  ne  peut  avoir  qu'un  de  ces  deux 
résultats  :  ou  une  lutte  violente  dans  laquelle  l'Irlande  sera 
vaincue,  ou  un  désaveu  du  rappel  de  l'Union  dans  lequel 
O'Gonnell  sera  déconsidéré.  Nous  aimons  la  cause,  nous  admi- 
rons l'homme;  nous  n'avions  qu'à  nous  attrister,  nous  avons 
préféré  nous  taire. 


DES  CHEMINS  DE  FER 


29  octobre  1843. 


Honneur  au  National!  Il  a  montré  dans  son  article  d'ayant- 
hier,  sur  la  question  des  chemins  de  fer,  qu'il  comprenait  aussi 
bien  le  gouvernement  que  l'opposition.  Il  ne  se  traîne  pas  dans 
cette  vieille  ornière  où  tant  de  journaux  se  sont  traînés  trop 
longtemps  et  ont  usé  leur  crédit  sur  l'opinion  en  n'ayant  pour 
toute  politique  et  pour  toute  polémique  que  de  faire  et  de  dire 
le  contraire  de  ce  que  fait  et  dit  le  gouvernement. 

Le  Sational  applaudit  franchement  à  la  pensée  qu'on  suppose 
au  ministère  de  reprendre,  au  compte  de  l'État,  les  grandes 
lignes  de  chemins  de  fer  qu'il  n'aurait  jamais  dû  aliéner.  Il  pro- 
met au  gouvernement  son  concours,  et  il  engage  ses  amis  à  lui 
prêter  force  pour  cette  rentrée  en  possession  du  pays  dans  les 
droits  qui  lui  appartiennent  exclusivement.  Nous  en  ferons  au- 
tant ;  c'est  le  seul  moyen  pour  la  France  d'avoir  des  chemins  de 
fer,  et  c'est  le  seul  moyen  surtout  d'avoir  des  chemins  de  fer  qui, 
au  lieu  d'appartenir  à  l'agiotage  et  aux  grands  capitalistes,  ap- 
partiennent au  grand  nombre  des  consommateurs  et  au  peuple. 

Dès  l'origine  de  cette  question,  nous  avons  pensé  comme  le 
National;  nous  nous  sommes  soulevé  par  le  même  sentiment 
que  lui  contre  l'idée  de  vendre  à  des  compagnies  de  capitalistes 
la  propriété  des  grandes  lignes  de  communication  de  notre  sol. 
La  Révolution,  disions-nous,  s'est  faite  pour  supprimer  la  véna- 
lité des  charges,  et  nous  irions  créer  la  vénalité  des  routes?  Ce 
qui  appartient  à  tous  doit  être  possédé  effectivement  par  tous. 
Si  l'État  aliène  à  des  capitalistes  la  détermination,  la  confection 
et  l'exploitation    des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer,  ces 
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moyens  de  communication  seront  à  la  merci  d'associés  ano* 
nymes,  dont  l'intérêt  particulier  sera  souvent  en  op  position  avec 
rintérét  général  du  royaume.  Ces  capitalistes  auront  avantage 
à  ne  soumissionner  que  des  lignes  qui  traversent  les  parties  déjà 
riches  et  très-peuplées  du  territoire  ;  ce  seront  des  chemins  de 
luxe  que  Ton  vous  fera,  ce  ne  seront  pas  des  chemins  nationaux. 
Pour  qu'un  chemin  de  fer  soit  réellement  utile  au  pays  tout  en- 
tier, il  faut  qu'il  le  traverse  de  l'une  de  ses  extrémités  à  l'autre, 
ou  de  son  point  central  (Paris)  jusqu'à  une  de  ses  grandes  em- 
bouchures sur  une  ligne  frontière  ou  sur  u  n  port  de  mer  ;  il 
faut  surtout  que  la  défense  générale  du  royaume  soit  prise  en 
grande  considération  par  ceux  qui  dessinent  et  qui  exécutent 
ces  grands  moyens  de  transport,  pour  notre  matériel  et  pour 
nos  armées;  il  faut  que  le  réseau  de  nos  chemins  de  fer  soit 
ainsi  combiné,  que,  dans  un  jour  de  danger,  sur  toutes  nos 
frontières  à  la  fois,  la  force  armée  de  la  France  puisse  être  ré- 
partie et  portée  avec  une  telle  précision  et  une  telle  rapidité  que 
la  France  soit  en  mesure  de  faire  face  partout  ;  il  faut,  en  outre, 
et  dans  un  autre  intérêt,  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  dont 
le  peuple  industriel,  commerçant  et  agriculteur,  doit  surtout 
profiter,  puissent  être  abaissés  au  gré  de  TÉtat,  selon  ses  facul- 
tés et  par  sa  seule  munificence,  jusqu'au  point  où  ce  moyen  de 
communication  populaire  devient  accessible  aux  plus  humbles 
fortunes  et  aux  plus  vulgaires  usages. 

Aucune  de  ces  conditions  ne  peut  être  obtenue  par  la  voie 
de  concession  de  nos  grandes  lignes  à  des  compagnies  d'agio- 
teurs. L'intérêt  privé  et  cupide  qui  en  est  Tâme  sera  toujours  en 
opposition  avec  Tintérêt  national  et  populaire  qui  doit  être  l'âme 
des  pensées  de  l'État.  Mais  il  y  a  plus,  disions-nous  alors,  ces 
compagnies  que  vous  vous  flattiez  de  trouver  demain ,  et  dont 
les  capitaux,  selon  vous,  assiègent  les  bureaux  de  la  Chambre 
des  députés,  vous  ne  les  trouvez  pas.  On  vous  les  promettra 
toujours,  on  ne  vous  les  apportera  jamais.  Vous  aurez  des  che- 
mins de  fer,  plus  qu'il  n'en  faut,  de  Paris  à  Versailles;  vous  en 
aurez  même  de  Paris  à  Bouen,  de  Paris  à  Orléans,  parce  que 
r immense  concours  de  voyageurs  qu'offrent  des  centres  si  po- 
puleux, rapprochés  encore  par  beaucoup  de  villes  intermédiaires, 
présentera  un  lucre  immense  aux  compagnies.  Vous  n'en  aurez 
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point  de  Paris  à  Bordeaux  et  à  Toulouse,  par  ce  centre  déshérité 
de  la  France  qui  a  le  malheur  d'être  le  moins  peuplé.  Vous  n'en 
aurez  point,  enfin,  de  Paris  à  votre  frontière  du  Rhin ,  ni  de 
Paris  à  votre  frontière  de  la  Méditerranée  (Marseille),  Vous  at- 
tendrez cinq  ou  six  ans,  dix  ans  peut-être,  des  offres  fictives 
qui  ne  se  réaliseront  jamais,  et  pendant  ces  années  perdues  le 
transit  de  TOcéan  à  la  Méditerranée,  que  la  nature  avait  donné 
à  la  France,  sera  dérobé  par  TAllemagne. 

Ce  que  nous  avions  prédit  n*est  que  trop  arrivé.  Non-seu- 
lement les  compagnies  ont  failli  à  toutes  leurs  promesses,  non- 
seulement  cette  grande  compagnie  des  Plateaux  qui  avait  reven- 
diqué la  route  de  Paris  à  TOcéan,  et  qui  l'avait  obtenue,  n'a  pas 
craint  de  demander  la  résiliation  et  de  déconsidérer  ainsi  les 
noms  des  premiers  capitalistes  du  royaume.  Non-seulement  la 
résiliation  a  été  demandée  encore  par  la  compagnie  de  Dun- 
kerque;  non-seulement  la  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  la  ligne 
de  Paris  à  Marseille,  de  Paris  à  Bordeaux,  sont  restées  sans  sou- 
missionnaires; mais,  ce  qui  est  plus  fort,  c'est  que  les  miséra- 
bles transactions  entre  les  droits  de  TÉtat  et  les  prétentions  des 
compagnies,  qui  avaient  été  stipulées  par  la  loi  de  désespoir  de 
1842 ,  n'ont  pas  pu  être  acceptées.  Les  compagnies  ne  se  sont 
pas  présentées  pour  une  portée  plus  lointaine  que  la  banlieue 
de  Paris,  pour  accepter  ce  tiers  du  concours  à  l'œuvre  que  la  loi 
de  1842  leur  réservait.  Nous  l'avions  prévu,  nous  l'avions  dit 
aux  ministres,  à  la  Chambre,  à  la  commission.  On  nous  assu- 
rait alors,  comme  toujours,  qu'on  n'avait  que  l'embarras  du 
choix  des  capitaux.  On  voit  maintenant  ce  qui  est  arrivé.  Il  ne 
s'agit  pas  de  récriminer,  mais  d'agir.  Le  gouvernement,  dit-on, 
rentre  tard  ;  mais  enfin  il  rentre  dans  la  seule  pensée  qui  soit 
digne  de  l'État.  Il  va  entreprendre  et  achever  lui-même ,  et  lui 
seul,  une  de  nos  plus  grandes  lignes  de  chemins  de  fer.  Gomme 
le  National ,  nous  le  soutiendrons  énergiquement  dans  cette  sa- 
lutaire et  honorable  résipiscence.  Si  le  gouvernement  persévère, 
nous  pouvons  avoir  dans  cinq  ans  le  chemin  de  fer  de  Paris  à^ 
Lille,  l3  chemin  de  fer  de  Paris  à  Marseille,  et  commencés  aussi 
les  chemins  de  fer  de  Paris  au  Rhin,  et  de  Paris  à  Bordeaux  et 
à  Toulouse.  Le  pays  reconnaîtra  bien  vite  qu'il  y  a  plus  de 
force  dans  tous  que  dans  quelques-uns  ;  que  l'intérêt  général 
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est  plus  puissant  que  Tégoîsme  pour  exécuter  ces  grandes  œu- 
vres, qui  sont  destinées  à  être  aussi  impérissables. que  la  nation 
elle-même,  et  qui,  par  conséquent,  ne  peuvent  appartenir  qu'à 
elle.  Il  reconnaîtra  de  plus  que  c'est  aussi  le  moyen  le  plus 
économique  et  le  plus  digne,  car  il  fera  ce  raisonnement  bien 
simple  :  Dans  le  contrat  entre  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
et  rÉtat,  de  deux  choses  Tune  :  ou  les  compagnies  perdent, 
ou  les  compagnies  gagnent.  Si  les  compagnies  perdent,  elles 
font  banqueroute  ;  les  actions  tombent  à  rien,  le  discrédit  re- 
jaillit sur  toute  l'entreprise,  et  les  chemins  restent  là.  Est-il 
digne  de  l'État  de  semer  ainsi  lui-même  la  désorganisation, 
la  ruine  et  la  banqueroute  sur  l'esprit  d'association  que  l'on 
prétend  vouloir  encourager?  Et  si  les  compagnies  gagnent,  de 
quel  droit  l'État  fait-il  bénéficier  un  petit  nombre  de  capitalistes 
d'une  opération  qu'il  pourrait  faire  lui-même  ?  Il  n'est  que  Tad- 
ministrateur  du  trésor  public,  il  n*en  est  pas  le  propriétaire. 
Les  contribuables  sont  des  mineurs  dont  l'État  a  la  tutelle.  On 
mettrait  en  jugement  un  tuteur  qui  administrerait  la  fortune  de 
son  pupille,  comme,  dans  le  système  des  compagnies,  l'État  a 
jusqu'ici  administré  la  fortune  de  la  nation. 


LA  CONSPIHATION  DE  LA   PEliR 


2  novembre  1843. 


Nous  lisions,  il  y  a  peu  de  jours,  dans  un  journal  du  gou- 
vernement, le  Globe,  les  lignes  suivantes  adressées  à  M.  de  La- 
martine à  propos  de  ce  qu'on  a  si  improprement  nommé  son 
programme  d'opposition  :  «  Vous  osez  évoquer  les  ombres  des 
grands  hommes  de  891  et  vous  demandez  ce  qu'ils  diraient  de 
notre  état  de  choses  et  des  droits  qu'ils  nous  ont  légués.  Ah! 
préoccupez-vous  aussi  de  ce  qu'ils  vous  diraient  à  vous,  nou- 
veau roi  de  l'agitation  et  des  tempêtes!  Ils  vous  diraient  qu'ils 
ont  été  victimes  de  leurs  idées,  et  que  l'Assemblée  nationale  a 
enfanté  la  Convention,  et  que  la  Convention  a  assassiné 
Louis  XVI,  et  que  la  Convention  de  M.  de  Lamartine  est  des- 
tinée a  une  œuvre  semblable.  Ils  vous  diraient  :  Nous  nageons 
dans  le  sang  que  nous  avons  iait  verser.  Faites  autant  de 
phrases  que  vous  voudrez  à  présent,  vous  ne  les  ferez  pas  plus 
belles  que  celles  de  93,  dont  elles  sont  l'expression  et  la  con- 
tinuation! Quand  le  gouvernement  aura  péri  sous  vos  coups, 
(  à  quelles  idées  vous  rallierez-vous?  —  C'est  contre  l'ordre,  la 
t  discipUne,  le  pouvoir,  que  vous  appelez  les  fureurs  de  la  mul- 
(  titude  !»  —  Un  autre  journal  de  même  couleur  ajoute  :  Vous 
(  voulez  être  un  tribun  du  peuple,  un  chef  de  parti,  un  régéné- 
rateur !  que  sais-je?  Vous  êtes  un  mécontent  qui,  ayant  voulu 
vainement  diriger  le  parti  consei'vateur,  se  jette  aujourd'hui, 
par  vengeance,  du  côté  des  factions  !  » 
Ces  paroles  sont  symptomatiques.  Arrêtons-nous  un  moment 
pour  réfléchir. 

Voilà  un  homme  qui  est  entré  à  la  Chambre  il  y  a  huit  ans, 
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et  qui  ne  s*est  rangé,  en  entrant,  sous  la  bannière  d'aucune  des 
factions  extrêmes  de  l'opinion.  Il  s'est  dévoué  modestement,  et 
selon  la  mesure  de  ses  faibles  talents,  au  triomphe  rationnel  de 
deux  ou  trois  idées,  à  la  cause  de  la  moralité,  de  rintelligence 
et  de  la  liberté  du  peuple.  11  n'a  aucun  préjugé  contre  la  mo- 
narchie. Il  croit  qu'elle  peut  personnifier  les  intérêts  populaires 
et  les  pro  grès  de  l'esprit  humain  tout  aussi  bien  que  la  répu- 
blique. 11  pense  qu'elle  a  même  sur  cette  forme  de  gouverne- 
ment puissante,  mais  orageuse,  l'avantage  d'une  plus  grande 
concentration  du  pouvoir  et  d'une  plus  véritable  responsabilité. 
Cet  homme  n'a  jamais  signalé  de  haine  contre  la  personne  du 
roi.  Au  contraire,  il  n'a  jamais  manqué  au  devoir  de  lui  rendre 
cet  hommage  impartial,  désintéressé,  réfléchi,  qui  est  plus  res- 
pectueux même  que  l'adulation,  car  il  a  quelque  chose  de  l'in- 
dépendance de  l'histoire.  Cet  homme  n'a  point  à  se  plaindre  dii 
gouvernement.  Le  gouvernement  lui  a  offert  souvent  bien  au 
delà  du  prix  de  ses  humbles  services,  et  tout  ce  qui  pouvait 
apaiser  l'ambition  d'un   homme  raisonnable.  Cet  homme  n'a 
point  de  haine  contre  les  conservateurs;  il  a  appris,  en  com- 
battant avec  eux  pendant  deux  ans,  que  s'il  était  impossible  de 
s'associer  à  toutes  leurs  idées,  il  était  plus  impossible  encore  de 
ne  pas  honorer  leurs  intentions.  Il  n'a  point  de  haine  contre  les 
ministres.  Il  compte  parmi  eux  quelques  amis,  et  ne  s'y  con- 
naît point  d'ennemi.  Il  ne  les  a  jamais  attaqués  par  leur  nom, 
mais  par  leur  système.  Sa  conduite  parlementaire  a  été  simple 
et  parfaitement  conséquente  aux  idées  qu'il  avait  portées  à  la 
Chambre.  Isolé  des  partis,  il  a  professé  pendant  les  quatre  pre- 
mières années  les  dogmes  d'une  opposition  impartiale  quant  à 
la  dynastie,  populaire  quant  aux  principes.  A  l'époque  où  la 
coalition  s'est  formée,  il  s'est  rallié  aux  conservateurs.  11  les  a 
avertis  que  ce  n'était  pas  pour  toujours,  mais  pour  défendre 
avec  eux  la  paix,  seul  terrain  où  la  liberté,  selon  lui,  puisse 
s'enraciner.  La  coalitmi  dissoute,  il  est  rentré  dans  une  indé- 
pendance plutôt  bienveillante  qu'hostile  au  gouvernement;  car 
il  aime  le  pouvoir  comme  un  principe.  Le  pouvoir  est  à  ses 
yeux  le  ressort  des  nations  :  il  le  veut  fort  pour  que  la  nation 
soit  puissante. 

Cependant  les  lois  de  septembre,  qu'il  a  combattues,  avaient 
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passé  et  altéraient  déjà  Tisiblement  le  caractère  d'un  gouverne- 
ment libre  ;  la  presse,  cette  arme  défensive  de  la  liberté,  était 
sinon  brisée,  du  moins  tellement  alourdie  dans  la  main  des 
opinions,  que  peu  de  gens  pouvaient  s'en  servir.  La  Chambre 
des  pairs  était  devenue  un  tribunal  exceptionnel,  une  cour 
martiale  en  permanence  contre  les  crimes  politiques.  La  loi 
électorale,  au  lieu  de  s'élargir,  se  rétrécissait  et  se  faussait  sous 
la  corruption  avouée  des  influences.  La  loi  de  régence  déclarait 
la  suprématie  définitive  du  principe  dynastique  sur  le  principe 
national.  Enfin  la  loi  des  fortifications,  interprétée  par  la  pensée 
publique,  par  l'histoire  et  par  le  18  brumaire,  déclarait  la  dé- 
fiance, et  montrait  les  armes  dont  un  jour  on  pourrait  peut- 
être  abuser!  C'était  trop  :  quand  on  dit  le  premier  guerre  à  l'es- 
prit des  institutions,  peut-on  se  plaindre  qu'on  réponde  guerre? 
Cet  homme  a  rendu  guerre  pour  guerre,  et  combat  aujourd'hui 
les  tendances  du  gouvernement.  Mais  quelle  guerre  lui  fait-il? 
Guerre  de  résistance,  et  non  pas  guerre  d'agression  ;  guerre  en 
plein  soleil,  et  non  guerre  de  ténèbres  ;  guerre  de  redressement 
et  non  de  renversement;  guerre  de  salut,  enfin,  et  non  pas 
guerre  à  mort.  Jamais  une  étincelle  tombée  de  ses  lèvres  n'a 
allumé  une  mauvaise  passion  populaire  ;  il  raisonne,  il  discute, 
il  n'incendie  pas.  Son  opposition  n'est  que  l'insurrection  des 
idées,  la  révolte  de  la  raison  !  Il  parle  du  peuple,  mais  il  définit 
le  peuple.  11  parle  de  démocratie,  mais  il  définit  la  démocratie. 
Il  parle  de  liberté,  mais  il  définit  la  liberté.  Il  n'y  a  pas  une  de 
ces  définitions  qui  ne  soit  un  appel  au  bon  sens,  à  la  paix  pu- 
blique, au  droit  et  au  respect  de  tous  envers  tous.  Pour  trouver 
une  mauvaise  insinuation  sous  sa  plume,  il  faut  l'y  mettre; 
pour  mal  interpréter  ses  paroles,  il  faut  les  corrompre  ;  pour 
accuser  son  opposition,  il  faut  la  calomnier!  Il  n'a  cessé  de  ré- 
péter lui-même  qu'au  temps  où  nous  vivions  la  France  n'avait 
pas  besoin  de  tribuns,  mais  d'hommes  d'État,  et  que  le  trouble 
et  la  guerre  étaient  les  deux  contre-sens  de  la  liberté. 

Eh  bien  !  voilà  l'homme  que  des  journaux  appellent  un  dn 
rois  de  l' agitation  et  des  tempêtes,  un  chef  départi,  un  démolisseur, 
un  tribun,  un  anarchiste,  qu'ils  accusent  d'ameuter  les  fureun 
de  la  multitude,  de  vouloir  faire  périr  le  gouvernement  sous  ses 
covfs,  d'évoquer  des  Conve^ntions  et  d'assassiner  des  rois  ! 
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De  tels  excès  de  plume  prouvent  dans  ceux  qui  écrivent  de 
bien  puériles  susceptibilités,  ou  de  bien  sinistres  projets.  Et 
dans  quel  temps  sème-t-on  ainsi  la  terreur  dans  les  esprits? 
Dans  un  temps  oii  la  raison  publique  est  de  sang-froid,  où  la 
propriété  territoriale,  divisée  entre  dix  millions  de  familles,  four- 
nirait à  elle  seule  une  armée  irrésistible  à  Tordre  et  à  la  sécu- 
rité publique!  où  la  propriété  mobilière,  le  commerce,  l'indus- 
trie, les  arts,  Fintelligence,  se  lèveraient  d'eux-mêmes  pour 
proléger  la  société  qui  les  nourrit  I  où  l'Europe  est  en  paix,  où 
le  monde  pense  et  travaille,  où  un  gouvernement  repose  sur 
une  armée  de  500,000  hommes  et  sur  les  fortifications  de  Paris  I 
Voilà  cet  État  qu'une  misérable  voix  peut  troubler!  voilà  ce 
gouvernement  qui  va  périr  sous  les  coups  de  quelque  faible 
plume  ameutant  à  la  réflexion  et  à  la  prudence  quelques  cen- 
taines de  lecteurs  paisibles  au  fond  d'un  département  éloi- 
gné!... Encore  si  les  écrivains  qui  rédigent  ces  paniques  san- 
glantes étaient  des  hommes  simples  et  pauvres  d'intelligence, 
on  pourrait  croire  qu'ils  s'y  trompent  eux-mêmes,  et  qu'ils  s'ef- 
frayent les  premiers  des  fantômes  qu'ils  habillent  de  ces  lam- 
beaux pour  en  eflfrayer  les  autres.  Mais  non!  ce  sont  des 
hommes  très-spirituels,  très-habiles  et  très-résolus.  Il  y  a  donc 
un  parti  pris,  un  complot  délibéré  d'effrayer  le  pays!  Cela 
est  évident,  il  y  a  contre  les  progrès  de  la  liberté  et  contre  le 
développement  légal  des  institutions  une  conspiration  bien  liée, 
et  la  plus  dangereuse  des  conspirations,  une  de  ces  conspira- 
tions qui  ne  pardonnent  jamais  !  la  conspiration  de  la  peur  ! 

Mais  le  pays  la  déjouera  par  le  rire.  Ah  !  croyez-nous,  vivez 
sans  crainte  sur  les  périls  du  gouvernement,  sur  les  Consentions, 
sur  les  assassinats  juridiques  des  rois  !  ce  n'est  pas  de  tout  cela 
que  nous  sommes  aujourd'hui  menacés.  Le  danger  n'est  pas 
pour  ceux  qui  blasphèment  la  liberté  en  la  trahissant,  mais 
pour  ceux  qui  la  servent  en  l'éclairant.  Ce  n'est  pas  la  révolution, 
c'est  la  contre-révolution  qui  se  lève.  Dormez  en  paix  à  l'abri 
de  la  lassitude  des  uns,  de  la  corruption  des  autres,  de  l'opinion 
publique  assoupie,  d'une  armée  nombreuse  et  disciplinée,  de 
vos  vingt-quatre  forteresses  munies  de  douze  cents  pièces  de  ca- 
non, défendues  bientôt  par  soixante  mille  hommes,  et  postées  sur 
toutes  les  routes,  entre  Paris  et  les  dépai-tements  de  la  France, 
m.  29 
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pour  défendre  la  capitale  contre...  Tétrangerl  —  Vous  parlez  de 
sang  quand  tout  le  monde  parle  de  raison.  Laissez  là  vos  si- 
nistres évocations.  Aucun  sang  ne  coulera,  et  surtout  le  vôtre. 
Mais  si  jamais,  cependant,  il  vous  en  fallait  une  goutte  pour 
étouffer  quelque  voix  qui  vous  importune,  et  pour  effacer  plus 
complètement  encore  les  souvenirs  qui  vous  obsèdent,  les 
droits  de  l'intelligence,  les  espérances  de  l'esprit  humain,  soyez 
tranquilles  !  vous  n'auriez  pas  besoin  de  la  demander,  on  vous 
l'offrirait  I 


APPLICATION  POSSIBLE 


DBS    PKINCIPBS 


DE  L'OPPOSITION  AU  GOUVERNEMENT 


5  novembre  1843. 


Parmi  les  journaux  du  gouvernement,  les  uns  raillent,  les 
autres  persiflent;  la  Presse  discute.  C'est  à  la  Presse  que  nous 
répondons.  Nous  lui  avons  fourni  le  texte  de  remarquables 
pages,  dans  lesquelles,  en  réfutant  nos  idées,  elle  a  fait  entre- 
voir elle-même  des  idées  larges  et  organisatrices.  Nous  ne  de- 
mandons pas  mieux  que  de  faire  penser  ceux  qui  sont  capables 
de  penser.  Faire  penser  le  pays,  c'est,  selon  nous,  le  principal 
mérite  du  gouvernement  représentatif.  S'il  n'était  pas  bon  à 
cela,  il  ne  serait  bon  à  rien. 

Toute  la  question  entre  la  Presse  et  nous  se  réduite  ceci  :  L'op- 
position a-t-elle  des  idées?  Quelles  sont  ces  idées?  Et,  dans  Tétat 
de  division  où  elle  est,  comment  l'opposition  pourrait-elle  s'en- 
tendre sur  l'application  d'une  portion  quelconque  de  ces  idées? 

L'opposition  a-l-elle  des  idées?  C'est  demander  si  la  révolution 
française  a  des  idées;  car  nous  avons  démontré  que  l'opposition 
en  France  n'était  et  ne  pouvait  être  que  le  sens  vrai  de  la  révo- 
lution française,  tour  à  tour  faussé,  exagéré  ou  trahi  par  les 
gouvernements  qui  se  sont  succédé.  Or,  nier  que  la  révolution 
française  ait  des  idées,  c'est  nier  la  lumière  dans  l'embrasement, 
et  le  mouvement  dans  le  tourbillon.  On  ne  répond  pas  à  cela. 
On  plaint  l'aveugle  et  on  passe^son  chemin. 

Maintenant  vous  demandez  quelles  sont  ces  idées?  Nous 
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VOUS  les  avons  dites,  du  moins  les  principales.  Les  énumérer 
toutes,  serait  aussi  impossible  que  d'énumérer,  en  les  dédui- 
sant, toute  une  série  de  conséquences  contenues  en  germe  dans 
un  principe.  C'est  l'infini.  Elles  se  résument  en  un  seul  mot  : 
avènement  de  la  démocratie  au  gouvernement,  et,  par  le  gou- 
vernement, à  toutes  les  conditions  utiles  de  la  société  humaine. 
Nous  vous  avons  prouvé  que  cette  idée  de  la  révolution  avait 
été  la  mission  obligatoire  du  gouvernement  de  Juillet.  Nous 
avons  posé  d'un  côté  les  principes  sains  de  la  révolution,  de 
l'autre  les  actes  du  gouvernement.  Il  est  résulté  de  ce  parallèle 
que  le  gouvernement  se  faisait  le  contre-sens  de  la  révolution 
française.  Prenez  maintenant  toutes  les  idées  qui  peuvent  être 
contenues  dans  cet  espace  toujours  croissant  entre  la  révolution 
française  et  le  gouvernement  qui  s'en  éloigne;  excepté  l'idée 
d'ordre  et  l'idée  de  paix,  qui  sont  communes  à  l'opposition  et 
au  gouvernement,  voilà  les  idées  de  l'opposition,  les  idées  du 
siècle,  les  nôtres;  j'oserai  dire  les  idées  de  l'esprit  humain.  En 
un  mot,  l'opposition  a  toutes  les  idées  que  le  gouvernement  n'a 
pas.  Vous  convenez  vous-même  que  c'est  être  assez  riche. 

Mais  peut-elle  s'en  servir?  ajoutez-vous.  D'abord  est-elle  assez 
d'accord  avec  elle-même  pour  s'entendre  sur  un  programme  de 
gouvernement?  Et  ensuite  ce  programme,  si  elle  parvenait  à  le 
rédiger  et  à  l'appliquer,  ne  serait-il  pas  une  révolution,  au  lieu 
d'être  un  gouvernement?  Le  règne  de  l'opposition  ne  serait-il 
pas  l'amoindrissement  ridicule  de  ses  principes  ou  le  boulever- 
sement de  la  société  ? 

Que  l'opposition  soit  jusqu'à  ce  moment  faible  et  divisée, 
c'est  nous  qui  vous  l'avons  dit  ;  nous  ne  le  nions  pas,  nous  en 
gémissons.  Qu'elle  soit  condamnée  à  l'être  toujours,  nous  ne  le 
pensons  pas.  Riche  en  hommes,  puissante  en  principes,  popu- 
laire par  nature,  le  gouvernement  lui  envoie  tous  les  jours  des 
forces  nouvelles  ;  elle  grandit  pendant  qu'il  se  rapetisse,  elle  se 
retrempe  pendant  qu'il  s'use,  elle  devient  le  gouvernement  des 
esprits  pendant  qu'il  est  le  gouvernement  des  corps.  Ce  que 
nous  craignons  pour  l'opposition,  ce  n'est  pas  le  dénûment  de 
forces  contre  le  gouvernement,  c'est  plutôt  l'excès.  Oui,  nous 
craignons  que  le  gouvernement  ne  lui  fournisse  un  jour  trop 
d'armes  contre  lui;  que  dans  sa  force  et  dans  sa  colère  l'oppo- 
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sition  n'ait  pas  le  sang-froid  de  choisir  dans  cet  arsenal,  et 
qu'au  lieu  des  armes  légales  elle  ne  se  couvre  contre  lui  de 
quelques-unes  de  ces  armes  désespérées  qui  font  des  blessures 
dont  on  ne  guérit  plus. 

Elle  est  trop  divisée  pour  être  à  craindre,  dites-vous.  Oui; 
mais  qui  Tempêche  de  se  rallier  et  de  se  réunir?  Rien  au  monde 
que  sa  volonté.  Le  jour  où  elle  sentira  que  c'en  est  fait  de  la 
révolution  française,  de  ses  principes,  de  ses  conséquences,  de 
sa  morale  et  de  sa  politique,  si  elle  ne  se  jette  pas  au  timon 
pour  sauver  tout  cela  ;  le  jour  où  elle  mettra  son  devoir,  son 
salut,  son  honneur,  ses  dogmes  fondamentaux  et  son  patrio- 
tisme au-dessus  de  quelques  préférences  de  forme  et  de  quel- 
ques dénominations  arbitraires  qui  la  divisent,  ce  jour-là  elle 
aura  la  seule  chose  qui  lui  manque,  l'unité,  et  avec  T unité  la 
victoire.  Elle  s'emparera  du  gouvernement.  Il  suffit  d'une  soirée 
pour  cela.  Ne  le  voyez-vous  pas? 

Mais  ce  sera  une  révolution  !  répétez-vous  encore.  Oui  et 
non.  C'est  comme  vous  voudrez.  Expliquons-nous. 

Certes,  ce  n'est  pas  nous  qui  engagerons  jamais  l'opposition 
à  se  faire  petite  pour  passer,  comme  il  a  été  dit,  par  la  porte 
basse  et  étroite  d'un  ministère,  pour  venir  dénaturer  à  la  fois  le  gou- 
vernement et  l'opposition  dans  une  administration  bâtarde  qui 
demande  pardon  d'être  au  pouvoir,  pardon  d'être  dans  l'opposi- 
tion, et  qui,  d'excuse  en  excuse,  finit  par  humilier  en  elle  et  le 
pouvoir  et  la  révolution.  Ces  hommes  sont  les  faux  monnayeurs 
de  la  politique.  A  force  d'alliage,  ils  faussent  tout;  ils  font  qu'on 
se  défie  de  l'or  même,  quand  il  a  passé  par  leurs  mains.  Les 
partis  n'ont  point  de  force  par  les  concessions;  les  partis  n'ont 
d'autre  force  que  leurs  principes.  En  atténuant  les  leurs,  c'est 
eux-mêmes  qu'ils  atténuent.  Qu'est-ce  qu'un  homme  sans  son 
esprit?  Rien.  Un  homme  n'a  de  valeur  que  par  l'idée  qu'il  re- 
présente. Nous  ne  dirons  donc  jamais  à  l'opposition  :  Atténuez- 
vous,  abdiquez-vous,  concédez-vous,  décolorez-vous,  pour  qu'on 
vous  confonde  avec  vos  ennemis,  et  demandez  grâce  le  pouvoir 
dans  la  main.  Non-!  Nous  lui  dirons  toujours  :  Attendez  plutôt 
un  siècle  que  de  vous  diminuer;  et  si  vous  entrez  au  pouvoir, 
entrez-y  tout  entière,  et  faites-y  hardiment  tout  ce  que  vous 
avez  à  y  faire. 
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Avec  de  telles  idées,  il  est  évident  que  le  jour  de  l'entrée  de 
Topposition  aux  affaires  sera  une  révolution ,  c'est-à-dire  un 
changement  presque  complet  dans  les  principes,  dans  les  ten- 
dances et  dans  les  actes  du  gouvernement.  Ce  sera  l'esprit  de  la 
révolution  française,  au  lieu  de  l'esprit  de  la  contre-révolution, 
qui  gouvernera.  L'opposition  ne  maintiendra  que  les  deux 
choses  que  nous  louons  le  gouvernement  d'avoir  maintenues, 
et  qui  font  que  nous  le  respectons  encore  en  le  combattant  : 
l'ordre  et  la  paix.  Mais  les  conditions  de  l'ordre  et  les  conditions 
de  la  paix  seront  changées  aussi.  Ce  sera  l'ordre  par  la  démo- 
cratie, et  la  paix  par  la  puissance  nationale,  au  lieu  de  l'ordre 
par  l'intimidation  et  de  la  paix  par  la  concession. 

Mais  sera-ce  pour  cela  l'ébranlement  des  intérêts  et  le  bou- 
leversement de  la  société?  Les  partisans  du  gouvernement  le 
voudraient  bien.  Ils  seraient  bien  heureux  de  montrer  une  sub- 
version universelle  aux  esprits  timides,  comme  un  abîme  entre 
l'opposition  et  le  pouvoir.  Voilà  pourquoi  ils  confondent  per- 
fidement deux  choses  parfaitement  distinctes,  l'opposition  et  la 
révolution.  Ils  disent  :  u  Voyez  !  l'opposition  veut  tout  changer  : 
or,  tout  changer,  c'est  tout  détruire.  Vous  êtes  avertis,  tenez- 
vous  bien!  Car  si  l'opposition  entre  aux  affaires,  c'en  est  fait  de 
la  monarchie,  de  la  constitution,  de  la  dynastie  ;  l'opposition  au 
pouvoir,  c'est  le  sauve  qui  peut  de  la  société!  »  Vous  êtes  trop 
éclairé  et  trop  franc  pour  grossir  ces  ridicules  paniques.  Ce  n'est 
pas  à  vous  que  je  réponds  ici,  c'est  aux  esprits  faibles  qui  con- 
fondent le  radicalisme  et  l'opposition,  c'est-à-dire  l'austérité  des 
principes  avec  la  mesure  et  l'opportunité  des  applications.  Rai- 
sonnons. Je  n'ai  jamais  eu  la  ridicule  folie  de  faire  au  nom  de 
l'opposition,  qui  ne  m'en  a  pas  chargé,  ce  qu'on  appelle  un  pro- 
gramme. Le  programme,  c'est  l'homme.  Le  programme,  c'est  le 
parti.  Le  programme,  c'est  le  principe.  Je  n'en  connais  pas 
d'autres. 

Ainsi,  par  exemple  :  l'opposition  blâme  les  lois  de  Septembre, 
l'oppression  fiscale  de  la  presse  par  le  timbre  et  l'énormité  des 
amendes,  l'érection  de  la  Chambre  des  pairs  jen  cour  criminelle, 
la  loi  de  régence,  l'exagération  dangereuse  des  fortifications  de 
Paris,  les  empiétements  réciproques  de  l'État  sur  l'Église  et  de 
l'Église  sur  l'État,  la  corruption  électorale,  l'oligarchie  des  élec- 
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teurs,  l'exclusion  des  masses  nationales  du  droit  politique,  la 
non -organisation  des  gardes  nationales  en  force  de  réserve 
derrière  l'armée,  l'obstacle  mis  par  la  loi  à  toute  association 
inoflfensive,  l'inertie  et  la  faiblesse  de  l'administration  pour  la 
solution  des  questions  matérielles,  l'abandon  des  masses  à  la 
merci  du  besoin  quanjl  le  travail  manque  ;  l'inégalité  de  certains 
inapôts  qui,  comme  l'impôt  de  la  vie  des  citoyens,  pèse  d'un 
poids  mille  fois  plus  lourd  sur  le  pauvre  que  sur  le  riche;  l'es- 
clavage maintenu  aux  colonies  par  un  gouvernement  de  justice 
et  de  liberté,  l'attitude  obséquieuse  de  la  France  depuis  1835, 
son  effacement  de  la  politique  du  monde;  l'Espagne  livrée  tour 
à  tour  à  Tanarchie  ou  à  l'Angleterre,  l'Italie  à  l'Autriche,  par 
l'abandon  prématuré  d'Ancône,  l'Orient  à  tout  le  monde;  la 
France  descendant  évidemment  pendant  que  tout  monte,  et  de- 
mandant trop  longtemps  pardon  à  l'Europe  d'avoir  osé  être 
libre  et  d'avoir  su  être  grande*  enfin  l'exagération  du  principe 
dynastique  dans  tout  l'organisme  de  ses  institutions. 

Voilà  les  principaux  textes  de  contradiction  entre  le  gouver- 
nement et  Fopposition.  Prenez  le  contre-pied,  vous  aurez  le 
gouvernement  de  l'opposition.  Oui,  elle  fera  et  elle  tendra  à 
faire  précisément  le  contraire  de  ce  que  le  gouvernement  a  fait 
depuis  1831. 

Ainsi,  elle  prendra  énergiquement  l'initiative,  au  nom  du 
pouvoir  ; 

De  la  révision  des  lois  de  Septembre,  pour  les  coordonner  à 
Fesprit  d'un  régime  de  discussion  ; 

De  la  révision  de  la  loi  qui  fait  d'un  corps  politique  nommé 
par  le  roi  une  cour  judiciaire  jugeant  les  ennemis  du  roi; 

De  la  révision  de  la  loi  de  régence,  sinon  quant  à  la  per- 
sonne désignée,  du  moins  quant  à  la  disposition  permanente 
et  héréditaire  ; 

D'une  révision  de  la  loi  des  fortifications,  qui  en  innocente  la 
la  pensée,  et  qui  écarte  toute  menace  contre  la  constitution  ; 

D'une  révision  du  concordat,  qui,  en  relâchant  davantage 
encore  les  liens  de  contrainte  mutuelle  qui  subordonnent  tour 
à  tour  l'État  à  l'Église  et  l'Église  à  l'État,  laisse  sa  dignité  à  la 
religion,  son  indépendance  à  la  conscience,  son  mouvement 
à  la  raison  ; 
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D'une  révision  de  la  loi  électorale,  qui  fasse  de  réfection, 
comme  vous  le  dites  et  comme  nous  l'avons  toujours  dit,  une 
fonction  déjà  élue,  et  ne  laisse  ainsi  aucune  classe  sans  re- 
présentation, aucun  citoyen  sans  part  proportionnelle  du  droit 
social  ; 

D'un  système  de  réserve  armée,  qui,  sans  rien  coûter  au 
budget,  donne  à  la  nation  une  force  sédentaire  et  mobilisable, 
debout  au  premier  coup  de  canon  ; 

D'une  loi  sur  Tassociation ,  qui  la  règle  au  lieu  de  la  dé- 
truire ; 

D'institutions  de  prévoyance,  ée  secours,  de  travail  et  de 
colonisation,  qui  créent  partout  la  providence  légale  de  la  so- 
ciété envers  tous  ses  enfants,  au  lieu  de  ne  montrer  que  sa 
cruauté,  son  indifférence  et  son  égoïsme  ; 

D'institutions  de  crédit  public,  qui  mobilisent  au  profit  du 
travailleur  une  plus  grande  somme  du  capital  national  ; 

Enfin,  l'organisation  complète  et  politique  de  la  démocratie 
dans  un  ensemble  de  mesures  ainsi  conçues,  que  le  gouverne- 
ment appartienne  véritablement  et  complètement  au  peuple,  et 
non  le  peuple  au  gouvernement; 

Dans  la  politique  extérieure,  une  attitude,  un  langage  et  des 
actes  tels  que  la  France  voie  enfin  finir  cette  honteuse  quaran- 
taine qu'elle  fait  depuis  dix  ans  au  lazaret  des  révolutions; 

Que  son  poids  décide  la  balance  indécise  des  sympathies  et 
des  antipathies  à  son  égard,  et  qu'elle  connaisse  enfin  ses  alliés 
ou  ses  ennemis; 

Tout  cela  fait  à  son  heure,  à  propos,  avec  énergie,  mais  avec 
mesure,  sans  faiblesse  et  sans  violence,  sous  la  forme  de  ten- 
dances constantes  et  graduées,  plutôt  que  sous  la  forme  de  sou- 
bresauts et  de  saccades.  Car  les  gouvernements  se  caractérisent 
assez  par  leurs  tendances.  Quand  on  voit  clairement  où  ils  veu- 
lent aller,  on  ne  les  chicane  plus  sur  la  lenteur  du  pas  :  on  les 
suit.  Il  suffit  que  les  choses  soient  sur  leur  vraie  pente  pour 
qu'elles  marchent,  comme  le  fleuve  dans  son  courant,  irrésis- 
tible quoique  sans  bouillonnement  et  sans  bruit.  Quand  une 
idée  sent  qu'on  la  mène  à  son  but,  elle  est  patiente,  et,  cer- 
taine du  triomphe  définitif,  elle  donne  du  temps  à  ceux  qui  la 
servent. 
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Voilà  en  peu  de  faits  un  changement  presque  complet  dans 
la  nature  et  dans  la  marche  du  gouvernement;  voilà  une  série 
de  mesures,  de  lois  et  d'actes  diplomatiques  entièrement  op- 
posés aux  mesures,  aux  lois,  aux  actes  intérieurs  et  extérieurs 
du  pouvoir  actuel  ;  voilà  d'immenses  manifestations  d'un  gou- 
vernement d'opposition.  Eh  bien!  je  le  demande  à  votre  bonne 
foi,  où  est  le  désordre?  où  est  l'agitation?  où  est  la  subversion 
des  institutions  et  des  intérêts  dans  tout  cela?  où  est  Témeute? 
où  est  la  guerre?  où  est  la  révolution?...  Que  l'opposition  saisisse 
le  pouvoir  et  réalise  successivement  cette  grande  métamor- 
phose :'qui  est-ce  qui  s'en  apercevrait,  si  ce  n'était  pas  le  bien* 
être,  par  le  juste  orgueil  et  par  la  sécurité  qui  en  ressortiraient 
pour  tout  le  monde?  Un  peuple  émancipé,  une  monarchie 
d'aplomb,  un  gouvernement  fort  de  la  force  de  tous,  une  admi- 
nistration irrésistible,  écrasant  sous  l'intérêt  des  masses  toutes 
les  petites  résistances  privées  qui  l'embarrassent  ;  une  nation 
grande  et  fiëre,  donnant  la  paix  au  monde  et  ne  la  subissant 
pas  :  voilà  tout.  Qui  donc  n'en  serait  pas  partisan  ?  Et  vous- 
même,  qui  retrouvez  tant  de  vos  théories  dans  cette  théorie 
pratique  de  l'opposition,  vous  et  ces  conservateurs  attristés  que 
l'immobilité  inquiète,  car  ils  savent  comme  vous  que,  devant  le 
temps  qui  marche,  l'immobilité  d'un  gouvernement  qui  s'ar- 
rête, c'est  la  mort  à  jour  fixe  !  hésiteriez-vous  à  vous  réjouir 
du  triomphe  d'une  opposition  qui  se  caractériserait  par  de 
telles  œuvres  ?  Hésiteriez-vous  à  vous  rallier  à  un  gouvernement 
qui,  en  retrouvant  la  foi  et  le  peuple,  aurait  retrouvé  la  vie  et 
la  force?  Non,  certainement,  vous  n'hésiteriez  pas.  Vous  aimez 
le  droit?  Il  est  avec  le  peuple.  Vous  aimez  la  grandeur?  Elle  est 
avec  un  gouvernement  national.  Vous  aimez  le  mouvement?  Il 
est  avec  les  idées.  Vous  aimez  l'ordre?  Il  est  avec  les  prin- 
cipes. Vous  aimez  la  stabilité?  Elle  est  avec  la  vérité  des  insti- 
tutions. Vous  aimez  l'intelligence?  Elle  est  avec  la  liberté! 
Soyez  donc  avec  ceux  qui  veulent  fonder  le  gouvernement  sur 
le  droit,  sur  la  liberté,  sur  l'intelligence.  Ne  restez  pas  dans  ce 
conire-courant  qui  paraît  descendre,  et  qui  remonte.  Toute  poli- 
tique qui  remonte  est  fausse.  Le  temps  ne  remonte  pas. 

A  des  époques  comme  celle-ci,  où  deux  idées  se  combattent, 
il  est  impossible  de  ne  pas  prendre  parti  pour  l'une  des  deux  et 
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de  n'être  pas,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  révolutionnaire. 
Seulement  il  y  a  deux  sortes  de  révolutions  :  les  révolutions  en 
arrière  et  les  révolutions  en  avant.  Vous  servez  sans  le  vouloir, 
en  ce  moment,  la  révolution  du  passé.  Révolution  pour  révolu- 
tion, il  vaut  mieux  servir  celle  de  l'avenir.  Car  si  l'avenir  a  des 
illusions  sans  doute,  comme  toute  chose  humaine,  le  passé  n'a 
que  des  ruines.  Vous  êtes  monarchique?  La  monarchie,  cernée 
de  toutes  parts,  n'a  de  salut  à  espérer  qu'en  se  précipitant  dans 
l'esprit  du  siècle.  En  avant  donc  avec  nousl  C'est  le  mot  de  la 
France,  c'est  le  mot  du  temps,  et  c'est  le  mot  de  Dieu  ! 

Ainsi,  l'opposition  a  des  idées  et  peut  les  appliquer  sans  ré- 
volution. —  Mais,  nous  direz-vous  en  finissant,  pourquoi  l'op- 
position ne  se  rallie-t-elle  pas  dès  aujourd'hui  et  ne  sauve-t-elle 
pas  le  gouvernement  en  saisissant  le  pouvoir?  —  C'est  que 
l'heure  n'est  pas  venue.  Les  oppositions,  comme  les  gouver- 
nements, sont  inertes  de  leur  nature,  et  ne  prennent  les 
grands  partis  que  sous  la  pression  des  grandes  circonstances. 
Cette  pression  que  les  choses  exercent  sur  les  hommes  s'appelle 
des  crises.  Je  ne  conseillerai  jamais^  pour  ma  part,  à  l'opposition 
de  prendre  le  gouvernement  avant  une  crue,  La  force  lui  man- 
querait pour  exécuter...  Les  crises  sont  la  fièvre  des  opinions 
et  centuplent  leur  énergie.  Le  pays  dort  maintenant  et  s'irrite- 
rait contre  ceux  qui  voudraient  le  forcer  au  mouvement.  Lais- 
sons-le dormir,  et  veillons. 


LE  DUC  DE  BORDEAUX  A  LONDRES 


12  novembre  1843. 


Il  se  passe  en  ce  moment  un  des  événements  les  plus  ca- 
ractéristiques du  temps  où  nous  vivons,  et  qui  fait ,  selon  nous, 
le  plus  d'honneur  à  nos  mœurs,  à  nos  lois  et ,  disons-le  aussi , 
à  notre  nature  de  gouvernement.  Pourquoi  lui  refuser  T éloge 
quand  il  le  mérite  ?  notre  opposition  n'est  pas  de  la  colère, 
c'est  de  la  franchise.  Oui,  ceux  qui  nient  Fheureuse  influence 
d'un  gouvernement  de  légalité  et  de  liberté  sur  l'esprit  du 
peuple  et  sur  les  actes  du  pouvoir  devraient  être  confondus  par 
ce  que  nous  voyons  ces  jours-ci  à  Londres.  11  y  aurait  de  quoi 
rendre  optimistes  ceux  qui  sont  le  plus  disposés  à  voir  tout  en 
noir  et  à  accuser  sans  cesse  leur  époque,  leur  pays  et  la  forme 
de  leur  gouvernement.  Voici  le  fait  : 

Le  duc  de  Bordeaux,  ce  jeune  héritier  d'un  trône,  rejeté  par 
une  tempête,  presque  dans  son  berceau,  loin  de  la  France  et 
plus  loin  du  trône,  élevé  dans  l'exil  aux  sévères  leçons  de  la 
Providence  par  les  infortunes  de  sa  famille,  est  arrivé  à  l'âge 
d'homme.  Il  quitte  l'Allemagne,  où  il  a  vécu  jusqu'ici  dans  la 
retraite,  et  il  va  compléter  son  éducation  par  des  voyages.  In- 
certain de  ce  que  la  destinée  lui  garde,  il  veut  être  au  niveau  de 
toutes  les  situations,  prêt  aux  grandeurs  comme  à  la  vie  privée, 
selon  les  ordres  de  la  destinée.  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on 
nourrit  pour  ou  contre  le  sang  qui  coule  dans  ses  veines,  quelle 
que  soit  l'idée  qu'on  se  forme  de  son  avenir,  on  ne  peut  qu'ap- 
plaudir à  un  tel  emploi  de  ses  jeunes  années.  Prince  ou  par- 
ticulier, il  fout  être  homme  avant  tout,  et  si  on  est  digne  de  son 
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nom ,  il  faut  montrer  qu'on  le  porte  noblement,  Plus  on  est 
malheureux,  plus  11  faut  défier  sa  fortune  en  lui  prouvant  qu'on 
vaut  mieux  qu'elle.  Voilà  des  sentiments  royaux  qu'on  ne  peut 
que  louer  dans  le  duc  de  Bordeaux.  Il  commence  son  éducation 
par  visiter  le  pays  des  Stuarts. 

Figurez-vous  ce  que  vous  auriez  vu  il  y  a  vingt-cinq  ou 
trente  ans,  si  un  prétendant  sérieux  étant  à  Londres,  en  vue 
des  côtes  de  France,  ses  amis  avoués  en  France  fussent  partis 
en  plein  soleil  pour  aller  lui  porter  l'hommage  de  leur  aflfection 
et  de  leur  respect!  Sous  la  Convention,  on  les  eût  à  l'instant 
guillotinés  ;  sous  le  Directoire ,  déportés  ;  sous  le  Consulat  et 
sous  l'Empire,  fusillés  ;  sous  la  Restauration  même,  inquiétés  et 
poursuivis.  Aujourd'hui,  regardez!  On  les  laisse  partir  et  rentrer 
en  paix.  On  leur  délivre  des  passe-ports.  On  honore  même,  dans 
la  personne  de  M.  de  Chateaubriand  et  d'autres  hommes  illustres 
qui  raccompagnent,  cette  fidélité  du  cœur  à  la  royauté  de  leur 
jeunesse  et  de  leur  souvenir,  qui  n'a  plus  rien  à  leur  ojQFrir  que 
cette  main  vide  des  princes  détrônés,  qu'ils  baisent  avec  plus 
de  respect  que  si  elle  était  pleine  de  la  puissance  et  des  dons  du 
trône.  L'infortune  est  l'attrait  des  cœurs  généreux.  On  le  voit 
à  leur  dévouement  ;  et  personne  ne  s'en  irrite.  —  On  serait 
plutôt  tenté  d'en  être  fier  pour  son  pays.  On  est  certain  que  les 
conspirations  ne  s'affichent  pas  ainsi.  On  est  convaincu  unani- 
mement que  ces  hommes  de  foi  monarchique  tiennent  à  leur 
patrie  encore  plus  saintement  qu'à  leur  dogme.  On  ne  doute  pas 
qu'ils  rie  donnent  au  jeune  prince  des  conseils  de  sagesse,  de 
résignation  et  de  déférence  à  la  destinée  pour  premier  gage  de 
leur  attachement.  Le  pays,  le  gouvernement  voient  tout  cela 
sans  colère  et  même  sans  étonnement.  Quel  progrès! 

Il  résulte  de  tout  ceci  que  la  politique  s'éclaire  et  s'adoucit 
en  s'éclairant  ;  que  la  force  de  la  légalité  suffit  à  un  gouverne- 
ment et  le  dispense  des  espions,  des  ombrages,  des  raisons 
d'État,  et  sutout  des  crimes  d'État;  que  chacun,  dans  la  nation, 
peut  honorer,  regretter,  aimer,  préférer  qui  bon  lui  semble, 
sans  que  le  gouvernement  sévisse,  et  sans  que  la  nation  s'émeuve; 
que  les  sentiments  sont  libres  et  respectés,  pourvu  que  les  lois 
soient  obéies  ;  que  le  sol  ne  tremble  plus  ni  au  nom  de  répu- 
blique, ni  au  nom  de  légitimité;  que  le  peuple  sent  sa  légitimité 
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par  excellence  et  qu'il  s'y  confie.  La  nation  se  repose  sur  sa 
force,  sachant  bien  que  personne,  ni  dedans  ni  dehors,  ne  peut 
faire  violence  impunément  à  sa  volonté  ;  et  parce  qu'elle  se 
sent  forte,  elle  devient  tolérante,  juste  et  môme  miséricordieuse 
pour  les  infortunes  qu'autrefois  on  lui  aurait  fait  insulter. 

Quant  aux  gouvernements,  eux  aussi  gagnent  à  cette  dispo- 
sition des  esprits.  Ils  représentent  quelque  chose  de  plus  saint 
qu'eux-mêmes  :  la  volonté  nationale.  Ils  ne  sont  plus  des  dy- 
nasties exprimant  seulement  les  droits  d'une  race  royale,  ils 
sont  des  institutions  exprimant  une  nation.  Ont-ils  gagné,  ont- 
ils  perdu  à  cette  transformation  ?  Nous  disons  qu'ils  y  ont  gagné, 
et  qu'encore  pour  eux  il  y  a  eu  progrès  dans  cette  apparente 
déchéance.  Quand  le  trône  appartient  à  une  dynastie,  il  suffit 
d'un  prétendant  pour  l'inquiéter.  Quand  le  trône  appartient  à 
la  nation,  il  faut  une  révolution  nationale.  Aujourd'hui  on  ne 
dérobe  plus  les  couronnes,  on  les  reçoit;  on  ne  les  conquiert 
plus,  on  les  mérite.  Il  n'y  a  d'autres  conspirations  possibles 
qu'un  changement  de  volonté  dans  la  nation,  et  il  n'y  a  d'autres 
moyens  de  changer  la  volonté  de  la  nation  ,  que  les  erreurs  in- 
corrigibles du  pouvoir.  Il  n'y  a  que  les  fautes  qui  détrônent. 
C'est  le  droit  public  de  l'histoire  et  de  nos  révolutions. 


UN  MOT  AUX  JOURNAUX  DE  PARIS 


16  norembre  1843. 


Quelques  journaux  ont  répondu  à  notre  dernier  article  sur 
la  nécessité  de  rallier  l'opposition  par  une  étude  sérieuse  et  dé- 
lai liée  des  différentes  questions  soulevées  par  nous.  Ils  insistent 
sur  le  peu  de  résultat  que  produirait ,  pour  le  bien-être  de  la 
nation,  l'adoption  des  principales  réformes  énumérées  dans 
notre  article.  C'est  la  seconde  fois  que  la  Presse  et  la  Démocratie 
pacifique  déplacent  un  peu  la  question.  Nous  nous  expliquerons 
plus  tard.  Mais,  en  attendant,  nous  prions  ces  journaux  de  bien 
comprendre  qu'ils  nous  conduisent  où  nous  ne  voulons  pas 
aller  dans  ce  moment,  c'est-à-dire  aux  questions  philosophiques. 
Nous  ne  faisons  pas  ici  de  la  philosophie,  mais  de  la  politique. 
Nous  ne  faisons  pas  et  nous  ne  voulons  pas  faire  un  système  de 
transformation  sociale  aussi  large  que  l'imagination  humaine, 
mais  un  système  d'opposition  parlementaire  et  nationale,  ap- 
plicable à  l'année  1841.  —  C'est  sur  ce  terrain  que  nous  les  ra- 
mènerons encore  quelques  jours.  Cela  fait,  nous  aborderons 
très-volontiers  la  philosophie  de  la  société  avec  ces  journaux,  et 
nous  essayerons  de  démontrer  que  la  famille ,  la  propriété  et  le 
pouvoir  sont  les  seules  bases  connues  de  la  société.  C'est  en  bâ- 
tissant sur  ces  trois  pierres  angulaires  qu'on  peut  seulement 
construire  un  édifice  solide  et  régulier  où  chacun  trouve  place 
à  ses  droits  comme  à  son  activité.  Le  travail  ne  doit  être  que  le 
régulateur  et  non  le  désorganisateur  du  monde. 

Mais  peut-on  arriver  à  des  modifications  pratiques  et  utiles 
dans  les  conditions  de  gouvernement  par  la  seule  force  des 
théories  ,  et  sans  commencer  par  introduire  des  éléments  nou- 
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veaux  dans  la  représentation  politique?  C'est,  selon  nous,  comme 
si  Ton  prétendait  que  les  choses  se  font  d'elles-mêmes,  ou  qu'on 
peut  remuer  sans  levier  la  masse  inerte  et  résistante  des  abus 
invétérés  dans  un  gouvernement.  Ce  platonisme  politique  est 
bon  dans  un  livre,  mais  à  l'œuvre  il  est  stérile  et  mensonger. 
La  foi  transporte  les  montagnes  avec  un  désir,  mais  la  politique 
a  besoin  de  mains.  Nous  sommes  dans  la  politique. 

Quand  toutes  les  classes  de  la  société  auront  leur  part  légi- 
ti  me  et  régulièrement  exercée  de  droits  dans  la  représentation 
générale  et  que  leur  voix  pourra  y  être  entendue  et  comptée, 
alors  vous  verrez  surgir  ces  nouvelles  sources  de  bien-être  pour 
elles,  pour  nous,  pour  tout  le  monde.  Ces  sources  de  bien-êtrcs 
elles  sont  sur  le  terrain  de  la  justice,  de  la  liberté  et  de  l'har- 
monie entre  les  citoyens.  Mais  il  faut  les  découvrir  et  les  ouvrir 
soi-même  :  autrement  elles  restent  à  jamais'fermées. 

En  89  il  y  avait  aussi  des  hommes  très-éclairés ,  très-philo- 
sophes, animés  des  intentions  les  plus  bienfaisantes,  qui  di- 
saient à  la  nation  :  «  Qu'avez-vous  à  faire  dans  le  gouvernement? 
«  Ce  n'est  pas  votre  place.  Restez  à  votre  ouvrage,  et  fiez-vous  à 
((  nous;  nous  vous  donnerons,  à  notre  heure  et  à  notre  me- 
((  sure,  liberté  de  conscience,  liberté  civile,  égalité,  travail  et 
((  bien-être.  A  quoi  bon  nous  presser  de  vous  donner  des  droits  ? 
((  Des  droits  ne  sont  pas  du  pain  !»  —  La  nation  n'écouta  pas  ces 
platoniciens  de  la  monarchie,  et  fit  bien.  Les  gouvernements 
de  privilège  ne  donnent  jamais,  ils  cèdent.  Un  peuple  ne  jouit 
que  des  droits  qu'il  exerce  par  lui-même.  Il  conquit  le  gouver- 
nement en  89  :  énumérez,  si  vous  le  pouvez,  la  somme  immense 
de  travail,  de  richesse,  de  bien-être  et  de  population  qui  a  dé- 
coulé depuis  ce  jour,  au  profit  de  tous,  de  ces  droits  soi-disant 
stériles  dont  le  tiers  état  prit  possession  :  ce  jour-là  les  droits 
furent  du  pain,  du  travail,  de  la  propriété,  de  la  gloire,  de  la  ri- 
chesse ;  et,  ce  qui  est  plus,  les  droits  devinrent  de  la  moralité  et 
de  la  lumière.  —  Il  n'y  a  pas  moins  de  progrès  à  faire  le  jour 
où  toutes  les  classes  sociales  seront  entrées  par  le  droit  politique 
dans  le  maniement  régulier  de  leurs  intérêts  légitimes.  Vous 
verrez  en  un  quart  de  siècle  la  nation  conquérir  autant  que 
le  tiers  état  a  conquis  en  cinquante  ans.  Seulement  il  n'y  a  be- 
soin pour  cela  de  déposséder  personne  :  ni  noblesse,  ni  clergé. 
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ni  parlements,  ni  monarchie,  ni  propriété!  Il  n'y  a  qu'une 
bonne  loi  d'élection,  une  bonne  loi  de  travail  et  une  bonne 
loi  d'instruction  populaire  à  faire.  Heureux  les  pays  qui  n'ont 
qu'à  tirer  les  conséquences  des  principes  déjà  chèrement  conquis 
par  leui's  pères,  et  qui  n'ont  plus  entre  eux  et  la  jouissance  de 
ces  principes  la  nécessité  fatale  d'une  révolution!  Mais  malheur 
aux  hommes  qui  ne  le  comprendraient  pas,  et  qui,  par  peur  de 
ces  conséquences,  rendraient  d'autres  révolutions  inévitables  ! 
Ces  révolutions  seraient  un  anachronisme,  et  vous  accuseraient 
éternellement.  Le  pays  n'en  veut  pas,  les  principes  n'en  veulent 
pas,  la  raison  publique  n'en  veut  pas ,  le  bien-être  des  masses 
n'en  veut  pas.  Pourquoi  en  voulez-vous  ? 


L'ÉTAT,  L'ÉGLISE  ET  L'ENSEIGNEMENT 


26  et  30  novembre  1843. 


On  sait  que  Tannée  1863  fut  agitée  par  les  débats  sur  la  liberté 
d'enseignement  et  par  les  attaques  du  clergé  catholique  contre  TUnî- 
versité.  Des  questions ,  des  plus  graves ,  jusqu'alors  ajournées  ou  mé- 
connues, se  posèrent  publiquement  à  l'état  de  conflit  passionné  entre 
l'Église  et  l'État.  Comme  elles  n'ont  point  été  résolues  dans  le  sens  de 
la  vraie  liberté,  et  qu'elles  restent  aussi  menaçantes  dans  leurs  consé- 
quences sociales ,  nous  appelons  l'attention  sur  ces  pages  qui  en  don- 
naient, selon  nous  la  seule  solution  équitable  ;  les  réactions  diverses  qui 
suivirent  n'ont  fait  au  reste  que  la  mûrir  et  la  préparer  dans  l'opinion. 


Nous  avons  toujours  pensé  qu'il  n'y  avait  point  de  solution  à  la 
question  d'enseignement  tant  que  la  question  religieuse  ne  se- 
rait pas  résolue.  L'une  est  tout  entière  dans  l'autre,  comme  l'âme 
est  dans  le  corps.  Ce  qui  se  passe  depuis  quelque  temps  ne  peut 
que  nous  en  convaincre  davantage.  Nous  voulons  en  dire  un  mot; 
mais  la  plume  tremble  dans  la  main  quand  on  va  toucher  à  un 
sujet  si  grave  et  si  saint.  On  craint  de  blesser  même  ce  qu'on 
veut  guérir.  D'un  côté  la  religion,  ce  premier  mystère  du  cœur 
de  l'homme,  dont  il  ne  faut  pas  même  soulever  le  voile,  de  peur 
de  la  violer  en  la  regardant;  de  l'autre  la  raison,  cette  révélation 
permanente  de  Dieu,  dont  il  ne  faut^sacrifler  les  droits  à  aucun 
respect.  D'un  côté  l'Église,  cette  patrie  des  âmes,  cette  société  des 
fidèles,  à  qui  il  faut  laisser  la  libre  administration  de  ses  dogmes 
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et  de  ses  pratiques;  d'un  autre  côté  l'État,  cette  société  suprême, 
cette  église  du  temps,  cette  communion  de  tous  les  citoyens,  qui 
doit  tout  subordonner  à  sa  foi  sociale ,  excepté  Dieu  lui-même. 
On  n'ose  marcher  à  travers  tant  de  périls,  et,  si  l'on  n'était  poussé 
par  la  conscience,  on  s'arrêterait  au  premier  pas,  et  on  dirait  à 
Dieu  et  au  temps  :  «  Faites  votre  œuvre  vous-mêmes,  nous  n'y 
«  pouvons  rien.  Que  cet  abus  subsiste  des  siècles  encore  I  Le 
((  monde  a  bien  vécu  ainsi  jusqu'à  ce  jour,  il  vivra  bien  encore 
«  après.  »  Mais  quand  on  réfléchit  que  cet  abus  est  à  la  fois  l'op- 
pression de  la  conscience,  le  mensonge  de  l'enseignement,  l'avi- 
lissement de  l'État,  l'abdication  de  la  raison,  la  cause  du  scepti- 
cisme qui  saisit  l'homme  au  passage  de  l'enfance  à  la  jeunesse, 
la  confusion  de  la  foi,  la  perte  des  âmes  et  l'extinction  de  la 
morale  parmi  de  nombreuses  générations;  et  quand  on  est  con- 
vaincu en  même  temps  que  le  sentiment  religieux  est  tout 
l'homme,  que  Dieu  est  le  fond  de  toute  chose,  et  que  les  sociétés 
humaines  n'ont  d'autre  but  sérieux  que  d'arriver  à  Dieu  par  la 
lumière  et  par  la  vertu,  de  le  manifester  et  de  le  servir;  alors  on 
n'hésite  plus,  et,  au  risque  de  froisser  quelques  préjugés  et  de 
susciter  quelques  préventions,  on  dit  avec  prudence  ce  qu'on 
croit  la  vérité  à  son  pays  :  «  En  matière  d'enseignement  et  de 
((  religion,  nous  sommes  dans  le  faux.  Et  pourquoi  sommes-nous 
«  dans  le  faux?  C'est  que  nous  ne  sommes  pas  dans  la  liberté!  » 
Non,  croyants  ou  sceptiques,  catholiques  ou  dissidents,  chrétiens 
ou  rationalistes ,  État  ou  Église,  ni  les  uns  ni  les  autres  nous  ne 
sommes  dans  la  liberté.  Nous  nous  gênons,  nous  nous  contrai- 
gnons, nous  nous  opprimons  réciproquement,  et,  en  nous  op- 
primant, nous  opprimons  quelque  chose  de  plus  saint  que  nous- 
mêmes  :  la  vérité  I  Oui,  la  vérité  divine  que  nous  étouffons  dans 
notre  faux  embrassement,  et  dont  nous  sacrifions  chacun  une 
partie  à  notre  apparente  concorde,  il  faut  ou  la  sacrifier  tout  à 
fait,  ou  nous  séparer.  Il  n'y  a  plus  de  milieu  :  Dieu  souffre  en  nous. 
Ce  sont  les  religions  qui,  au  commencement,  ont  fait  les  so- 
ciétés. Les  lois  étaient  des  dogmes.  L'État  était  le  serviteur  de 
l'Église  ou  du  sacerdoce.  L'un  ordonnait  ce  que  l'autre  ensei- 
gnait. Une  croyance  unanime,  ou  réputée  telle,  était  l'àme  de 
l'État.  Son  droit  et  son  devoir  étaient  alors  de  transmettre  cette 
croyance  à  tous  les  enfants  de  la  nation  ;  rien  de  plus  simple. 
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Cette  magnifique  logique  de  l'État  enseignant  tout,  et  enseignant 
seul,  réapparaîtra  un  jour  dans  le  monde,  quand  une  foi  pres- 
que unanime  aura  rallié  l'esprit  humain.  Que  Dieu  fasse  avancer 
ce  jour!  La  société  aura  sa  vraie  forme  alors  :  la  société  sera 
religion. 

Le  raisonnement  philosophique  d'abord,  les  schismes  et  la 
Réforme  ensuite,  la  révolution  française  enfin,  et  la  dégénération 
et  l'individualité  des  croyances  ont  changé  cela.  On  a  passé  à  un 
système  mixte  qu'on  a  appelé  tolérance.  L'État  avait  encore  son 
culte  et  son  enseignement  comme  État;  seulement  il  ne  forçait 
plus  les  citoyens,  sous  peine  de  mort  ou  d'exil,  de  croire  et  de 
dire  comme  lui.  L'Assemblée  constituante  a  émancipé  plus  com- 
plètement les  croyances  et  l'enseignement;  puis  la  Convention  a 
dit  :  Le  culte  aux  citoyens,  l'enseignement  a  la  famille!  mais  l'examen 
de  la  capacité  aux  fonctions  civiles,  à  l'État  !  Si  elle  n'eût  pas  poussé 
la  fureur  de  la  liberté  jusqu'à  la  persécution  et  jusqu'à  la  mort, 
la  liberté  de  croyances  et  la  vérité  d'enseignement  étaient  fon- 
dées ce  jour-là.  Napoléon,  ce  grand  destructeur  de  toutes  les 
œuvres  de  la  philosophie,  s'est  hâté  de  renverser  cette  liberté, 
fondement  et  âme  de  toutes  les  autres.  Il  a  fondu  de  nouveau 
l'Église  dans  l'État,  l'État  dans  l'Église;  il  a  fait  subir  un  sacre  au 
pouvoir  civil;  il  a  fait  un  concordat;  il  a  déclaré  une  religion 
nationale,  et  par  la  même  un  enseignement  aussi  :  instrumentum 
regni!  Il  a  vendu  à  faux  poids  son  peuple  à  l'Église,  et  l'Église 
ensuite  à  son  peuple.  Cette  grande  simonie  a  édifié  les  simples 
et  scandalisé  les  vrais  fidèles.  Toute  la  contre-révolution  de  l'es- 
prit humain  était  dans  cet  acte.  La  vraie  philosophie  et  la  vraie 
religion  ne  doivent  jamais  le  lui  pardonner.  Cet  acte  a  reculé 
d'un  siècle,  peut-être,  le  règne  de  la  liberté  des  âmes  qui  s'ap- 
prochait.—  La  Restauration  se  coalisa  fortement  avec  une  re- 
ligion de  l'État.  L'Église  et  le  trône,  vivant  du  même  principe, 
entrelacèrent  sous  terre  leurs  racines.  Elles  se  sentaient  vivre 
et  mourir  ensemble.  La  révolution  de  Juillet,  après  avoir  montré 
brutalement  une  haine  violente  contre  l'Église,  finit  par  procla- 
mer un  grand  non-sens  :  Une  religion  de  la  majorité  dans  un 
état  des  cultes  soi-disant  libre.  La  religion  trembla,  gémit,  se 
voila  quelques  jours  comme  une  persécutée;  bientôt  elle  se  ras- 
sura, éleva  la  voix,  remplit  ses  temples,  comptages  forces,  triom- 
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pha  d'une  réaction  heureuse  du  sentiment  religieux  dans  les 
âmes ,  qui  précipitait  la  foule  au  pied  des  autels  ;  puis  elle 
recommença  à  se  plaindre  avec  amertume ,  et  menace  enfin , 
aujourd'hui,  de  fulminer. 

De  quoi  se  plaint-elle?  Le  voici.  Elle  dit  qu'elle  n'est  pas  libre 
d'enseigner,  qu'on  lui  dérobe  sa  jeunesse,  et  qu'un  corps  rival, 
espèce  d'église  laïque  de  l'enseignement,  l'Université,  qui  repré- 
sente l'État,  empiète  sur  ses  droits,  corrompt  ses  doctrines,  et 
lui  impose  des  conditions  de  surveillance  et  d'examen  qui  ne  la 
laissent  pas  tout  dominer  sans  contrôle  et  tout  enseigner  sans 
partage.  Ces  plaintes  sont-elles  fondées?  Oui,  il  est  certain  que 
r Université  gêne  l'Église  :  premièrement,  en  existant  ;  seconde- 
ment, en  exerçant  sur  les  élèves  de  l'Église  un  droit  d'examen 
avant  de  les  admettre  aux  fonctions  civiles,  pour  lesquelles  l'État 
l'a  chargée  de  constater  l'aptitude  des  citoyens. 

De  son  côté,  l'Université  dit,  avec  raison,  à  l'Église  :  «  Je  ne 
«  me  mêle  pas  de  vos  dogmes,  laissez-moi  mes  principes.  Par  la 
«  double  puissance  de  la  religion  et  des  budgets  ecclésiastiques, 
«  vous  entraînez  tout  à  vous.  Prenez  le  ciel  et  laissez-moi  le 
«  siècle,  il  m'appartient.  » 

En  attendant,  l'État  souffre  et  s'humilie,  et  la  jeunesse,  rece- 
vant un  double  enseignement  contradictoire,  et  tiraillée  en  sens 
contraire  par  la  philosophie  et  par  la  foi,  finit  par  tomber  entre 
deux  dans  le  scepticisme,  la  mort  de  l'âme.  Cela  fait  frémir  sur 
le  sort  de  l'esprit  humain.  A  quoi  cela  tient-il  cependant,  et  y 
a-t-il  un  remède  dans  l'état  de  choses  actuel?  Non.  Et  pourquoi? 
Parce  que  l'état  actuel  n'est  vrai  ni  pour  l'État  ni  pour  l'Église  ; 
que  tous  les  deux  ont  tour  à  tour  tort  et  droit  de  se  haïr  et  de  se 
plaindre,  et  que  dans  un  état  faux  on  a  beau  dire  :  Paix  î  il  n'y  a 
pas  de  paix.  Cet  état  est  une  sorte  de  transaction  impossible  en- 
tre l'Église  et  l'enseignement  laïque,  transaction  dont  le  gouver- 
nement est  l'arbitre.  Cette  transaction  en  elle-même  est  loin 
d'être  inique  et  oppressive  contre  l'Église  ;  mais  l'Église  est  un 
corps  qui,  par  sa  nature,  ne  peut  pas  transiger.  Sa  souveraineté 
est  dans  sa  conscience.  Elle  ne  peut  ni  ne  doit  rien  concéder. 
Sa  foi  n'est  pas  à  elle,  mais  à  Dieu.  Elle  croit,  elle  ne  discute 
pas.  Dans  le  système  actuel  de  la  transaction,  voyons  sa  situation, 
à  elle  qui  demande  la  liberté  I 
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Sa  situation  la  voici  :  Elle  est  la  seule  grande  association  au- 
torisée, protégée  et  salariée  dans  le  pays;  une  nation  dans  une 
nation,  un  État  dans  l'État;  une  société  à  part  de  la  société  ci- 
vile, et  presque  aussi  nombreuse  que  le  peuple  tout  entier.  Elle 
a  une  administration  avouée  et  mixte,  moitié  ecclésiastique, 
moitié  civile,  avec  ses  démarcations  provinciales  qui  sont  les  évê- 
chés,  ses  subdivisions  territoriales  qui  sont  les  paroisses.  Elle  a 
six  grands  dignitaires,  les  cardinaux  payés  et  accrédités  par 
l'État  aux  conclaves.  Elle  a  deux  souverains  :  un  temporel,  Iç 
roi;  un  spirituel,  le  pape;  et  en  s'appuyant  tour  à  tour,  contre 
le  pape,  sur  le  souverain,  comme  Bossuet  sur  Louis  XIV,  ou 
contre  le  roi  sur  le  souverain  spirituel,  comme  l'archevêque  de 
Cologne,  elle  peut  intimider  l'un  par  l'autre,  et  prendre  de 
grandes  libertés  entre  les  deux,  comme  les  libertés  de  TÉglise 
gallicane.  Elle  a  un  personnel  de  quatre-vingt  mille  ministres 
des  cultes,  depuis  ces  curés,  providences  pieuses  allant  résider 
sur  tous  les  points  habités  du  sol,  pour  être  les  pères  de  tous  ceux 
qui  naissent,  les  frères  de  tous  ceux  qui  vivent,  les  anges  de  tous 
ceux  qui  meurent,  jusqu'à  ces  envoyés  de  la  foi  qui  vont  la  se- 
mer par  la  parole  partout  où  elle  languit,  et  jusqu'à  ces  ordres 
religieux  qui  forment  une  chaîne  non  interrompue  d'influences 
et  d'enseignements  depuis  l'oreille  des  rois  jusqu'au  grabat  des 
indigents,  comme  les  jésuites  et  les  frères  ignorantins.  Ils  ont 
tous  les  temples,  toutes  les  cathédrales,  tous  les  chapitres,  tous 
les  édifices,  tous  les  évêchés,  tous  les  séminaires,  donnés,  dotés, 
réparés,  entretenus  aux  frais  de  l'État.  Ils  ont  l'autorisation  de 
rassembler  et  d'instruire  tous  les  jeunes  gens  qu'ils  peuvent 
contenir  dans  leurs  grands  séminaires.  Ils  ont  des  petits  sémi- 
naires où  ils  prédisposent  les  enfants  pauvres  avant  l'âge  même 
des  vocations  raisonnées.  Ils  ont  l'exemption  de  la  conscription, 
cet  impôt  de  la  vie,  pour  tous  ceux  qui  déclarent  leur  appar- 
tenir. Ils  ont  les  succursales,  les  prêtres  auxiliaires  pour  les  éta- 
blissements pieux  et  pour  les  paroisses.  Ils  ont  les  corporations 
innombrables  d'hommes  et  de  femmes,  qui  vivent  de  leur  es- 
prit et  reçoivent  leurs  inspirations  comme  une  seule  âme.  Ils 
ont  les  fabriques,  leurs  revenus  et  leur  libre  administration.  Ils 
ont  le  salaire  de  trente  millions,  pris  sur  l'impôt  et  payé  par  l'État 
au  culte  catholique.  Ils  ont  le  casuel  et  les  messes  qui,  pour 
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l'universalité  de  l'empire,  ne  peut  pas  ^s'évaluer  moins  de  dix 
millions.  Ils  ont  vingt  mille  bourses  de  séminaristes,  payées  par 
l'État  pour  le  recrutement  du  clergé.  Ils  ont  l'exemption  de 
l'impôt  universitaire  aux  petits  et  grands  séminaires.  Ils  ont  plus 
de  cent  millions  de  biens  de  mainmorte,  appartenant  morale- 
ment à  r  Église  par  les  corporations  qui  les  possèdent.  Ils  ont, 
de  plus,  Finépuisable  et  volontaire  impôt  des  aumônes,  qui  ne 
f  este  pas  dans  leurs  mains,  mais  qui  y  passe  et  qui  leur  achète  les 
pauvres  avec  le  denier  caché  de  Dieu.  Ils  ont  tout  ce  que  nous  ne 
savons  pas,  et  cet  empire  mystérieux  des  consciences  que  la  loi 
leur  laisse  avec  respect.  Ils  ont  le  droit  d'assembler  les  hommes 
par  masse  à  toutes  les  heures,  et  de  leur  parler  sans  contrôle.  Ils 
ont  la  domination  morale  de  la  famille  par  les  femmes  et  par  les 
mères.  Voilà  la  situation  vraie  du  clergé  catholique  en  France 
aujourd'hui!  Elle  est  telle,  que  si  l'on  nous  disait  de  choisir 
entre  ces  deux  conditions ,  ces  deux  organisations  et  ces  deux 
puissances,  la  puissance  de  l'État  en  France  ou  celle  du  clergé, 
nous  n'hésiterions  pas,  nous  prendrions  celle  du  clergé.  Il  est 
plus  puissant  que  l'État  lui-même;  et,  de  plus,  il  est  éternel  et 
il  est  sacré  ! 

Pour  contre-balancer  cette  omnipotence  de  propagation  et 
d'influences  légales,  cette  possession  presque  exclusive  du  pays 
moral  concédé  à  l'Église,  qu'est-ce  qu'a  l'État?  Il  a  un  ministère 
de  l'enseignement  pubUc,  dirigeant  un  corps  enseignant  laïque 
appelé  l'Université,  et  doté  seulement  d'environ  onze  millions, 
quarante-six  collèges  royaux,  deux  mille  deux  cent  cinquante 
bourses,  trois  cent  douze  collèges  communaux  avec  quatre  cent 
quatre-vingt-une  bourses.  Il  a,  de  plus,  le  droit  d'inspecter  les 
maisons  d'enseignement,  et  la  charge  d'examiner,  avant  de  les 
déclarer  aptes  à  certaines  fonctions  publiques,  tous  les  élèves 
qui  sortent  de  l'enseignement  libre,  excepté  ceux  qui  déclarent 
se  destiner  à  l'état  ecclésiastique,  et  dont  on  respecte  à  ce  titre 
l'inviolabilité. 

Voilà  la  situation  réciproque  de  l'Église  et  de  l'État ,  en  ijaa- 
tière  d'enseignement  et  d'influences,  constituée.  Voilà  la  préten- 
due liberté,  voilà  la  prétendue  égalité  I  Quel  est  l'esprit  impar- 
tial qui  ne  reconnaisse  que,  si  la  transaction  était  possible, 
toutes  les  conditions  de  prédominance  ne  soient  en  faveur  de 
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rÉglise,  et  que  bien  loin  d'avoir  droit  de  se  plaindre,  elle  ne  dût 
renfermer  sa  joie  dans  son  âme  et  jouir  en  silence  d'un  empire 
que  la  foi  lui  doit  dans  les  consciences,  que  la  loi  lui  donne  dans 
les  temples,  que  les  mœurs  lui  donnent  dans  le  foyer  domes- 
tique, que  le  privilège  lui  donne  dans  les  séminaires,  dans 
l'enseignement,  dans  les  corporations,  et  enfin  que  le  bud- 
get lui  donne  dans  la  richesse  relative.  Mais  elle  ne  s'en 
contente  pas,  et  elle  a  raison,  car  la  transaction  est  impossible 
entre  celui  qui  doit  tout  prétendre  et  celui  qui  ne  peut  pas  tout 
concéder. 

Or,  pourquoi  avait-on  tenté  cette  transaction  et  ce  partage 
impraticable  de  l'empire  entre  l'Église  et  l'État?  Le  voici.  C'est 
que  l'amour  de  la  vérité  avait  cédé,  dans  l'Église  et  dans  l'État,  à 
l'amour  de  la  paix.  C'est  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  eu  assez  de 
foi  pour  se  résoudre  à  vivre  dans  leur  indépendance,  l'Église  de 
sa  foi  religieuse,  l'État  de  sa  foi  civile,  et  qu'ils  se  sont  dit  taci- 
tement :  «  Allions-nous  pour  subsister  ensemble.  Vous,  Église, 
prêtez-moi  votre  ascendant  religieux  pour  moraliser  et  disci- 
pliner les  peuples  I  Vous,  État,  prêtez-moi  votre  autorité  mo- 
rale, votre  administration,  votre  légalité  et  vos  subventions 
pécuniaires,  pour  maintenir  ma  domination  sur  les  âmes  et 
pour  perpétuer  mon  établissement  temporel.  »  C'était  une 
faiblesse  de  la  part  de  l'Église,  une  faiblesse  aussi  de  la  part  de 
l'État. 

Simonie  des  deux  parts  ! 

Ces  deux  faiblesses  se  comprennent.  L'Église  sortait  d'une 
persécution,  et^se  trouvait  heureuse  de  s'abriter  modeste  et  do- 
cile sous  le  pouvoir  civil,  qui  lui  offrait  protection.  L'État  sortait 
de  l'anarchie  et  devait  remonter  avec  ardeur  vers  la  source  de 
tout  ordre  et  de  toute  morale,  la  religion.  L'union  était  profane 
de  la  part  de  l'Église,  hypocrite  de  la  part  de  l'État  ;  elle  man- 
quait à  la  foi  et  à  la  raison  tout  ensemble  :  mais  elle  était  politi- 
que. Elle  se  fit.  Pouvait-elle  durer  sans  que  la  raison  fût  sacrifiée 
à  l'Église,  ou  l'Église  contrainte  par  le  pouvoir  civil?  Pouvait-elle 
durer  sans  que  l'État  ou  l'Église  fussent  absorbés  l'un  par  l'au- 
tre, ou  sans  que  la  guerre  intestine  et  sourde  se  déclarât  entre 
les  deux  puissances?  Évidemment,  non;  et  c'est  ce  que  nous 
commençons  à  voir  aujourd'hui.  L'Église  dit  :  Le  culte,  c'est  la 
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foi;  la  foi,  c'est  renseignement.  Vous  m'avez  donné  le  culte, 
vous  me  devez  renseignement  :  rien  de  plus  rigoureusement 
logique.  —  L'État  dit  :  L'enseignement,  c'est  l'homme;  l'ensei- 
gnement, c'est  l'esprit  humain.  Si  je  vous  livre  l'enseignement, 
je  vous  livre  l'homme,  je  vous  livre  l'esprit  humain,  je  vous 
livre  la  civilisation  tout  entière  ;  en  un  mot,  j'abdique.  Un  cer- 
tain scrupule  me  retient  encore.  Je  veux  bien  vous  en  livrer  les 
neuf  dixièmes  :  je  veux  bien  vous  livrer,  par  exemple,  tout  l'en- 
seignement religieux,  tout  l'enseignement  domestique,  tout 
l'enseignement  populaire ,  tout  l'enseignement  des  premières 
années  de  l'homme  jusqu'à  seize  ans;  mais  laissez-moi  l'ensei- 
gnement transcendant,  l'enseignement  public,  l'enseignement 
pour  ainsi  dire  civil.  Cela  m'appartient  du  moins.  —  L'-Église 
réplique  :  Non  !  L'esprit  est  à  vous  ;  mais  je  réponds  des  âmes. 
Si  vous  ne  me  laissez  pas  examiner  vos  doctrines  et  contrôler  la 
foi  de  vos  professeurs,  je  refuse  le  concours,  je  me  sépare  de 
vous,  je  ne  vous  prête  plus  mon  ministère  dans  vos  collèges.  — 
Et  encore  ici  l'Église,  consciencieuse  et  convaincue,  a  raison.  Car 
si  elle  croit,  elle  ne  peut  pas  jouer  une  comédie  sacrée  en  assis- 
tant de  sa  présence  l'État  dans  une  œuvre  qu'elle  dit  être  la  per- 
version de  sa  foi,  ni  couvrir  complaisamment  de  son  manteau 
les  fraudes  de  l'enseignement  philosophique  qui  lui  dérobe  ses 
âmes  entre  le  pupitre  et  l'autel.  C'est  indigne  d'elle!  C'est  se 
jouer  des  hommes,  c'est  trafiquer  des  enfants,  c'est  vendre  Dieu! 
Ses  ministres  le  sentent,  et  ils  protestent  en  attendant  qu'ils 
frappent.  La  politique  peut  s'en  affliger,  la  foi  ne  peut  que  s'en 
applaudir,  et  la  raison  ne  peut  que  s'en  féliciter.  Ces  ministres 
sont  respectables  dans  leur  vigilance,  ils  sont  dans  leur  droit 
devant  Dieu.  Seulement  ils  oublient  une  chose  :  c'est  que  dans 
la  fausse  situation  qu'ils  ont  acceptée,  ils  ne  sont  pas  dans  leur 
droit  devant  l'État.  Ils  veulent  faire  usage  de  leur  liberté,  et  ils 
ne  sont  plus  libres.  Ils  ont  fait  un  pacte  avec  l'État,  et  ils  reçoi- 
vent une  sanction  et  des  trésors  du  pouvoir  civil.  Les  contrats 
sont  réciproques.  Quand  on  consent  à  recevoir,  on  consent  à 
donner.  Quand  on  a  aliéné  une  part  de  sa  liberté  pour  un  sa- 
laire, on  ne  l'a  plus  tout  entière.  Si  l'État  est  enchaîné,  vous 
l'êtes  aussi!  S'il  vous  doit  les  cathédrales,  les  évêchés,  les  trente 
millions  de  traitements  religieux,  les  vingt  mille  séminaristes, 
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les  cent  millions  de  propriétés  de  mainmorte,  la  nomination 
aux  diocèses,  l'exécution  du  concordat,  la  protection  de  vos  cé- 
rémonies publiques,  Tempire  incontesté  de  la  famille  et  le  règne 
par  la  foi,  vous  lui  devez  le  culte.  Voilà  le  contrat!  De  deux 
choses  l'une  :  ou  il  faut  le  déchirer,  ou  il  faut  le  tenir.  Si  vous 
le  tenez,  vous  abdiquez  une  partie  de  la  force  et  de  la  dignité 
de  votre  foi,  vous  avez  un  autre  maître  que  Dieu,  vous  comptez 
avec  le  roi.  Si  vous  le  déchirez,  vous  renoncez  à  la  force  des 
hommes  pour  vous  réfugier  dans  la  force  de  Dieu.  Voyons  ce  qui 
vaut  mieux  pour  vous,  pour  l'État,  pour  la  foi,  pour  la  raison, 
pour  la  conscience,  pour  renseignement,  pour  la  morale  hu- 
maine, ou  de  cette  union  politique  qui  enchaîne  FÉtat  à  l'Église, 
la  foi  à  la  raison,  la  tradition  à  Texamen,  le  mouvement  à  Tim- 
mobilité,  ou  de  Témancipation  franche  et  complète  des  deux 
pouvoirs. 

Chose  étrange,  que  depuis  cinquante  ans  nous  ayons  donné 
la  liberté  à  tout  le  monde,  excepté  à  Dieu! 

Quel  remède?  se  demande -t- on  ;  car  il  en  faut  un.  Les 
ajournements  ne  sont  pas  des  remèdes  ;  ils  cachent  le  mal  et 
ils  Tempirent.  Comment  rentrerons  -  nous  peu  à  peu  dans  la 
triple  vérité  de  la  religion  libre,  de  l'État  souverain  et  de  l'en- 
seignement sincère? 

Deux  forces  opposées  régissent  le  monde  moral  :  la  tradition 
et  l'innovation ,  autrement  dites  l'autorité  et  la  liberté.  Elles 
sont  au  monde  intellectuel  ce  que  l'attraction  et  la  projection 
sont  au  monde  physique.  Elles  le  maintiennent  à  la  fois  en 
équilibre  et  en  mouvement.  La  religion  établie  est  la  plus  im- 
posante des  traditions,  et  son  caractère  divin  lui  fait  même 
contracter  Timmuabilité,  qui  n'appartient  à  aucune  chose  hu- 
maine. La  raison,  l'examen,  la  discussion,  la  liberté  sont  les 
forces  d'innovation  :  leur  puissance ,  au  lieu  d'être  dans  l'im- 
muabilité,  est,  au  contraire,  dans  leur  perpétuelle  recherche  et 
dans  leur  transformation  continue.  Elles  sont  les  ailes  du  monde 
moral,  dont  la  tradition  est  la  règle  et  le  poids.  Ces  deux  forcés, 
aux  yeux  de  l'homme  d'État  religieux ,  méritent  un  égal  res- 
pect; car  l'une  et  l'autre  sont  de  Dieu.  Et  si,  dans  ses  législa- 
tions imprudentes,  l'homme  d'État  fait  perdre  l'équilibre  à 
l'une  ou  à  l'autre  de  ces  forces,  il  dérange  le  monde  intellectuel 
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et  il  viole  une  des  lois  de  la  Providence.  Avec  la  religion  se 
rencontrent ,  le  plus  ordinairement ,  l'esprit  de  discipline  , 
d*obéissance ,  de  conservation,  la  règle  des  esprits,-  le  frein  des 
âmes,  les  bonnes  mœurs,  les  œuvres  de  charité,  la  vertu  dés- 
intéressée, le  dévouement  aux  hommes  jusqu'au  sacrifice ,  le 
dévouement  à  Dieu  jusqu'au  martyre  !  Mais  aussi  les  igno- 
rances, les  superstitions,  les  faiblesses  d'esprit,  les  routines  de 
la  pensée,  les  crédulités  pieuses,  les  nuages,  les  ténèbres,  les 
fantômes  de  l'enfance,  du  temps,  vieux  vêtements  du  passé, 
dont  les  cultes  n'aiment  pas  à  se  dépouiller,  parce  qu'ils  font 
partie,  comme  dit  Bossuet,  de  leur  antiquité,  et,  par  conséquent, 
de  leur  respect  et  de  leur  crédit  sur  l'imagination  des  peuples. 
Avec  l'innovation  se  trouve  en  général  le  plus  de  science,  d'in- 
telligence, de  raison,  de  lumière,  de  perfectibilité  des  facultés  de 
l'homme  ;  mais  aussi  le  plus  d'incertitude  ,  d'esprit  de  système, 
de  témérités  hasardeuses,  de  hardiesses  passionnées  et  d'ambi- 
tions fiévreuses  prêtes  à  tout  renverser  pour  faire  place  aux 
idées  neuves  et  aux  hommes  nouveaux,  même  sur  des  ruines. 
Et  ces  deux  forces  sont  cependant  nécessaires  de  la  même  né- 
cessité. Avec  l'idée  immobilisée  dans  une  institution  immuable, 
la  pensée  humaine  tarit  faute  de  renouvellement,  l'humanité 
s'engourdit,  la  société  ou  la  nation  tombe  en  assoupissement 
ou  en  servitude.  Avec  l'innovation  seule,  la  société  se  précipite 
et  tombe  en  poussière  par  l'accélération  désordonnée  et  sans 
contre-poids  de  la  pensée.  Voilà  la  tradition  et  l'innovation , 
l'autorité  et  la  liberté,  la  religion  et  la  raison.  Il  faut  que  ces 
deux  forces  soient  représentées  et  servies  flans  leur  juste  me- 
sure. Mais  qui  est-ce  qui  se  chargera  de  les  représenter  et  de  les 
servir  à  la  fois  dans  la  proportion  réelle  de  leur  droit  et  de 
leur  force?  Ces  deux  puissances  sont  antipathiques  entre  elles 
et  inconciliabes  par  nature.  Comment  pourraient-elles  avoir  le 
même  représentant?  L'État,  ou  le  gouvernement,  prétend  pou- 
voir les  représenter,  lui .  Il  le  prétend  ;  mais  il  ne  le  peut  pas , 
ou  il  ne  le  pourrait  qu'en  les  trahissant  l'une  et  l'autre,  en  sa- 
crifiant tour  à  tour  la  raison  à  la  religion,  ou  la  religion  à  la 
raison ,  suivant  ses  tendances  momentanées  et  arbitraires,  fai- 
sant la  loi  du  sacrilège,  par  exemple,  en  1822,  et  brisant  la 
croix  en  1830 1  C'est  là,  cependant,  notre  situation  actuelle  quant 
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à  la  religion  et  quant  à  renseignement.  Cela  peut-il  durer  long- 
temps sans  compromettre  Tune  et  Tautre  et  sans  avilir  TÉtat?  Et, 
d'abord,  comment  l'État  en  est-il  venu  à  ce  point  d'audace  et  de 
déraison  d'oser  dire  à  la  fois,  au  nom  de  quelques  citoyens  sans 
titre  divin ,  rassemblés  dans  une  Chambre  :  «  Je  vais  faire  leur 
«  part  juste  à  la  religion  et  à  la  raison  humaine ,  à  Dieu  ,  à  la 
«  conscience,  à  l'esprit  humain,  en  sorte  que  personne  n'ait  à 
«  se  plaindre.  A  celle-ci  tant  d'enseignement  catholicfue  !  à  celle- 
ci  là  tant  d'enseignement  philosophique  !  à  Dieu  tant  de  culte , 
«  au  siècle  tant  d'impiété  !  Cela  s'écrira  en  chiffres  ronds  dans 
«  mon  budget.  Cela  se  divisera  en  francs  et  en  centimes,  et 
«  tout  le  monde  sera  content  !  »  Dérision  des  choses  trois  fois 
saintes  de  la  religion  et  de  la  raison  !...  La  part  de  Dieu?  ô 
hommes  risibles!  mais  c'est  lui  qui  se  la  fait  dans  nos  âmesl 
Toute  la  place  que  vous  y  prenez  au  nom  de  l'État,  c'est  sur  lui 
que  vous  l'usurpez  I  Retirez-vous  de  nos  pensées  !  elles  n'appar- 
tiennent pas  à  la  loi!  Otez- vous  du  soleil  de  nos  âmes,  vous 
nous  le  salissez  avec  votre  or,  vous  nous  l'obscurcissez  avec  vos 
mains  ! 

Voilà  cependant  le  raisonnement  bien  simple  et  bien  excu- 
sable de  l'État.  Il  a  mis  la  main  sur  sa  conscience  et  il  s'est  dit  : 
a  Je  n'ai  pas  de  foi;  cependant  il  me  faut  une  foi  à  tout  prix, 
«  du  moins  une  foi  politique,  car  j'ai  lu  dans  l'histoire  que  tous 
«  les  gouvernements  anciens  avaient  une  foi  nationale  ;  j'ai  lu 
«  dans  les  publicistes  qu'il  fallait  absolument  une  religion  sen- 
((  sible  au  peuple,  et,  de  plus,  j'ai  lu  dans  les  sophistes  qu'il  n'y 
«  avait  point  de  religion  sans  cérémonies  et  sans  culte  officiel!  » 
Comme  si  l'àme  n'était  pas  un  sanctuaire  où  pût  s'accomplir, 
entre  l'homme  et  Dieu,  entre  le  prêtre  et  le  fidèle,  le  saint 
mystère  de  la  foi,  de  l'adoration  et  de  la  communication  avec 
Dieu!  «  Enfin,  bien  ou  mal,  j'ai  lu  tout  cela  et  je  veux  une  foi 
«  légale  et  un  ministère  des  culte^,  comme  j'ai  un  ministère  de 
«  l'agriculture  et  des  travaux  publics.  Le  peuple  que  je  gou- 
u  verne  n'a  pas  non  plus  de  foi  unanime  :  les  uns  croient  à  cela, 
«  les  autres  à  cela-,  ceux-ci  à  quelque  chose,  ceux-là  à  rien  du 
«  tout.  Je  ne  puis  pas  avoir  autant  de  religions  que  ce  peuple  , 
«  cela  serait  malséant  :  l'uniformité  administrative  de  mon  mi- 
«  nistère  des  cultes  en  serait  trop  bigarrée.  Je  vais  d'abord  en 
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«  choisir  deux  ou  trois  des  plus  anciens,  des  plus  visibles.  Ceux- 

«  là,  je  les  reconnaîtrai,  je  les  salarierai  même,  je  les  réglemen- 

«  terai.  Les  autres,  je  dirai  qu'ils  n'existent  pas.  Religions  nou- 

«  Telles?  portes  fermées !  — ce  sera ,  comme  en  botanique,  genre 

((  inconnu  !  » 

■ 

En  partant  de  ces  trois  beaux  principes  dont  chacun  est  un 
mensonge,  l'État  a  cru  devoir  et  pouvoir,  en  bonne  conscience 
politique,  dire  aux  catholiques  :  «  Je  vais  faire  du  catholicisme 
M  pour  vous  !  »  aux  dissidents  :  «  Je  vais  faire  du  protestantisme 
«  pour  vous!  »  au  siècle  rationaliste  :  «  Je  vais  faire  de  l'ensei- 
«  gnement  philosophique  pour  vous!  »  et  à  toutes  les  autres  pen- 
sées religieuses  nées  ou  à  naître  :  «  Je  vais  faire  de  l'oppression 
«  contre  vous  !  »  Il  aurait  dû  se  borner  à  dire  :  «  Je  vais  faire  de 
«  la  liberté  pour  tout  le  monde  :  Je  ne  suis  pas  Dieu ,  je  suis 
«  l'État;  je  ne  suis  pas  du  ciel,  je  suis  de  la  terre;  je  ne  suis  pas 
«  de  l'éternité,  je  suis  du  siècle.  Mon  devoir  n'est  pas  de  faire 
«  des  cultes ,  mais  de  protéger  l'inviolabilité  et  l'indépen- 
«  dancé  de  tous  ceux  qui  croient  honorer  Dieu ,  votre  juge  et 
((  le  mien  !  » 

Et  c'est  en  partant  de  ce  principe  aussi  que  l'État  a  créé  le 
conflit  inextricable  entre  l'Univereité  et  l'Église,  entre  l'ensei- 
gnement traditionnel  et  l'enseignement  rationnel.  Faire  la  part 
exacte  d'enseignement  légal  entre  la  tradition  et  la  philosophie, 
qui  se  conti^edisent  en  apparence  souvent,  c'est  aussi  impossible 
que  de  faire  la  part  exacte  entre  la  foi  et  l'incrédulité!  C'est  le 
sacrilège  de  l'administration  contre  la  religion,  contre  la  raison, 
contre  le  père  de  famille  et  contre  Fenfant  à  la  fois.  Étonnez- 
vous  donc  de  l'agitation  qui  s'élève,  des  justes  réclamations  des 
évèques ,  des  justes  indignations  de  la  philosophie ,  des  justes 
appréhensions  des  pères  !...  L'enseignement,  c'est  la  foi  du  chré- 
tien! renseignement,  c'est  la  foi  du  protestant  !  l'enseignement, 
c'est  la  foi  de  la  philosophie  !  l'enseignement,  c'est  la  foi  de  la 
famille!  Avez- vous  mesuré  chacune  de  ces  fois,  pour  ne  rien 
donner  à  l'une  aux  dépens  de  l'autre  ?  Non ,  vous  n'en  savez 
rien  ;  vous  serves  dans  les  ténèbi-es ,  vous  agissez  au  hasard, 
et  vous  blessez  tout  ce  que  vous  touchez.  De  la  suprématie  de 
rÉgiise,  avant  la  Révolution ,  il  est  sorti  un  siècle  impie  ;  de  la 
suprématie  de  l'État,  il  sortirait  un  siècle  sceptique. 
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Qu'en  résulte-t-il  en  matière  d'enseignement  ? 

Qu'en  résulte-t-il  en  matière  de  religion  ? 

Qu'en  résulte-t-il,  enfin,  pour  l'État? 

Voyons  d'abord  pour  l'enseignement  : 

Si  l'État  avait  une  foi  réelle,  sincère  et  presque  unanime,  il 
n'y  aurait  aucun  inconvénient,  et  il  y  aurait  un  immense  avan- 
tage à  ce  que  tout  l'enseignement  fût  dans  ses  mains.  Ses  mains 
étant  religieuses,  et  ses  maîtres  étant  avoués  par  la  religion,  il 
y  aurait  accord,  ensemble,  unité  de  doctrines.  Le  corps  ensei- 
gnant laïque  ne  serait  que  l'auxiliaire  du  corps  enseignant 
ecclésiastique  ;  la  chaire  des  profei^eurs  ne  serait  que  l'écho  de 
la  chaire  de  la  cathédrale.  Tout  le  monde  comprend  l'éducation 
d'une  jeunesse'  ainsi  élevée.  Elle  sort  de  la  maison  paternelle, 
OLi  elle  a  sucé  la  foi  avec  le  lait.  Elle  passe  dans  des  collèges  de 
l'État,  où  elle  apprend  la  foi  avec  la  science.  Enfin,  elle  entre 
dans  une  société  où  elle  retrouve  la  foi  dans  un  culte  obligatoire 
et  national.  A  un  pareil  régime,  l'enfant,  l'adolescent  et  l'homme, 
c'est  un  seul  être.  La  famille,  l'homme  et  la  société  sont  un  avec 
la  religion.  C'est  l'ordre  idéal  de  ceux  qui  rêvent  la  sublime 
théocratie  ou  le  gouvernement  de  Dieu  I  Mais  dans  un  ordre  de 
choses  comme  notre  ordre  imparfait  et  misérable ,  où  l'État  n'a 
pas  de  foi,  où  l'État  ne  se  subordonne  pas  à  Église,  et  où,  cepen- 
dant, il  veut  administrer  l'enseignement  tantôt  d'accord,  tantôt 
concurremment  avec  l'Église ,  où  les  deux  enseignements  s'en- 
chevêtrent, se  froissent,  se  succèdent  et  se  détruisent,  que  se 
passe-t-il?  D'abord,  de  deux  choses  l'une  :  ou  l'État  asservit  son 
enseignement  à  l'Église,  ou  bien  il  lui  résiste.  S'il  asservit  son 
enseignement  à  l'Église,  il  disparaît,  il  s'anéantit,  il  lui  livre 
entièrement  l&  siècle  et  les  générations  ,  il  trahit  à  la  fois  sa 
dignité  et  sa  mission,  qui  est  de  servir,  de  défendre  et  de  pro- 
pager non  pas  seulement  les  traditions  immuables,  mais  le 
mouvement  novateur  et  ascendant  de  l'esprit  humain.  S'il  lui 
résiste,  au  contraire,  il  opprime,  il  restreint,  il  contredit,  il 
violente  l'enseignement  religieux  de  l'Église,  il  altère  sa  foi,  et 
par  là  même  il  nuit  à  sa  puissance  sur  les  consciences,  et  à  son 
efficacité  sur  les  mœurs.  Dans  l'une  ou  dans  l'autre  hypothèse, 
mal  pour  l'État  ou  mal  pour  l'Église  !  mais  surtout  mal  pour 
l'enfant  et  mal  pire  encore  pour  la  société  I  Que  voulez-vous,  en 
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effet,  que  devienne  Tbomme  moral  et  intellectuel  dans  un  état 
d'enseignement  et  de  société  où  l'enfant,  comme  ces  fils  de  bar- 
bares qu'on  trempait  tour  à  tour,  en  naissant,  dans  l'eau  bouil- 
lante et  dans  l'eau  glacée,  pour  rendre  leur  peau  insensible  aux 
impressions  des  climats,  est  jeté  tour  à  tour,  ou  tout  à  la  fois, 
dans  l'esprit  du  siècle  et  dans  l'esprit  du  sanctuaire,  dans  l'incré- 
dulité et  dans  la  foi  ?  Il  sort  de  la  maison  d'un  père  peut-être 
croyant,  peut-être  sceptique  ;  il  a  vu  sa  mère  affirmer  et  son  père 
nier;  il  entre  dans  un  collège  divisé  d'esprit  et  de  tendances. 
L'enseignement  du  professeur  n'y  concorde  en  rien  avec  l'ensei- 
gnement du   sacerdoce.   En*  supposant  même  que  ces  deux 
enseignements  se  tolèrent  et  ne  se  heurtent  pas  dans  le  collège, 
ils  se  séparent  entièrement  à  la  fin  de  l'enseignement  éléinen- 
taire  ;  et  au  sortir  du  collège,  dont  les  murs  garantissent  sa  foi  de 
l'air  du  siècle,  il  trouve  à  la  porte  et  dans  les  cours  transcendants 
la  philosophie,  l'histoire,  la  science,  la  liberté,  le  scepticisme 
qui  le  saisissent  pour  lui  enseigner  une  autre  foi.  Il  lui  faudrait 
deux  âmes,  et  il  n'en  a  qu'une!  On  la  tiraille  et  on  la  déchire «n 
sens  contraire.  Les  deux  enseignements  se  la  disputent;  le 
trouble  et  le  désordre  se  mettent  dans  ses  idées.  Il  en  reste 
quelques  lambeaux  à  la  foi,  quelques  lambeaux  à  la  raison.  11 
s'étonne  de  cette  contradiction  entre  ce  qu'on  lui  disait  dans  sa 
famille,  ce  qu'on  lui  enseignait  dans  son  collège,  ce  qu'on  lui 
démontre  dans  ses  cours.  Il  commence  à  se  douter  qu'on  lui 
joue  une  grande  comédie,  que  la  société  ne  croit  pas  un  mot  de 
ce  qu'elle  enseigne,  qu'elle  a  deux  fois  et  deux  morales ,  deux 
Dieux  dans  le  ciel,  une  foi  et  un  Dieu  pour  les  enfants,  une  foi 
et  un  Dieu  pour  les  adolescents,  peut-être  une  autre  foi  et  un 
autre  Dieu  pour  les  hommes  faits.  Il  pense  en  s^ret  qu'il  faut 
que  tout  cela  ne  soit  pas  bien  important  pour  que  la  société  et 
l'État  s'en  jouent  avec  cette  légèreté  et  avec  ce  mépris.  Sa  foi 
s'éteint;  sa  raison  ,  sans  ardeur,  se  refroidit;  son  âme  se  sèche, 
son  enthousiasme  se  change  en  indifférence  et  en  découragement. 
Il  ne  lui  reste  d'une  pareille  éducation  que  juste  assez  des  deux 
principes  opposés  dans  l'âme,  pour  que  cette  âme  soit  une  guerre 
intestine  de  pensées  contraires,  et  pour  qu'il  ne  puisse  pas  même 
vivre  en  paix  avec  lui-même  dans  une  vie  qui  a  commencé  par 
l'inconséquence  et  qui  se  prolonge  dans  la  contradiction.  Voilà 
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une  partie  des  mauvais  effets  de  l'enseignement  complexe  où 
l'Église  et  l'État  veulent  pactiser  sans  sincérité  et  s'associer  en 
se  haïssant.  Ils  démembrent  l'enfant,  ils  énervent  l'homme,  car 
l'homme  est  foi.  Le  dernier  mot  de  cet  enseignement  mixte, 
c'est  perdition  des  âmes  !...  perdition  à  la  fois  pour  la  religion  et 
pour  la  raison ,  pour  la  religion  et  la  civilisation  ,  pour  Dieu  et 
pour  le  siècle  ! 

Mais,  en  matière  de  foi  et  de  mœurs,  quel  est  pour  l'Église 
elle-même,  et  pour  le  sentiment  religieux  en  général,  l'effet  de 
cette  union  légale  de  l'Église  et  de  l'État ,  de  ce  qui  est  de  la 
conscience  et  de  ce  qui  est  de  la  loi,  de  ce  qui  passe  et  de  ce 
qui  demeure,  de  ce  qui  est  de  l'éternité  et  de  ce  qui  est  *du 
temps?  Nous  l'avons  dit,  l'équilibre  ne  peut  exister,  et  s'il  exis- 
tait, il  ne  serait  encore  que  la  cession  à  parts  égales  des  devoirs 
de  l'État  et  des  droits  de  la  conscience.  Il  ne  serait  que  la  main 
des  hommes  dans  les  choses  de  Dieu  :  profanation!  ou  la  main 
du  prêtre,  au  nom  de  Dieu,  dans  les  choses  du  siècle?  asser- 
vissement! Mais  cela  même  ne  peut  exister.  Dans  le  contrat 
il  y  a  toujours  l'un  des  deux  qui  l'emporte.  Si  c'est  l'État ,  il 
subordonne  et  contraint  l'Église.  Si  c'est  l'Église ,  elle  possède 
l'État,  et  par  l'État  la  société.  La  civilisation,  qui  s'est  confiée , 
pour  se  développer  et  marcher,  à  un  pouvoir  tout  humain  et 
mobile  comme  elle,  se  réveille  enchaînée  à  l'autel  immobile  du 
prêtre.  Ou  elle  cesse  de  marcher,  ou  elle  marche  en  arrière.  La 
religion,  justement  jalouse  et  tyrannique,  car  sa  foi  lui  ordonne 
la  conquête  et  la  garde  des  âmes,  emploie  la  main  du  pouvoir 
politique  à  extirper  ou  à  étouffer  tous  les  germes  de  nouveautés 
qui  peuvent  éclore  dans  l'esprit  humain.  Toute  philosophie  est 
une  menace  pour  elle,  tout  examen  est  un  danger,  tout  symbole 
est  un  attentat,  toute  tentative  de  culte  libre  est  une  sédition  de 
la  pensée.  Livres,  temples,  enseignement,  chaires,  tribunes,  as- 
sociation, tout  se  fernîe  par  la  loi,  ou  par  l'interprétation  de  la 
loi  de  l'État,  à  l'innovation  religieuse.  Il  faut  croire  ce  que  croit 
l'Église  nationale,  ou  ne  rien  croire.  De  la  foi  légale  à  l'absence 
totale  de  foi  et  de  culte  il  n'y  a  pas  d'intermédiaire.  Dieu  ferait 
éclater  sur  la  terre  et  dans  le  ciel  une  nouvelle  révélation ,  que 
cette  révélation  trouverait  la  puissance  de  l'État  entre  l'homme 
et  Dieu  ;  et  si  la  révélation  nouvelle  ne  commençait  pas  sur  une 
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croix  comme  celle  du  Golgotha ,  elle  commencerait  au  moins 
dans  une  prison  de  police  correctionnelle  !  Ceux-là  donc  qui,  à 
tort  ou  à  raison,  se  sentent  inspirés  d'une  autre  pensée  reli- 
gieuse que  la  pensée  religieuse  légalisée,  sont  forcés  de  la 
nourrir  en  silence  et  dans  l'isolement  de  la  foi ,  sans  propaga- 
tion, sans  association,  sans  parole  et  sans  acte,  et  par  consé- 
quent sans  efficacité  sur  la  vie  morale.  Car  toute  étincelle  qui 
ne  se  réunit  pas  à  d'autres  et  qui  ne  forme  pas  un  foyer,  ne  peut 
communiquer  ni  vie,  ni  lumière ,  ni  chaleur,  et  finit  par  s'é- 
teindre avec  le  cœur  où  elle  est  tombée.  De  là  la  stérilisation 
complète  du' champ  de  Dieu,  qui  est  la  pensée  humaine.  L'État 
s'en  est  emparé  et  dit  à  l'homme  qui  voudrait  le  faire  fructifier 
à  son  tour  :  «  Tu  n'y  sèmeras  rien.  Je  l'ai  vendu  et  je  l'ai  garanti 
«  à  deux  ou  trois  cultes  qui  sont  venus  avant  toi.  Il  n'y  a  plus  de 
«  place  pour  l'avenir  dans  le  temps  :  ce  grand  champ  de  Dieu,  je 
«  l'ai  borné  par  la  loi.  Va  prier  ailleurs,  ou  ne  prie  pas  du  tout; 
«  cela  m'est  égal.  Tant  pis  pour  ta  vérité  si  je  la  froisse,  tant  pis 
«  pour  ton  Dieu  si  je  le  gêne.  Je  n'ai  point  de  concordat  avec  ta 
«  vérité,  je  n'ai  point  de  concordat  avec  ton  Dieu.  J'en  ai  un  avec 
«  l'Église,  et  je  l'exécute.  »  Quel  meurtre  d'idées!  quel  interdit  de 
conscience  !  quel  blasphème  contre  Dieu  !  Voilà  pour  les  Églises 
qui  voudraient  se  former  et  faire  fructifier  leur  foi  sur  la  terre. 

Mais  l'Église  antique  et  légale  elle-même ,  que  devient-elle 
sous  la  main  de  l'État  qui  la  contraint  en  l'honorant  ? 

Il  n'y  a  que  deux  situations  acceptables  pour  un  pouvoir 
divin  et  absolu  comme  l'Église  :  la  domination  souveraine,  ou  la 
simple  liberté.  Elle  n'est  à  sa  vraie  place  que  là  oii  elle  règne; 
et  quand  elle  ne  règne  plus  par  la  souverainté  temporelle,  là  où 
elle  est  libre  elle  règne  encore  par  la  conscience.  Mais  le  jour 
où  elle  fait  descendre  la  foi  jusqu'à  la  loi,  au  lieu  de  faire  monter 
la  loi  jusqu'à  la  foi,  le  jour  où  elle  met  Dieu  sous  la  protection 
des  hommes;  le  jour  où,  du  régime  absolu,  qui  est  le  sien,  elle 
passe  au  régime  mixte  des  transactions  et  où  elle  fait  sa  charte 
avec  lé  pouvoir  civil,  ce  jour-là  elle  accepte  le  joug  du  temps  en 
échange  de  la  liberté  des  enfants  de  Dieu ,  elle  accepte  la  dé- 
pendance en  acceptant  la  force  légale,  elle  accepte  les  conditions 
en  acceptant  le  salaire.  En  un  mot,  elle  abdique  une  partie  de 
sa  puissance,  de  sa  dignité ,  de  son  inviolabilité.  Je  sais  bien 


L'ÉTAT,  L'ÉGLISE  ET  L'ENSEIGNEMENT.  48! 

qu'elle  prétend  réserver  entière  la  souveraineté  du  dogme  et  ne 
transiger  que  sur  la  discipline.  Mais  qui  marquera  le  point 
précis  où  la  discipline  ne  tient  plus  au  dogme ,  et  les  consé- 
quences au  principe  ?  Que  de  concessions  forcées  ne  lui  faut-il 
pas  consentir  dans  le  fait,  qu'elle  ne  consent  pas  dans  l'esprit! 
Voyez  Bossuet,  Louis  XIV,  Napoléon,  le  concordat  de  1815,  celui 
de  1817  :  que  sont  les  libertés  gallicanes,  si  ce  n'est  une  véri- 
table Église  nationale  et  un  schisme  non  déclaré?  Que  sont  des 
usages  revendiqués  comme  des  droits,  et  défendus  par  la  force, 
contre  un  centre  d'autorité  qui  les  nie  en  les  subissant?  Qu'est- 
ce  que  cette  unité  qui  se  divise,  ce  respect  qui  proteste  et  qui 
brave,  cette  obéissance  qui  désobéit?  qu'est-ce  que  ces  arrêts  du 
parlement  en  matière  spirituelle,  et  ces  appels  comme  d'abus  au 
conseil  d'État ,  et  ces  menaces  de  privation  du  temporel,  si  ce  ne 
sont  des  violences  morales  faites  par  le  pouvoir  civil  à  l'autorité 
souveraine  de  l'Église?  Elle  baisse  la  tête,  mais  elle  souffre  dans 
son  autorité  religieuse.  Et  si  elle  souffre  dans  son  autorité, 
souffre-t-elle  moins  dans  sa  dignité  et  dans  son  crédit  sur  les 
peuples?  Gagne-t-elle  à  parler  aux  hommes  au  nom  de  l'État, 
au  lieu  de  leur  parler  au  nom  de  Dieu  seul  ?  Gagne-t-elle  à  s'as- 
socier, pour  vivre  et  souvent  pour  périr  avec  eux ,  à  tous  ces 
pouvoirs  qui  passent?  Gagne-t-elle  à  se  placer,  pour  être  ho- 
norée, avec  les  rois,  sur  les  marches  de  trônes  qui  s'écroulent, 
en  adoptant  telle  ou  telle  race  de  princes ,  telle  ou  telle  forme 
de  gouvernement,  aujourd'hui  royaliste ,  demain  républicaine, 
impériale  après,  pour  redevenir  bourbonienne,  et  puis  autre 
chose,  à  la  suite  de  toutes  les  fortunes,  de  toutes  les  instabilités 
du  pouvoir  humain  auquel  elle  s'attache,  et  qui  l'entraîne  suc- 
cessivement dans  toutes  ses  chutes ,  dans  toutes  ses  impopula- 
rités, dans  tout  l'odieux  des  pouvoirs  politiques?  Elle  s'en  relève, 
san& doute;  mais  s'en  relève-t-elle  aussi  majestueuse  et  aussi 
pure  aux  yeux  des  hommes  que  si  elle  n'eût  attaché  sa  fortune 
qu'à  celui  qui  ne  passe  pas  et  qu'on  ne  maudit  jamais?  Non; 
elle  y  laisse  toujours  quelque  chose  de  sa  dignité  et  de  son  em- 
pire. Elle  y  laisse  même  de  sa  foi!  Soutenue  par  les  uns,  elle 
est  livrée  par  les  autres.  Croit-on  que  si  l'Église  n'eût  pas  été 
nationale  à  l'époque  des  schismes,  de  la  Réforme  et  de  la  Révo- 
lution française,  des  empires  entiers  eussent  été  détachés  de 
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son  centre,  et  précipités  dans  la  division  ?  Qu'est-ce  qui  a  jeté 
la  moitié  de  l'empire  d'Allemagne  hors  de  son  sein ,  détaché  la 
Hollande  et  la  Suisse,  séparé  l'Église  grecque  et  la  Russie,  sécu- 
larisé l'Angleterre  et  l'Ecosse?  répudié,  enfin,  persécuté,  pro- 
scrit et  martyrisé  le  Catholicisme  en  France,  de  1789  à  1794?  si 
ce  n'est  cette  déplorable  solidarité  du  pouvoir  civil  et  de  l'Église, 
qui  a  fait  participer  l'une  à  toutes  les  révolutions  de  l'autre!... 
Sans  doute,  à  ce  pacte,  l'Église  a  gagné  quelques  pompes  de 
culte,  quelques  établissements  temporels  ;  mais  elle  y  a  perdu 
ses  âmes  par  millions!  Or,  F  empire  de  la  foi  ne  se  compose  pas, 
à  ses  yeux ,  d'établissements  temporels ,  de  cérémonies  publi- 
ques, de  cathédrales,  de  traitements  et  de  pompes  officielles;  il 
se  compose  d'âmes  !  Y  en  a-t-il  plus  pour  elle,  et  sont-elles  plus 
à  elle  dans  la  liberté  que  dans  la  dépendance  du  pouvoir  civil  ? 
Ou,  en  d'autres  termes,  Dieu  seul  est-il  plus  fort  sur  la  con- 
science libre  que  les  pouvoii-s  civils  ne  sont  forts  sur  la  conscience 
asservie?  Voilà  toute  la  question  pour  l'Église.  Elle  trouvera  sa 
réponse  dans  sa  foi  même.  Si  elle  croit  à  l'intervention  divine 
dans  l'œuvre  du  catholicisme,  elle  doit  croire  que  sa  foi  sera 
d'autant  plus  forte  et  d'autant  plus  active,  qu'elle  empruntera 
moins  l'intervention  des  dominations  civiles.  Son  Dieu  s'est  ap- 
pelé Verbe ,  et  jamais  loi;  trône  ou  èpèe*  Qu'elle  n'enchaîne  donc 
pas  son  Verbe  libre,  car  c'est  son  Dieu  lui-môme  qu'elle  enchaî- 
nerait !  Plus  il  sera  libre,  plus  il  sera  Dieu  ! 

Écoutez  ce  que  disaient  hier  les  évêques  d'Irlande,  à  qui  l'on 
parlait  d'union  avec  l'État  et  de  salaire  pour  leur  église  :  «  Re- 
«  prenez  vos  offres  ;  nous  les  regarderions  comme  des  chaînes 
a  pour  nos  âmes,  et  comme  la  pire  des  calamités  pour  notre 
«  foi  et  pour  l'Église  !  » 

Passons  à  l'État.  11  n'y  a  pas  moins  de  compromission  et  de 
tiraillement  pour  lui  à  se  fier  indissolublement  à  une  Église,  et 
à  se  charger  du  service  et  de  l'administration  d'une  foi  libre 
dansTempire.  Que  fait-il,  en  effet,  et  comment  raisonne-t-il,  en 
se  chargeant  de  servir  et  de  salarier  directement  la  foi  et  les 
consciences?  Il  se  fait  à  lui-même  une  statistique  idéale,  arbi- 
traire du  nombre  des  catholiques  réels  et  des  besoins  du  per- 
sonnel de  l'enseignement  et  du  culte;  il  compte  ensuite  combien 
cela  fait  en  chiffres,  en  bourses  gratuites;  ilporte  ce  chiffre  sur 
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son  budget,  à  la  charge  de  tous  les  contribuables  catholiques  ou 
non,  et  il  dit  :  «  Tout  est  bien!  mon  chiffre  représente  exacte- 
ment, à  une  âme  près,  les  besoins  réels  de  la  conscience ,  de  la 
foi,  de  la  religion  dans  mon  empire.  Dieu  est  servi  selon  sa  me- 
sure et  les  hommes  n'ont  rien  à  dire.  »  Dieu  est  servi?  Les  be- 
soins vrais  de  la  conscience,  de  la  foi,  de  la  religion  sont  satis- 
faits?...  Mais  qu'en  savez-vous?  Qui  vous  a  donné  le  droit  et 
l'infaillibilité  d'arbitrer  ainsi  le  grand  inconnu?  Et  sans  parler 
de  cette  absurde  et  révoltante  iniquité  de  faire  payer,  au  non- 
croyant  el  au  non-pratiquant,  le  salaire  et  le  service  d'une  reli- 
gion qu'il  répudie,  qu'il  blasphème  peut-être;  iniquité  que  vous 
reprochez  à  l'Angleterre  en  Irlande,  sans  voir  que  vous  la  com- 
mettez chez  vous  ;  comment  connaissez-vous  les  besoins  réels 
du  service  religieux  de  telle  ou  telle  foi?  Avez-vous  été  frapper 
sur  chaque  conscience,  une  à  une,  et  lui  demander  individuel- 
lement et  confldentielletnent  :  Que  crois-tu  ?  et  dans  quelle  me- 
sure crois-tu?  Avez-vous  fait  voter  la  France  au  scrutin  secret,  sur 
le  mystère  de  ses  croyance  intimes?  Avez-vous  compté  et  pesé 
les  voix  ?  Osez-vous  dire  que  vous  savez  ce  qu'il  y  a  de  foi,  ce  qu'il 
y  a  de  doute,  ce  qu'il  y  a  de  philosophie,  ce  qu'il  y  a  de  religion, 
ce  qu'il  y  a  de  besoin  de  catholicisme ,  ce  qu'il  y  a  de  soif  d'in- 
novations, dans  cette  grande  âme  de  trente -quatre  millions- 
d'hommes  ballottas,  depuis  un  siècle,  par  les  vents  contraires  de 
doctrine?  Oseriez-vous  affirmer  devant  Dieu  que  vous  ne  vous 
trompez  pas,  et  que  votre  chiffre  marque  juste  la  statistique  des 
consciences?  Non,  vous  ne  l'oseriez  pas,  ou  vous  mentiriez;  vous 
vous  trompez  nécessairement  et  vous  vous  trompez  peut-être  de 
dix  ou  douze  millions  de  consciences,  plus  ou  moins.  Dieu  seul 
le  sait!  Peut-être  donnez-vous  trop,  peut-être  donnez-vous  trop 
peu  !  Peut-être  ces  vingt-cinq  ou  trente  mille  enfants  des  sémi- 
naires et  petits  séminaires,  nécessaires  selon  vous  au  recrutement 
annuel  des  ministres  de  la  foi  catholique,  sont-ils  en  quantité  trois 
fois  supérieure  aux  vocations  réelles  et  aux  besoins  sérieux  des  fi- 
dèles! Peut-être  ce  nombre  est-il  insuffisant!  Peut-être  l'ensei- 
gnement catholique  dépasse-t-il  immensément  la  mesure  des 
croyances  dans  les  familles  !  peut-être  ne  les  satisfait-il  pas  du  tout! 
Peut-être  avez-vous  trop  d'autels,peut-être  pas  assez,  et  le  fidèle, 
dans  vos  campagnes,  est-il  trop  éloigné  des  sources  de  sa  foi  et 
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des  conseils  de  ses  guides  religieux  !  Tout  est  problème  pour  tous 
en  pareille  matière  ;  vous  n'en  connaissez  pas  les  termes,  et  vous 
le  résolvez  !  Et  quelle  est  la  conséquence  de  Terreur  en  pareille 
matière  ?  C'est  que  si  vous  vous  trompez  en  moins,  vous  faites 
souffrir  et  dépérir  une  foi  religieuse  qui  vivrait  et  multiplierait 
sans  vous!  et  que  si  vous  vous  trompez  en  plus,  vous  faites  vivre 
d'une  vie  fousse,  artificielle  et  toute  politique,  une  foi  qui,  sans 
vous,  ne  porterait  pjus  de  fruits  réels  pour  Fesprit  humain ,  et 
qui  laisserait  germer  et  fructifier  à  sa  place  les  croyances  nou- 
velles que  Dieu  est  libre  de  destiner  à  tous  les  temps  !  Meurtre 
de  la  religion  ou  meurtre  de  la  raison.  Des  deux  côtés  vous  tuez 
quelque  chose  ;  vous  tuez  dans  les  ténèbres  et  sans  savoir  quoi. 
Cet  état  n'est  pas  tolérable  pour  une  société  qui  croit  en  Dieu  ; 
et  toute  conscience  murmure  en  secret  et  se  révolte,  soit  que  sa 
religion  s'appelle  Christ,  soit  que  sa  religion  s'appelle  philoso- 
phie. Une  telle  société  est  coupable  et  ne  peut  répondre  avec 
innocence  devant  le  ciel  de  la  première  de  ses  charges,  les  âmes 
de  son  peuple. 

Quand  l'État  n'a  plus  de  foi  unanime,  comme  dans  les  siècles 
où  nous  sommes  entrés  il  y  a  cinquante  ans,  que  peut-il  donc 
faire  ?  nous  dira-t-on.  Un  pareil  arbitrage  appelé  religion  de  la 
majorité?  Vous  voyez  ce  que  c'est  :  un  mensonge  convenu,  qui 
réglemente  et  qui  paye  sans  savoir  dans  quelle  mesure  il  y  a  à 
payer.  Une  constitution  civile  du  clergé,  comme  l'Assemblée 
Constituante?  Mais  la  constitution  du  clergé  est  divine,  toute 
autre  constitution  crée  un  schisme  national,  une  guerre  civile 
ou  une  persécution.  Un  concordat  perpétuel,  où  le  souverain 
pontife  vous  dicte  à  jamais  les  conditions  immuables  et  la  quo- 
tité fixe  de  l'établissement  religieux  dans  l'empire?  Mais  les 
conditions  de  cet  établissement,  le  chiffre  de  ce  personnel,  la 
quotité  de  ce  subside  doivent  être  en  rapport  avec  le  chiffre  et 
la  quotité  de  la  foi,  et  la  foi  est  mobile  comme  la  pensée  hu- 
maine. Elle  est  aujourd'hui,  demain  elle  n'est  pas.  Vous  la  ser- 
virez donc  trop  ou  trop  peu  ;  vous  priverez  des  millions  d'àmes 
de  leur  aliment  divin,  ou  vous  soutiendrez  des  milliers  d'autels 
qui  n'auront  plus  d'adorateurs.  Disette  des  âmes,  ou  surabon- 
dance d'un  culte  à  l'entreprise!  Voilà  le  dilemme  d'où  vous  ne 
sortirez  pas  dans  le  système  d'une  religion  fondée  et  maintenue 
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sur  un  pied  fixe  en  vertu  d'un  concordat  politique.  Partagerez- 
vous  entre  le  catholicisme  et  FÉtat?  Mais  la  foi  ne  reconnaît  pas 
et  ne  peut  pas  reconnaître  de  limites  :  conquérante  par  nature 
et  par  devoir,  elle  ne  peut  s'arrêter  que  là  où  Dieu  l'arrête;  tout 
ce  que  les  hommes  lui  disputent,  elle  doit  l'arracher;  tout  ce 
qu'ils  lui  refusent,  elle  doit  le  conquérir  :  elle  est  par  essence  la 
monarchie  universelle,  puisqu'elle  doit  se  croire  la  monarchie 
divine.  Vous  aurez  beau  lui  faire  une  part  immense;  elle  trou- 
vera toujours' que  c'est  peu,  car  il  lui  faut  tout.  Vous  verrez 
éternellement  renaître,  sous  forme  de  séduction  pieuse  ou  de 
violence  morale,  selon  le  temps,  les  prétentions,  les  envahisse- 
ments, les  dominations ,  les  usurpations  d'enseignement ,  de 
consciences,  de  corporations,  de  propriétés  sacrées.  Vous  lui 
auriez  donné  toute  la  place  qu'elle  vous  refuserait  l'air,  et  il  ne 
faut  pas  l'en  accuser,  c'est  son  droit.  La  foi  est  la  foi,  c'est  du 
feu!  il  faut  qu'elle  brûle.  Ne  lui  disputez  pas  ses  aliments  si 
vous  voulez  la  paix.  La  paix  n'est  que  dans  la  liberté.  La  dignité 
et  l'indépendance  de  l'État  ne  sont  que  dans  la  liberté;  l'ensei- 
gnement vrai  n'est  que  dans  la  liberté,  la  foi  efficace  n'est  que 
dans  la  liberté,  la  civilisation  agissante  n'est  que  dans  la  liberté  ; 
Dieu,  enfin,  pour  les  peuples,  n'est  que  dans  la  liberté.  Les 
consciences  sincères  commencent  à  vous  le  crier  des  deux  côtés 
du  monde  moral.  Encore  quelques  conflits  de  cette  nature,  en- 
core quelques  guerres  civiles  d'enseignement,  encore  quelques 
froissements  de  la  foi,  encore  quelques  asservissements  de  la 
pensée,  et  tout  le  monde  vous  le  criera  enfin  :  «  La  situation 
«  présente  ne  peut  pas  durer  un  demi-siècle  impunément.  » 

Il  faut  que  les  hommes  d'État  commencent  à  en  prévoir  et 
à  en  préparer  une  autre.  Il  faut  que  l'opinion  commence  à 
demander  la  vérité  dans  la  charte  des  consciences  et  dans  les 
rapports  de  l'humanité  avec  Dieu. 

Mais  cette  liberté,  dit-on  encore,  comment  la  réglerez-vous? 
Nous  pourrions  répondre  :  Regardez  tous  les  pays  oii  les  cultes 
sont  libres!  on  ne  règle  pas  la  liberté,  on  la  proclame.  On  pose 
quelques  limites  de  pure  police  civile,  pour  empêcher  que  la 
liberté  des  uns  ne  froisse  ou  ne  scandalise  la  liberté  des  autres, 
et  tout  est  dit.  Mais  nous  n'irons  pas  môme  si  loin  du  premier 
pas.  Nous  savons  que  tout  changement  est  trouble ,  et  que  le 


486  ANNÉE  1843. 

devoir  des  hommes  d'État  est  de  gradaer  ces  changements  de 
telle  sorte  que  tout  grand  changement  soit  une  transformation 
pacifique  et  préservatrice,  au  lieu  d'être  une  soudaine  et  tumul- 
tueuse révolution.  Les  gouvernements  ne  sont  placés  que  pour 
cela  à  la  tête  des  peuples.  Ils  sont  comptables  non-seulement  de 
ce  qu'ils  font ,  mais  de  la  manière  dont  ils  le  font.  Voici  com- 
ment un  gouvernement  à  la  fois  résolu  et  prudent,  ferme  et 
juste,  secondé  par  une  législature  éclairée ,  et  soutenu  par  une 
opinion  nationale  irrésistible,  peut  et  doit  opérer  enfin  ce  que 
l'Assemblée  constituante  a  tenté  sans  audace,  ce  que  la  Conven- 
tion a  exécuté  sans  justice,  ce  que  la  foi  et  la  civilisation ,  l'esprit 
de  Dieu  et  Tesprit  humain  veulent  sagement  accomplir  dans  ce 
siècle.  Ce  sera  son  œuvre  à  lui,  et  ce  sera  assez  pour  lui  s'il 
emporte  cette  gloire  devant  les  hommes  et  ce  mérite  devant 
l'avenir.  Le  commencement  du  dix-huitième  siècle  aura  donné 
la  liberté  aux  citoyens;  le  dix-neuvième  auFa  donné  la  liberté 
aux  âmes. 

Or,  quel  est  le  système  qui  peut  et  qui  doit  un  jour  rectifier 
une  situation  si  fausse?  Le  voici  : 

(Ici  l'auteur  de  l'article  énumère  les  dispositions  législatives 
très-simples,  nécessaires  pour  passer  à  l'indépendance  réelle  des 
cultes,  et  par  là  à  la  liberté  de  l'enseignement,  sans  commotion 
pourTÉtat,  sans  trouble  pour  les  consciences,  sans  dépossessîon 
des  ministres  actuels  du  culte ,  et  sans  dommage  pour  l'établis- 
sement temporel  et  pour  le  régime  financier  de  l'Église.  Nous 
donnerons  textuellement  ces  dispositions  à  leur  heure  et  à  leur 
place.  Elles  se  résument  toutes  dans  Vassociation  religieuse  léga- 
lisée et  dans  l'indépendance  de  l'établissement  de  l'Église,  et  en 
maintenant  toutefois  le  staut  quo  du  personnel  et  des  traitements 
des  ministres  actuels  des  cultes  jusqu'à  l'extinction  par  dé- 
cès des  titulaires  actuels.  Quand  l'État  accomplit  un  change- 
ment notable  dans  son  organisation  administrative,  le  poids  de 
ce  changement  ne  doit  jamais  porter  sur  des  individus  ni  sur 
une  seule  classe  de  citoyens  immolée  à  un  principe,  mais  sur  la 
nation  tout  entière.) 

Cela  fait,  et  l'État  ayant  rendu  l'indépendance  à  l'Église ,  la 
liberté  de  cultes  à  tous  les  citoyens,  la  liberté  d'enseignement 
aux  familles,  il  revendiquera  énergiquement  à  son  tour  son 
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droit  et  sa  liberté  à  lui.  Il  se  souviendra  que  si  l'Église  est 
l'arbitre  de  la  foi,  que  si  le  père  de  famille  est  l'arbitre  de  Tédu- 
cation  de  son  enfant,  il  est,  lui,  l'État,  l'arbitre  et  le  tuteur  de 
la  civilisation.  En  laissant  respectueusement  la  liberté  légale  à 
tout  le  monde ,  à  tous  les  établissements  religieux  ou  privés,  la 
liberté  d'enseignement  à  toutes  les  nuances  de  la  foi  et  de  la 
volonté  des  familles ,  il  se  reconnaîtra  le  droit  et  le  devoir  de 
leur  faire  concurrence  par  un  vaste  et  puissant  système  d'ensei- 
gnement civil.  Il  créera ,  il  accroîtra  avec  les  éléments  qui  lui 
appartiennent,  avec  le  ministère  de  l'instruction  publique, 
l'Université,  les  écoles  primaires ,  normales,  professionnelles, 
les  écoles  spéciales  et  polytechnique ,  les  cours  transcendants 
et  gratuits  multipliés  dans  tous  les  centres  de  population  ,  son 
établissement  d'instruction  nationale.  Cet  enseignement  na- 
tional, sous  la  responsabilité  de  l'État,  sera  respectueux  et 
tutélaire  pour  la  conscience  et  pour  la  foi  des  familles ,  mais 
indépendant  de  l'Église  ;  il  n'aura  avec  elle  que  les  rapports  de 
culte  librement  et  individuellement  pratiqué.  Ainsi  se  trouvera 
satisfait,  par  la  triple  concurrence  de  l'Église,  des  établissements 
privés  et  de  la  puissante  centralisation  enseignante  de  l'État,  ce 
que  veut  la  religion ,  ce  que  demande  la  famille  et  ce  que  com- 
mande l'État ,  cette  famille  souveraine  qui  a  aussi  charge  d'âmes, 
quoi  qu'on  en  dise,  et  qui  répond  à  la  postérité  de  la  perpétuité 
et  de  l'accroissement  de  l'esprit  humain  !  l'Église  enseignera  ce 
qu'elle  croit,  l'État  enseignera  ce  qu'il  pense.  L'Église  sera 
émancipée  du  gouvernement,  le  gouvernement  émancipé  de 
l'Église,  la  philosophie  émancipée  des  deux.  Les  âmes  seront 
enlevées  au  budget  et  remises  à  leur  foi  et  à  Dieu.  C'est  l'état  de 
l'Amérique,  de  la  Belgique,  et  le  monde  voit  si  le  sentiment 
religieux  s'y  éteint  dans  l'air  de  la  liberté  !  C'est  aussi  la  tendance 
du  reste  de  l'Europe. 

Il  n'y  a  que  deux  classes  d'hommes  qui  se  récrieront  contre 
les  prétendues  impossibilités  de  cette  transformation  :  ceux  qui 
veulent  abaisser  la  religion  au  rôle  d'instrument  politique:  ceux 
qui  veulent  abaisser  l'État  au  rôle  d'instrument  d'orthodoxie. 
En  un  mot,  les  incrédules  à  la  foi,  et  les  incrédules  à  la  liberté. 

Ah!  nous  savons  comme  ceux-là  tout  ce  qu'il  y  a  à  dire.  Nous 
savons  toutes  les  objections  politiques  sans  réponse,  au  point  de 
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vue  humain ,  qu'il  y  a  à  faire  contre  un  système  qui  arrache  les 
consciences  à  l'État  et  la  force  de  l'État  à  la  domination  morale 
des  cultes  nationaux  :  les  traditions  de  cette  vieille  alliance  si 
solide  encore ,  quoiqu'elle  craque  toujours  !  cette  main  de  la 
religion  dans  laquelle  on  glisse  le  salaire  des  condescendances 
politiques  qu'on  voudrait  obtenir  d'elle,  et  qu'elle  ne  peut 
accorder!  ce  gage  de  bonne  harmonie  et  de  dépendance  mu- 
tuelle que  se  donnent  le  pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  civil;  ces 
longues  habitudes  de  l'esprit  et  des  yeux  dans  la  nation  ;  cet  éclat 
officiel  que  se  renvoient  le  trône  et  l'autel  et  qui  double  leur 
splendeur  aux  regards  de  la  multitude  !  ces  plaintes,  ces  accu- 
sations; cette  religion  qui  se  dirait  pauvre  parce  que  son  salaire 
n'aurait  plus  passé  par  le  trésor  public,  qui  se  dirait  avilie  parce 
qu'au  lieu  de  le  recevoir  par  la  main  d'un  percepteur  porteur  de 
contraintes,  elle  ne  le  recevrait  plus  que  par  la  main  d'un  syndic 
de  l'association  établie  !  ce  pouvoir  qui  se  sentirait  désarmé 
parce  qu'il  n'aurait  plus  à  sa  dévotion  l'immense  personnel  d'un 
clergé  qu'il  voudrait  faire  dépendant  comme  ses  fonctionnaires! 
ce  peuple  qui  se  croirait  un  moment  sans  Dieu,  parce  que  son 
Dieu  ne  serait  plus  que  dans  le  ciel ,  dans  sa  conscience  et  dans 
ses  temples  libres!...  Nous  savons  tout  cela  et  bien  d'autres 
choses  encore...  Autant  de  raisons  d'ajournement  pour  les 
hommes  politiques.  Oui,  vous  tâcherez  d'ajourner  les  difficultés 
divines  pour  simplifier  les  difficultés  humaines.  Vous  direz  à 
Dieu  d'attendre,  à  la  foi  de  patienter,  à  l'État  de  feindre,  à  l'en- 
seignement de  mentir,  à  la  pensée  humaine  de  se  faire  hypocrite, 
de  s'asservir  tout  haut  en  se  révoltant  tout  bas.  Vous  jouerez 
cette  comédie  sacrée,  qui  voudrait  se  servir  de  Dieu  comme 
d'un  instrument  de  police  sociale.  Vains  efforts  !  vous  ne  gagnerez 
que  peu  d'années,  et  ces  misérables  années  que  vous  croirez 
avoir  gagnées  pour  la  paix  seront  perdues  pour  la  vérité,  pour 
la  religion,  pour  l'enseignement,  pour  la  piété  sincère  des  po- 
pulations et  pour  le  mouvement  libre  et  créateur  de  la  raison 
humaine.  Non ,  l'esprit  humain  ne  vous  donnera  plus  de  temps, 
la  foi  ne  vous  donnera  plus  de  complaisances;  le  temps  veut 
une  solution,  et  il  Taura  malgré  vous.  Ah  !  qu'il  serait  plus  beau 
de  la  lui  donner  !  de  rendre  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu ,  et  aux 
hommes  ce  qui  est  aux  hommes! 
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Ajournons  encore,  dite&-YOUs:  Dieu  se  tait,  et  les  embarras 
politiques  nous  pressent. 

Non ,  vous  n'ajournerez  pas  impunément  la  conséquence  de 
la  liberté  de  penser.  La  liberté  de  penser,  c'est  la  liberté  de 
croire;  et  la  liberté  de  croire,  c'est  la  liberté  d'enseigner.  Ces 
deux  libertés  vous  feront  violence  à  la  fois  au  nom  de  la  religion 
et  au  nom  de  l'innovation  I  L'une  est  comprimée  et  l'autre 
souffre.  Votre  religion  politique  serait  le  sépulcre  d'un  autre 
Gethsémani  :  on  l'ouvrirait  un  jour  et  on  n'y  trouverait  rien.  Il 
se  remue  dans  les  esprits  et  dans  les  consciences  quelque  chose 
qui  demande  l'air,  la  liberté,  l'espace,  la  lumière,  et  qui  fera 
violence  à  tous  les  gouvernements  qui  lui  refuseront  passage. 
Ne  le  sentez-vous  pas  à  ces  aspirations  sourdes ,  à  ces  mouve- 
ments désordonnés  et  convulsifs  du  monde  de  la  pensée  et  du 
monde  politique,  depuis  près  d'un  siècle  ?  Croyez-vous  que  tout 
cela  s'agite ,  s'ébranle ,  se  dissout,  se  pulvérise  et  se  recompose 
seulement  pour  modifier  quelques  formes  presque  indifférentes 
de  gouvernement?  Non,  ce  mouvement  part  de  plus  loin  et  va 
plus  haut.  C'est  l'âme  humaine  qui  s'agite,  qui  se  tourmente, 
qui  cherche  et  qui  s'agitera  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  trouvé.  La 
question  religieuse  est  au  fond  de  toutes  ces  questions.  Vous  ne 
le  voyez  pas,  mais  Dieu  est  là.  Toutes  ses  pensées  marchent 
devant  lui  pour  faire  place  à  quelque  chose.  Et  qu'est-ce  que 
cela  peut  être ,  si  ce  n'est  l'émancipation  du  principe  religieux 
et  son  rajeunissement  dans  la  liberté ,  sous  la  forme  tradition- 
nelle ou  sous  toutes  les  formes  libres ,  dans  la  nation  et  dans 
l'humanité?  Ne  vous  imaginez  pas  lui  faire  obstacle  bien  long- 
temps encore  avec  ces  vains  semblants  d'orthodoxie  politique, 
qui  ne  servent  qu'à  masquer  l'indifférence  ou  l'incrédulité  de 
vos  législations.  Le  sentiment  religieux,  un  moment  distrait  par 
les  luttes  de  la  liberté  et  par  la  guerre,  se  réveille  avec  énergie 
dans  le  repos  dont  jouit  le  monde.  Et  comment  cela  ne  serait-il 
pas  ?  Est-ce  que  le  cœur  humain  a  été  pétri  d'autre  chose  que  de 
choses  divines  par  la  main  de  son  auteur?  Cette  divinité  du 
principe  de  l'âme  humaine  se  révolte  contre  la  sécheresse  et 
contre  le  matérialisme  des  intérêts  purement  terrestres  qu'agite 
la  politique,  ce  culte  du  temps.  La  société  n'a  pas  seulement  une 
tète  pour  penser,  elle  a  un  cœur  aussi  pour  aspirer  et  pour 
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palpiter  sous  la  main  de  la  religion;  elle  ne  vit  pas  seulement 
d'idées,  elle  vit  de  sentiment  avant  tout.  Elle  a  beaucoup  pensé, 
elle  a  remué  des  millions  d'idées  depuis  cent  ans,  mais  le  senti- 
ment lui  manque;  elle  a  besoin  de  le  retrouver  à  sa  source,  qui 
est  une  foi  ;  elle  a  besoin  de  croire,  d'adorer,  d'aimer,  d'agir,  de 
se  dévouer,  de  remplir  et  de  répandre  son  cœur,  de  confesser 
son  Dieu  par  la  foi,  de  le  chercher  par  la  philosophie ,  de  le 
manifester  par  la  parole,  de  le  servir  par  le  culte,  de  l'embrasser 
par  l'amour  et  d'épancher  cet  amour  en  actes  d'adoration  devant 
le  ciel,  et  de  fraternité  devant  les  hommes!  Si  la  loi  l'oublie,  la 
nature  le  sait,  elle  ;  et  vous  voyez  qu'en  dépit  de  vos  lois  l'hu- 
manité se  précipite  à  tous  les  autels.  C'est  que  c'est  là,  au  fond, 
le  seul  but  de  toute  civilisation  véritable.  Ne  soyez  pas  si  fiers 
de  quelques  conquêtes  de  la  liberté  sur  le  despotisme ,  ou  de 
quelques  conquêtes  de  la  science  sur  la  matière.  Ces  conquêtes 
n'ont  de  prix  qu'autant  qu'elles  rapprochent  l'homme  social  dé 
Dieu.  Toute  civilisation  qui  n'aboutit  pas  à  un  acte  d'adoration 
et  à  une  morale  est  un  avortement.  Mais  le  temps  n'avorte  pas, 
car  ce  qu'il  conçoit,  il  le  conçoit  de  Dieu  et  il  l'enfante  pour 
l'éternité  I 

Laissez  donc  au  sentiment  religieux  sa  place  et  sa  liberté,  et 
ne  craignez  pas  que  la  religion  tombe  parce  qu'elle  ne  sera  plus 
soutenue  par  la  main  fragile  et  souvent  odieuse  du  pouvoir 
humain  ;  ne  craignez  pas  que  le  feu  de  l'autel  s'éteigne  parce 
que  vous  ne  le  ranimerez  plus  avec  le  souffle  profane  et  souvent 
mortel  du  pouvoir;  laissez-y  souffler  librement  tous  les  vents  de 
croyances  et  de  doctrines  :  au  lieu  d'un  tiède  et  unique  foyer 
que  vous  couvez  sous  votre  main,  vous  aurez  un  foyer  ardent  et 
immense  dont  les  étincelles  partout  semées  iront  rallumer  la 
lumière  et  répandre  la  chaleur  sur  votre  société  qui  se  refroidit. 

Nous  le  répétons  :  le  sentiment  religieux  est  tout  l'homme. 
Mais,  pour  être  puissant,  il  faut  qu'il  soit  vrai,  et  pour  être  vrai 
il  faut  qu'il  soit  indépendant.  S'il  n'y  a  rien  de  plus  beau  aux 
regards  des  hommes  et  des  anges  qu'une  grande  famille  hu- 
maine qui  s'agenouille  devant  l'éternel  idéal  de  ces  pensées,  qui 
lui  rend  le  culte  de  la  foi,  de  la  prière  et  de  la  vertu,  qui  se 
presse  dans  ses  temples  en  présence  de  l'invisible,  qui  s'efforce, 
en  élevant  les  mains  de  toute  une  nation  vers  le  ciel,  de  nouer 
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cette  chaîne  qui  unit  cette  âme  de  peuple  et  ce  monde  infime  et 
passager  à  la  grandeur,  à  la  sainteté  et  à  l'éternité  de  son  au- 
teur, il  n'y  a  rien  de  plus  hideux  et  de  plus  impie  sous  le  soleil 
qu'un  pouvoir  politique  qui  se  place  entre  Dieu  et  Tâme  de  ce 
peuple,  qui  veut  administrer  à  sa  convenance,  à  sa  mesure  et  à 
son  profit  la  pensée,  la  foi,  la  vérité,  la  conscience  d'une  nation, 
et  qui  afifecte  avec  l'hypocrisie  de  la  politique  une  foi  qui  ment 
dans  sa  bouche  aux  hommes,  et  un  culte  qui  grimace  à  Dieu  ! 

Restituons-nous  donc  les  uns  aux  autres  la  place,  la  liberté, 
le  respect  qui  nous  appartiennent.  La  terre  est  assez  vaste  pour 
que  tous  ceux  qui  veulent  adorer  Dieu,  dans  tous  les  rites, 
puissent  s'agenouiller  devant  lui  sans  se  coudoyer  et  sans  se  haïr. 
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Un  esprit  de  dénigrement  souffle  depuis  quelque  temps,  de 
tous  les  côtés,  contre  les  caisses  d'épargne,  ce  grand-livre  de  nos 
ouvriers.  On  semble  se  repentir  du  bien  qu'on  leur  a  fait,  et 
marchander  avec  la  moralité  publique.  Nous  ne  savons  persé- 
vérer en  rien  que  dans  notre  défaut  de  persévérance.  M.  le  baron 
Charles  Dupin  vient  de  publier  une  lumineuse  et  éloquente  dé- 
fense en  chiffres  de  cette  institution,  qui  compte  déjà  quatre 
cent  cinquante  caisses  de  dépôt  dans  nos  départements,  et  qui 
verse  50  millions  par  an  dans  la  réserve  du  peuple.  Il  faut  le  lire. 
Cet  homme  a  vraiment  inventé  une  langue  nouvelle,  spéciale 
comme  l'algèbre  :  la  langue  de  T investigation.  Les  chiffres 
n'étaient  que  des  nombres,  il  en  a  fait  des  raisons. 

Nous  regrettons  de  trouver  le  National  à  la  tête  des  adver- 
saires des  caisses  d'épargne.  Nous  gémirions  si  la  popularité  ser- 
vait à  dépopulariser  un  bienfait  de  la  société  et  une  vertu  du 
peuple.  Ce  journal,  qui,  dans  la  question  des  enfants  trouvés  et 
dans  la  question  des  chemins  de  fer,  a  défendu,  avec  un  talent  si 
élevé  et  avec  une  si  ferme  conscience,  les  vrais  droits  et  les  vrais 
intérêts  de  l'humanité  et  des  masses,  nous  semble,  cette  fois-ci, 
les  déserter,  non  pas  d'intention  sans  doute,  mais  de  fait.  Nous 
ne  connaissons,  quant  à  nous,  d'autre  politique  nationale  qu'une 
politique  utile  et  généreuse  pour  le  peuple.  Ce  qui  est  antipopu- 
laire n'est  jamais  vrai,  même  quand  cela  vient  du  côté  de  l'op- 
position. Nous  sommes  résolus  de  combattre  toujours,  pour  ces 
intérêts  légitimes  et  moraux  des  masses  de  travailleurs,  contre 
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toutes  les  pensées  dures,  froides  et  restrictives  qu'on  leur  oppose, 
soit  que  ces  pensées  s'appellent  despotisme,  soit  qu'elles  s'ap- 
pellent'^classe  moyenne,  soit  qu'elles  s'appellent  opposition. 
Notre  libéralisme,  comme  celui  du  National,  n'est  pas  une  en* 
seigne,  c'est  une  âme!  c'est  l'amour  sérieux  et  actif  des  amé- 
liorations possibles  à  la  condition  malheureuse  du  peuple. 

Le  National  dit  :  «  Prenez  garde  aux  caisses  d'épargne  I  Cette 
institution  ne  saurait  être  ni  justifiée,  ni  défendue,  ni  maintenus. 
Elle  fait  concurrence  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations!  Gardons* 
nous  de  donner  des  développements  à  cette  malheureuse  institution  !  » 
Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  nous  entendons  signaler,  avec 
raison,  le  danger  de  l'énormité  du  dépôt  confié  au  gouverne- 
ment ;  mais  c'est  la  première  fois  que  nous  entendons  qualifier 
d*institution  malheureuse  et  injustifiable  une  des  plus  belles  et  des 
plus  libéjales  pensées  dont  notre  époque  ait  à  s'honorer  devant 
Dieu,  devant  la  postérité  et  devant  le  peuple.  Il  n'y  a  peut-être  eu 
qu'un  seul  acte  véritablement  empreint  de  charité  sociale  de- 
puis treize  ans;  ce  n'est  pas  celui-là  qu'il  faut  choisir  pour  l'in- 
criminer I 

Que  dit  le  National?  Il  dit  d'abord  que  les  caisses  d'épargne 
sont  une  institution  captieuse  de  la  part  de  ceux  qui  ont  voulu 
ainsi  coïntéresser  les  masses  d'ouvriers  et  les  petits  capitalistes  à 
l'existence  et  à  la  durée  des  gouvernements.  Nous  prendrions, 
nous,  ce  blâme  pour  le  plus  grand  éloge  de  l'institution.  C'est 
un  singulier  reproche  fait  au  pouvoir  politique  que  celui  de 
coïntéresser  le  plus  d'existences  possible  à  son  existence  par  la 
solidarité  loyale  des  mêmes  intérêts  entre  le  gouvernement  et 
les  masses  des  peuplesJ  Jusqu'ici  nous  avions  cru  que  lé  vrai 
crime  des  gouvernements,  au  contraire,  c'était  d'avoir  un  autre 
intérêt  que  le  peuple  ;  c'était  de  diviser  les  intérêts  des  citoyens 
au  lieu  de  les  unir  !  Nous  avions  cru,  et  nous  croyons  encore, 
que  les  meilleures  institutions  de  crédit  étaient  justement  celles 
qui,  comme  la  caisse  d'épargne,  démontraient  par  la  logique  de 
l'intérêt  à  tous  les  prolétaires  qu'ils  étaient  en  même  temps  ci- 
toyens et  propriétaires  d'une  portion  quelconque  du  capital  gé- 
néral, et  que  l'État  ne  saurait  être  renversé  sans  qu'ils  fussent 
eux-mêmes  ruinés  !  Les  bonnes  sociétés  sont  celles  où  tout  le 
monde  a  sa  part  et  son  enjeu  dans  la  fortune  ou  dqns  la  ruine 
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publique.  Les  caisses  d'épargne  sont  un  pas  fait  dans  cette  Yoie. 
N*est-ce  pas  aussi  celle«du  National? 

«  Mais,  ajoute-t-il  (avec  tout  le  monde),  si  le  capital  des  dé- 
pôts, qui  s'élève  déjà  à  350  millions,  et  qui  s'élèvera  dans  dix 
ans,  peut-être,  à  600  millions  ou  à  un  milliard,  venait  à  être  re- 
demandé tout  à  coup  au  gouvernement,  le  gouvernement,  sur- 
pris par  la  panique,  ne  pourrait  pas  rembourser  à  heure  fixe,  et 
la  banqueroute  dévorerait  ce  capital  de  la  faim  du  peuple  !  »  Ici, 
nous  sommes  de  l'avis  du  National,  Il  y  a  danger  à  ce  que  le 
capital  des  dépôts,  démesurément  grossi  dans  les  mains  du  gou- 
vernement, et  soudainement  redemandé  dans  une  crise,  ne  pro- 
duise quelque  embarras.  Mais  ce  danger,  apprécié  à  sa  juste 
valeur  par  Tesprit  analytique  de  M.  Charles  Dupin,  quoi  qu'en 
dise  le  National,  n'est  pas  une  banqueroute.  Ce  danger  n'est  pas 
que  l'État  soit  un  dépositaire  infidèle  des  épargnes  du  pauvre, 
du  prolétaire,  de  l'ouvrier,  surtout  quand  le  nombre  de  ces  dé- 
positaires sera  presque  égal  au  nombre  du  peuple  tout  entier 
des  travailleurs.  La  fortune  de  la  nation  répond  de  tout,  et  ré- 
pond à  tous  par  tous.  Pour  que  la  nation  se  fit  banqueroute  à 
elle-même  dans  la  personne  de  deux  ou  trois  millions  de  ses 
citoyens,  il  faudrait  qu'elle  fût  anéantie,  qu'elle  fût  conquise, 
démembrée,  qu'elle  eût  cessé  d'être!  Dans  ce  cas,  sans  doute,  le 
dépôt  des  prolétaires  n'a  pas  d'autre  gage  que  la  rente  du  riche; 
vos  cinq  cent  mille  rentiers,  vos  deux  millions  de  dépositaires, 
tout  périt  ensemble.  Mais  hors  ce  seul  cas,  qui  est  la  mort  natio- 
nale, il  n'y  a  pas  de  gouvernement  au  monde,  surtout  pas  de 
gouvernement  représentatif,  qui  voulût,  qui  osât  et  qui  pût  faire 
banqueroute,  à  qui  ?  A  l'armée  innombrable  et  agitée  par  la  peur 
de  ses  ouvriers,  de  ses  travailleurs,  de  ses  prolétaires  affamés, 
qui  lui  redemanderaient  leur  capital  ou  la  mort  I  C'est  absurde 
à  supposer.  Le  leademain  du  jour  où  un  gouvernement  aurait 
proposé  ainsi  la  banqueroute  au  peuple,  il  y  aurait  un  autre 
gouvernement. 

Le  danger  est-il  davantage  de  faire  rivalité  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations?  Eh!  qu'importent  les  opérations  plus  ou 
moins  lucratives  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  petite 
caisse  légale  administrée  par  le  gouvernement  au  profit  de  ca- 
pitaux dormants,  en  présence  de  l'immense  caisse  de  l'épargne 
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de  la  subsistance  et  de  la  moralité  de  tous  vos  ouvriers?  Qu'est-ce 
que  le  fisc  devant  le  peuple  ? 

Où  est  donc  le  danger  vrai,  selon  nous?  Il  est  double.  11  est 
d'abord  qu'à  un  jour  donné  les  ouvriers  ne  viennent  redeman- 
der en  masse  un  capital  absent  dans  les  caisses  de  l'État,  et  que 
rÉtat  ne  i^oit  obligé  de  leur  dire,  non  pas,  je  vous  fais  banque- 
route! mais,  attendez  I  je  ne  puis  pas  vous  rembourser  tous  à  la 
fois;  donnez-moi  du  temps,  je  vais  rembourser  par  douzième 
ou  par  quart.  Ce  ne  serait  pas  là  un  désastre,  mais  ce  serait  un 
discrédit  et  une  extrémité  qu'un  État  prévoyant  doit  éviter.  Nous 
en  convenons  avec  le  National. 

Mais  le  vrai  danger,  le  danger  réel,  le  danger  croissant,  le 
danger  non-seulement  pour  les  ouvriers,  mais  pour  tout  le 
monde,  le  voici  :  C'est  que  l'État»  en  se  faisant  le  dépositaire  et 
l'administrateur  d'un  capital  aussi  énorme,  remis  entre  ses 
mains  par  deux  ou  trois  millions  bientôt  d'ouvriers  et  de  petits 
capitalistes,  et  obligé,  pour  faire  face  aux  demandes  éventuelles 
de  remboursement,  de  garder  toujours  dans  ses  caisses  des  cen- 
taines de  millions  inactifs,  ne  finisse  par  soustraire  à  la  circula- 
tion, à  la  spéculation  privée,  à  l'exploitation  des  petites  indus- 
tries, au  commerce  secondaire,  aux  transactions  journalières,  et, 
par  suite,  au  travail  lui-même,  une  masse  considérable  de  ces 
petits  capitaux  et  de  ce  ndméraire  circulant  qui  manque  déjà 
dans  les  mains  du  peuple.  Il  amènerait  ainsi  ce  qui  est  déjà  sen- 
sible à  l'œil  attentii  :  la  pénurie,  la  disette  et  la  stagnation  du 
numéraire  et  des  petits  capitaux  travaillant  dans  la  rue.  Il  pro- 
duirait ainsi  la  misère  qu'il  veut  prévenir.  11  n'est  personne  qui 
ne  voie  que  le  numéraire,  ce  mobile  des  échanges,  des  entre- 
prises et  du  travail,  manque  au  peuple,  au  commerce  et  aux 
propriétaires  eux-mêmes,  surtout  loin  de  Paris  et  dans  les  cam- 
pagnes. Ce  mal,  déjà  menaçant,  s'accroîtrait  en  proportion  des 
millions  déposés  par  les  petits  capitalistes  dans  les  seules  mains 
du  gouvernement.  Le  sol  français  dort  faute  de  numéraire  pour 
le  réveiller.  La  terre  est  là,  les  bras  sont  là,  mais  l'argent  man- 
que pour  les  féconder  l'un  par  l'autre.  Il  y  a  disette  d'écus. 
L'Algérie  vous  en  a  dévoré  par  centaines  de  millions  tous  les 
ans,  depuis  treize  ans,  sans  que  jamais  l'Arabe  vous  en  restitue 
un  I  La  Banque  de  France  les  retient  dans  ses  caves,  les  caisses 
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d'épargne  les  absorbent  dans  les  mains  fermées  du  gouverne- 
ment. Nous  allons  manquer  du  signe  suffisant  de  ces  richesses 
dont  nous  regorgeons.  L'économiste  a  beau  dire  :  non  !...  Tétat 
de  l'industrie,  du  commerce  et  de  l'agriculture  démentent  ses 
axiomes.  L'argent  est  rare,  et  si  Tintérôt  ne  s'élève  pas,  c'est  que 
le  travail  aussi  dort.  Il  n'y  a  qu'un  moyen  de  le  réveiller  :  Don- 
nez-lui du  numéraire  au  lieu  de  l'attirer,  de  l'absorber  et  de 
le  retenir  dans  vos  caisses.  Avant  dix  ans  vous  auriez  soustrait 
encore  un  milliard,  par  les  dépôts,  à  la  circulation  privée  dans 
les  transactions  des  masses.  Nous  le  répétons,  là  est  le  vrai  et 
le  seul  danger. 

Que  faire?  Capitaliser  les  dépôts  et  les  convertir  en  rentes 
sur  l'État?  C'est  contraire  à  la  nature  des  dépôts ,  qui  veulent 
une  disponibilité  incessante  pour  les  besoins  quotidiens  du 
peuple. 

Les  convertir  en  pensions  viagères?  C'est  contraire  à  l'esprit 
de  famille;  c'est  une  prime  à  l'égoïsme;  ce  serait  un  crime  con- 
tre les  enfants. 

Fermer  les  caisses?  Ce  serait  un  crime  contre  les  prolé- 
taires et  contre  la  moralité  du  peuple.  Ce  serait  remettre  les 
ouvriers  au  vice ,  à  l'imprévoyance  et  au  hasard.  Ce  serait 
faire  contre  eux  ce  qu'on  a  fait  depuis  1828  contre  les  enfants 
trouvés. 

Il  faut  donc,  quoi  qu'en  dise  le  National,  défendre  et  maintenir 
l'institution  des  caisses  d'épargne,  et  obvier  au  seul  inconvé- 
nient réel  de  l'institution,  c'est-à-dire  la  soustraction  des  petits 
capitaux  à  la  circulation  et  aux  besoins  des  petites  industries  et 
de  la  petite  propriété. 

Voici,  selon  nous,  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  convenable  et  de 
plus  populaire  à  essayer;  il  y  a  dix  ans  que  nous  avons  conçu 
cette  pensée  pour  doubler  les  avantages  et  prévenir  tous  les  dan- 
gers de  la  caisse  d'épargne;  nous  soumettons  ce  système  au  Na- 
tional et  aux  hommes  compétents  : 

L'État  créera  une  banque  générale  des  caisses  d'épargne  avec 
des  succursales  dans  les  départements.  Il  garantira  le  capital  et 
les  intérêts  des  dépôts. 

La  banque  recevra  les  dépôts.  L'État  bonifiera  à  la  banque 
2  pour  100  par  an  du  capital  de  ses  dépôts.  La  banque  bonifiera 
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aux  dépositaires  2  pour  100  aussi;  en  tout  4  pour  100  d'intérêt 
assuré  aux  dépositaires. 

La  banque  émettra  des  billets-monnaie  comme  la  banque  de 
France,  mais  divisés  en  plus  petites  unités,  comme  25  francs  au 
minimum,  et  250  francs  au  maximum.  L'émission  successive  de 
ces  billets  sera  autorisée  par  une  loi  dans  la  proportion  de  moitié 
ou  du  quart  des  dépôts  encaissés.  Ces  billets-monnaie  porteront 
avec  eux  leur  intérêt  du  jour  de  leur  création  jusqu'à  l'expira- 
tion de  la  cinquième  année  de  leur  durée.  Présentés  à  la  banque 
tous  les  ans  par  les  porteurs,  on  en  détachera  le  coupon  en  en 
payant  l'intérêt.  Ceux  qui  ne  seront  pas  présentés  vaudront,  in- 
dépendamment du  capital,  autant  de  fois  l'intérêt  qu'il  y  aura 
de  coupons  non  détachés  du  billet.  La  banque  remboursera  les 
dépositaires  à  volonté,  soit  en  numéraire,  soit  en  billets-mon- 
naie portant  intérêt.  Cette  monnaie,  intermédiaire  entre  la 
monnaie  d'or  et  d'argent,  et  les  billets  de  1,000  francs  et  de 
500  francs  de  la  banque  de  France,  servira  à  accroître  le  capital 
circulant,  et  sera  employée  comme  numéraire  de  confiance 
dans  les  transactions  des  petites  industries,  du  petit  commerce 
et  de  la  petite  propriété.  Le  capital  et  l'intérêt  seront  au  por- 
teur. Cette  qualité  particulière  et  longtemps  cherchée  d'une 
monnaie  portant  intérêt  et  travaillant  dans  la  caisse  sera  une 
prime  à  leur  circulation. 

La  banque  donnera  de  ces  billets  contre  du  numéraire  à 
ceux  qui  en  demanderont. 

La  banque  prêtera  à  courte  échéance  et  par  petites  sommes 
au  petit  commerce  et  aux  ouvriers,  comme  la  banque  de  France  ; 
mais  à  un  intérêt  inférieur  et  sur  dépôt  de  billets  de  sa  caisse,^ 
ou  sur  signature  de  trois  déposants. 

Les  bénéfices  qu'elle  fera  sur  ses  opérations  serviront  :  1<^  à 
payer  les  frais  d'administration  ;  2°  à  rembourser  à  l'État  les 
2  pour  100  qu'il  avancera  les  premières  années;  3<»  à  donner 
une  prime  proportionnelle  aux  dépositaires. 

On  voit  que  dans  ce  système  l'État  ne  peut  être  menacé  d'un 
remboursement  subit  et  inattendu ,  et  que  le  capital  circulant, 
nécessaire  aux  transactions  commerciales  des  petites  industries, 
bien  loin  d'être  soustrait,  et  dormant  dans  les  caisses,  sera,  au 
contraire,  multiplié  au  profit  des  ouvriers  et  de  l'État  lui-même. 

m.  32 
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Telle  serait  la  pensée  que  nous  voudrions  voir  étudier  et 
adopter  ensuite  par  les  Chambres ,  qui  vont  avoir  à  s'occuper 
bientôt  de  cet  important  problème  économique.  Une  monnaie 
de  confiance  portant  avec  elle  son  intérêt,  représentative  de  Té- 
pargne  des  travailleurs  et  de  l'intérêt  que  TÉtat  lui  affecte,  nous 
parait  à  la  fois  la  nécessité  du  travail,  le  besoin  de  la  petite 
propriété  et  l'honneur  de  l'État. 

Nous  savons  qu'on  nous  objectera  les  assignats.  Mais  les  as- 
signats, ont  péri  parce  qu'ils  étaient  une  monnaie  de  violence  et 
non  une  monnaie  de  confiance.  Ce  n'est  pas  le  papier  qui  a  ruiné 
les  assignats  ;  c'est  la  Révolution,  c'est  l'absence  de  garantie, 
c'est  la  disproportion  du  signe  monétaire  avec  le  gage ,  c'est 
l'hypothèque  menaçante  sur  les  biens  des  proscrits.  Ici  la  ga- 
rantie, c'est  le  dépôt  lui-même  monétisé  en  papier  dans  une 
proportion  relative  à  sa  valeur. 

Que  le  National  daigne  y  penser  lui-même.  Il  verra  que,  bien 
loin  de  menacer  l'État  d'une  banqueroute,  la  caisse  d'épargne 
ainsi  organisée  créerait  la  triple  solidarité  des  dépositaires,  des 
porteurs  de  leurs  billets-monnaie  et  de  l'État.  Ce  serait  la  répu- 
blique des  peîits  capitaux. 

Mais  qu'on  accueille  ou  qu'on  écarte  cette  idée  longtemps 
réfléchie  en  nous,  peu  importe.  Quels  que  soient  les  problèmes 
et  les  difficultés  de  l'organisation  des  caisses  d'épargne ,  gar- 
dons-nous de  les  décourager  et  de  les  maudire,  car  elles  sont 
bien  plus  que  le  pain  de  nos  ouvriers,  elles  sont  leur  morale. 
Chaque  fois  que  l'ouvrier  porte  une  épargne  à  ces  caisses ,  c'est 
un  vice  qu'il  y  jette  avec  son  écu,  et  c'est  une  vertu  qu'il  y  achète 
avec  son  économie.  Heureux  le  jour  où  il  n'y  aura  plus  de  pro- 
létaires !  et  honneur  aux  institutions  qui  préparent  leur  émanci- 
pation en  les  délivrant  de  la  servitude  sans  contre-poids  des 
capitalistes,  comme  les  ouvriers  de  l'agriculture  ont  été  délivrés 
de  la  servitude  de  la  glèbe  par  la  division  des  propriétés  !  Nous 
dirons  en  finissant  au  National  :  Élargissez  le  cœur  de  l'État  au 
lîeu  de  le  fermer  en  le  glaçant  par  la  peur;  élargissez  le  cœur 
des  ouvriers  par  la  confiance,  au  lieu  de  l'endurcir  par  la  dé- 
fiance et  par  l'isolement!  Vous  êtes  des  hommes  de  progrès, 
d'expansion  et  de  liberté  1  Toute  richesse  est  une  liberté  :  don- 
nez-en au  peuple  !  Le  crédit  est  une  vertu  nationale,  car  c'est  la 
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foi  de  tous  dans  tous  -.  inspirez-en  aux  ouvriers  !  La  bourgeoisie 
s'est  émancipée  en  France  en  89  par  la  violence  :  laissez  le  peuple 
s'émanciper  par  le  travail  et  par  la  propriété  !  Le  travail,  l'éco- 
nomie, le  crédit  populaire,  la  propriété  et  la  liberté  du  peuple 
sont  en  germe  dans  ces  caisses  d'épargne  que  vous  voudriez 
fermer  I  Ouvrez-les  plus  larges,  au  contraire,  et  laissez-en  sortir 
tout  ce  qui  doit  enrichir  et  moraliser  la  nation. 
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